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Ces  litiges  sont  fert  anciens;  mais  dans  les  premiefs 
temps  ils  n^ëtaient  pas  faërëditaires  comme  aujoùrd^hùiy 
ni  donner  par  la  naissance;  ils  marquaient  des  emplois 
attachés  à  là  personne,  çt  nullement  à  la  famille  (2). 

(i)  Extrait  "de  son  Histoire  dé  France^  t  a ,  in-4°,  ëdit  dA 
Père  GriÇet. 
(2)  Il  ne  sera  question  ici ,  et  dans  les  Jiîèces  suivantes , 

I.  3«  LIV.  I 


-   '   ■  ;  ■      <  2  )         ■■■:.■ 

Il  est  clair  que  le  mot  ae  duc  vient  du  mot  latin 
dua:j  qui  signifiait,  che^  les  Romains,  général  d'ar- 
mée :  difûc  à  ducendo  e^jc^rcitym* 

Du  temps  de  la  république,  le  nom  d*imperator 
était  plus  en  usage  que  eelui  de  duXj  pour  signifier 
la  qualité  du  général  ;  mais  depuis  que  les-  Césars  se 
fureiM  àttribtie  h,  Âmverainè  puîssàtïc'^,  lé  iHôt  d*zm- 
perapr  \e\xïç  M%^^S^<^lé  CftPame  le  ^Jiiu^.xUsiiacûf  jAc 

Tautorité  absolue,  et  celui  de^  dux  devint  plus  ordi- 
naire  potir  Signifier  les  généraux  d^Anée,  et  même 
les  gouverneurs  âes&ontière^  <|iii  y  avaient  quelques 
troupes  sous  leur  commançLçmfint.  La  qualité  de  duc 
fut  k  peu  près  la  même  chez  les  Français,  quand  ils 
furent  établis  daiK  les  Gaules.  Ce  nom  se  donne  par- 
tout, dans  notre  histoire,  à  ceux  qui  commandaient 
les  armées,  et  i«ux'.g9U3rerneurSf<def&' provinces  qui 
avaient  dans  leur  gouvernement  plusieurs  villes,  dont 
chacune  était  gouvernée  ^ap  tu^  ceinte.  C^est  par  cette 
raison  que  Wulfirid  Strabon ,  qui  vivait  du  temps  de 
Charles-lp-Chauve,  compare  les  comtes  aux  évéques, 
et  les  ducs  aux  ihétropolitains  (t). 

races.  Quant  a\nx  q^?AifiçaMo«^.4e,^^i,cflw?A?^. kofous^tfmrr- 
q^ls^  à! orisme  féodale,  attachées  aux  terres,,  et  qui  spiit, de- 
venues  les  marques  dîstînctîves, d'une  classe  privilégiée ,  elles 
trouveront  place  dans  le  chapitre  dé  X^" Noblesse,  {Voyez 
Vf  «ABTIB.)      .  <fi»-  C.JL) 

(i)  Voyez  le  Traité  de  V ancien  gowememeniy  par  Cramîcr, 
dans  It  Toluiae  i^récëdeot.  {Eâit.  C.  1^) 


(3) 

On  Uouve  mx  mot  dans  les  Aiinales'cl'Egiiïard^ 
qui  a, fait  oroire  à  plusieurs'  que  chaque  dac  avaôt  soiiû 
Uii  dbTiiie.  Oci»i%a9  ;  i^r;Cet  auteur,  esi  fiiarlant  «(ie  ^Grij^^^ 
ppQ  9  ^fr^e  '  4ie  Pèpifi , .  dit.  ;que  Pépia  Le  *  proposa  SM 
4^m9fii^^omteky.h  la  manière  dés  duci),  jnct^^dwpum; 
jqm^  cela  signifie  seuleinent  qu'il  lui  doima  sur  «douftë 
ewites^'la  dnéme  autorité  que  léi  d^acs  ataieni  mir  lei 
<io^tes qui  se tmu^aîent danslôur'gcmveviiemàitf  cdr 
on  >iUBt  !  voit  ni  .dan&  les  histoirçs  de  la  première  irace  ^ 
ili  .dajC)SoeeUè$  deJaiseconde^^e  chaque  duc  eût  sous 
W  )d<Hizç  coEotes  ;  dn  y  voit  au  contraire  que  les  <  uns» 
9ik  av2tteht;plus)  les.autres  naoîns..  * . 

.La  qiia£it(ë  de  âlucy:  qui  .ne  se  trouve  point  dans 
Giiëgoîired)eT€Miirs.y^diis  le  règnedeCloyis,  commehoè^ 
k  jf  pataitffé  soùs  oekiidKiiClotairé  ly,  âis  de  Clovis;  ~ 

Le  pape  Grégoire  II,  écrivant  à  Charles-Martel  y 
Ittâ  ^nhe  la  qualité  ^e:^^^.  Gcégoiredé  Tours  pàil'aît 
isoppoaér  (que .  la  qualité  de  duc  n'^é^t  point  perpé^ 
tiielle^  il*  parle  d'yn  io^tain  £nnodias^  qui  avait  V 
diit^il)  été  duc,  cé/qui  ixiarqtie  qii^il  ne  rétaifplus;  ist 
par  conséquent  qu'un  homme  pouvait  être  défionilié 
deds  titre.     •  .  ■ .'  < .      .     ^  * 

Parfnî;  k»  .fecmules  de  Marculfe ,  ob  trouva  lèell^é 
dont  on  se  servait  pour  instituer  un  duc  ou  un  comte. 
>  Le;  roi  Içur .  ordpnue.  par  cette  forn^ii^,  jî^  ^e  lui 
être,  fidèles,  ^v  3*  de  gouverner  les  peuples  Suivant  W 
lois  ;  3®  d'empêcher  les  brigandages  et  les  .crimes  ; 
4*  d'avoir  soin  de  faire  transporter  au  trésor  royal  les 
revenus  du  prince. 

Comme  cette  formule  est  la  même  précisément  pouf^ 


x* 


(4) 

un  duc  et  pour  un  comte,  on  en  peut  conclure  que 
le  comte  avait  dans  sa  ville  et  dans  le  territoire  qui 
en  dépendait,  la  même  autorité  et  les  mémeâ  fonc- 
tions que  le  duc  avait  dans  toute  Tétendue  de  son 
gouvernement.  Le  titre  de  comte j  eh  latin  cornes], 
dans  son  origine,  signifie  proprement  celui  qui  ac- 
compagne ;  il  fut  d'abord  donné  à  ceux  qui  accompa- 
gnaient les  proconsuls  dans  les  provinces;  à  ceux  qui 
suivaient  Fempereur,  parce  qu'ils  étaient  dans  son 
conseil.  On  le  donna  aussi  dans  la  suite  à  ceux  qui 
Gomoftmdaient  les  armées  sous  le  général ,  et  qui 
étaient  chargés  de  Tacoompagner,  et  de  Taider  dans 
ses  entreprises,  ce  qui  revient  à  peu  près  à  la  fonction 
de  lieutenant-général  ;  et  enfin  il  fut  aussi  donné  aux 
gouverneurs  des  villes ,  comiAe  celui  de  duc  à  ceux 
des  provinces. 

On  donnait  aussi  aux  gouverneurs  des  provinces  le' 
nom  de  marquis j  dérivé  àe  maivaj  qui,  dans  le  latin 
de  ce  temps-là,  û^iûeJronUètej  et  qui  par  consé* 
quent  servit  d'abord  à  désigner  le  duc  ou  le  gouver*^ 
neur  d'une  province  firontière. 

Mais  le  titre  de  marquis  paraît  plus  rarement  dans 
nos  histoires  que  celui  de  duc  où  de  comie  (i)j 

(i)  Voyez  ci-après,  p.  ki,  la  Dîsàei^ailon  de  D.  Calmet 
sur  ce  litre  de  marquis.  (Ei£^.  C  Ll) 


(5) 
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OBSERVATIOl!î§ 

SUPPLÉMENTAIRES 
sua  LES  TITRES  DE  DUCS  ET   DE  COMTES. 

PAR  GAUTIER  DE  SIBERT, 

OR    l\CA0É1ilB    OBI    tMSC«IPTIOII«   ST  Brffcs-LBTTKBS  (l). 


Tacite,  qui  vivait  sous  Tempereur  Trajan,  appelle 
duc  le  chef  d^une  armée.  Depuis,  Amian  Marcellin 
appelle  de  même  ceux  qui  cominandaienl  sur  les 
frontières  à  un  grand  nombre  de  gens  de  cheval. 
Chez  les  Germains  et  chez  les  Francs,  le  duc  était  un 
général  d^armée  dont  le  pouvoir  était  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  les  circonstances.  Loiseau,  au  livre 
des  Seigneuries j  chap.  5,  dit  que  c'était  Fumage  dans 
Tempire  romain ,  de  laisser  aux  provinces  éloignées 
de  grosses  garnisons  ou  de  petites  armées ,  sous  la 
charge  d'un  gouverneur,  et  particulièrement  dans  les 
pays  de  deçà,  lorsque  les  empereurs  fi'Kèrent  leur  se- 
jour  dans  la  Grèce,  et  que  les  peuples  du  Nord  com- 
mencèrent à  se  rendre  redoutables.  Par  succession 
de  temps,  il  arriva,  ajoute  le  ménie  auteur,  que  les 
gouverneurs  .et  capitaines  de  ces  provinces  furent 'ap- 
pelés ducSj  comme  il  se  voit  dans  Cassiodore,  dans 

"■  "       ■        '        I     ^       mil  PI       i      -Il    ■« I    ■    ■   —      .1^  ■    I   »|      I  ■     ■  Il  ■  I  ^         _  ^^  jii    iiii       I     I 

(i)£xtr.  des  additions  aux  Variations  de  la  monarchie  fran- 
çaise,  dans  son  gowemement  politique  y  ciçil  et  militaire* 


(6) 

la  formulfi.  du  duché  de  Khétié^  in  formulé  duccUus 
Rketiœ.  Aussi  lisons-nous  dansYopiscus  que  Bonose, 
avant  d'être  empereur,  avait  ëté  duc  de  la  Marche, 
rhétique ,  qui  était  alors  le  boulevard  de  Tltalie. 

Le  nom  de  duc_,  connu  chez  les  Romains,  les  Ger- 
inains,  les  Francs,  continua  d'être  un  titre  important 
dans  les  Gaules  conquises  par  Clovis^  mais  avec  cette 
différence  que,  da<fe  Tempire,  les  ducs  n'étaient  que 
des  officiers ,  tels  que  les  proconsuls  et  les  présidens 
des  provinces,  au  lieu  que,  dans  la  monarchie  fran- 
çaise, ils  avaient  la  seigneurie  de  leur  territoire  unie 
k  leur  office  ;  mais  cette  seigneurie  était  aaabvible^  et 
non  p^  héréditaire,  comme  elle  le  devint  dans  kt  suiie. 

Grégoire  de  T<)urs  rappoite  que  le  roi  Gontraii 
donna  pour  duc  aux  Tourangeaux  et  aux  Poitevins, 
Ënnode  au  lieu  de  Bérulphe^  qu'il  priva  de  cette  dit- 
«gaité;  et  dans  le  livre  suivant,  le  même  historien  feit 
ol^rver  que  le  roi  Ghildebërt  d^aça  Eni!KHl«.  Ii'ci- 
fic^  et  la  seigneurie  attachée  à  Toffice  étaient  donc 
amovibles.  . 

^ Cette  seigneurie  précaire  rencbit  les  duos,  che£i  dbi 
tribuuîil  d^  l^ur  duché  ;  ils  tenaient  de-  grandes  as^- . 
sises  (i)>  lU  étaient  aussi  les  commandâns  des  troupes 
de  leur  duùhé ,  et  ils  devaient  les  assen&bler  aux  or- 
dres, dit  roi  (a)* 

Lçs  uDs  ont  écrit  que  les  ducs  étaient  supérieur^ 

m€ ■■■  I     I  .  i.r  I       ■   Il  I     •        ,    ■•      h    .1  ».  .M,  f 

(i)  Form.  de  Ifarculfe,  1.  i.  Mézerai,  Mœurs  et  coutumes, 
à  1  an  6aa* 

(a)  Grégoire  4«  ÏOurs ,  L  6^  c.  19. 
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aos /comtés ;<r9litsrâs 9  au  eoiEiraire,  4Mn  craque  ces 
è&a  oflices  étaîeiit  ëgaa»/:  ksiporeaneft^  ftppliîeaflem 
cpinlom  nàr*  Gr^ire  4«  Tinm» ,  f^^l  'dlit^  au  ch^  ^ 
de  son  cûiquiÀiilie  Imvé,  que  Leii<da»te ,  /ccnifite'  de 
Tours,  aspirait  à  un  duché,  et  sur  un  endroit  où  l'bifs* 
toûre  reiodir<{ue'qKie)P^in^  pout  apttiâaèr  sO(i  fière  . 
€viBbn  ^  lui  doitjwa  toii  ^ûcfa^  afêfe  éotk^ë  comtes;  1^ 
autres  se  fond«»at  sur  [duâPÎétMri^  pl^ageS'de  Grégoire 
de  Tours  et  des  capitoIair«»^  où  le  itoîn  de  cèmèê  ^$t 
placéàvam  celui  die  tdua Mé^rââ:^ \$ur4'ân  6ad^  se«ni-' 
Uë  domnèr  une  mpërîori4^>  aux  due^;  et  iurVûn  8^5 , 
cil  {Katrlànt  de  la  Bi^etagne,  il  ik  qm^  iè  d«»okë  e«  te 
çôoittf  dtaient  do»  titreis  qm  se  (:;o»&indai;ent.  MoMi^ôd»^ 
cxlieroos  dànsu»  momeiit^  ceë  diifëre«^t0s  opinions  en 
parlant  des  comtes  ;  auparavant ,  noua  jferons  ol^server 
quÊMy  niême  dan»  11»  ptamierS'  siècles  de  la;  inoiiar^ 
ebîè,  il  j  eut  que^iKa:ducfrquL  p^éuaiem  pas  aoiovi^ 
blés  y  et  qui  possédaient  leu»>dnciié  conime  patrie 
moine ,  à  la  ciiacge  dé  vschmiission^  de  âijétiôfi  et  dé 
quèlcpaes  redevances , .  tels .  que  Loup  ^  >  diio  àà  G^a- 
eo^oe^  Ëodes^  due  d'Aquirtaliiie,  .Tassillonv  dtur  de 
Bàvièce;  .£(oua  i^eroons  ce  qu'iéùaent  lé&  diKa  sous  les 
premiers  Capets.  Dons  sarponS'  cei,  qae^  nouâ^eatondeofts 
par  duc  a$ii)Qur(Fln|i ..  dl  on  est  ides,  ducsiji  pearmi  nous  ^ 
QOfmne  de  la  lîiimndie;  les  noms  siilnistent2  ^  qttoiquo 
lai  chose  àigiiifiée  ne  soit  plus  lai  naéme.  On  pèuteii 
dire  autant  des  comtes*  <  ^  ^  ?  •  ;•>  " 

Les  comted^  da  lacm  jcomesj  comités^  ferjnhlë»  dé 
'sumy  avec ,  ei  du  verbe  eùj  isj  je  vas  ^  tu  vas ,  sont 
dUnvention  romaine ,.  selon  Pasquier. 


V 
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r  M.  de  Tillemont ,  dans  son  Histoire  des  empe- 
ffeursj  rapporte  Torigine  des  comtes»  aux  ,  derniers 
temps  d^ Auguste ,  qui  choisit  quelques  sénateurs  pour 
se  composer  un  sénat  domestique  dont  il  pût  suivre 
leis  conseils. 

Le  président  Fauchet.  regarde  aussi  les  comtes 
comme  les  conseillers  des  empereurs ,  et  que  c^était 
parmi  eux  quils  choisissaient  les  magistrats  quHls  en- 
voyaient dans  les  provinces  pour  administrer  la  jus- 
tice,  régir  les  finances  ou  coomiander  les  armées. 

Loijseau  pense  un  peu  différemment  :  il  dit  que  les 
comtes  étaient  les  courtisans  dea  empereurs ,  et  que  là 
diction  de  comte  devint  ^  sous  Constantin-le-Grand , 
un  titre  de  haute  dignité  attribué,  spécialement  aux 
principaux  officiers  de  Tempire,  qu'il  n'y  avait  point 
de .  différence  entre  les  comtes  et  les  ducs  des  pro- 
vinces,  et  que  quelquefois  les  /  comtes  avaient  des  ducs 
sous  jBux.  Il  cite  la  Notice  de  F  empire^  où  il  est  parlé 
de  comités  Africœ^  Macedoniœj  etc. 

Enfin,  plusieurs  donnent  aux  comtes  une  origine 
germaine,  en  les  faisant  venir  des  comitibus  germa- 
nicis^  dont  parlent  César  et  Tacite .  :  ce  dernier  dit 
que  ces  comités ^  compagnons,  étaient  une  troupe  de 
gens  braves  qui  s'attachaient  aux  princes  de  leur  can- 
ton, et  qui  les  suivaient  :  delà  il  résulte  que  l'expres- 
sion de  comte  est  aussi  ancienne  dans  la  Germanie 
que  dans  Tempire  romain,  çt  qu'étant  par  conséquent 
familière  aux  Français  lorsqu'ils  vinrent  s'établir  dans 
les  Gaules ,  le  conquérant  ne  crut  pas  devoir  changer 
pn  titre  de  dignité  connu  du  vainqueur  et  du  vaincu. 


.._j 
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Il  s'agit  de  savoir  ce  quç  furem  les  comt^  dans  là 
monarchie  française.  Il  est  inutile  que  je  répète  ici  ^ 
ce  que  j'ai  dit  dans  Y  Histoire  des  variations  de^  la 
monarchie  (i),  que  les  comtes  étaient  d'abord  amo- 
vibles ,  et  qu'ils  réunissaient ,  comme  les  ducs ,  la.  ma-» 
gistrature  civile  et  militaire.  Mais  il  est  nécessûre 
que  je  distingue ,  avec  Loiseau,  plusîteurs  espèces  de 
conltes,  distinction  que  n'ont  pas  &ite  Fauchet,  Pas- 
quier^  Mézerai ,  Cordemoi.  Le  président  de  Montes- 
quieu^ sembleTavoir  aperçue,  liv.  ao,  chap.  ï8. 

Il  y  avait  de  grands  comtes  ;  majores  :  ces  comtes 
majeurs  étaient  ceux  qui  l'étaient  d'une  province  y  et 
qui  avaient  sous  eux  plusieurs  comtes;  ce3  comtes  du 
premier  ordre  n'avaient  point  de  ducs  sur  eux  ;  ils 
étaient  leurs  égaux  (2).  Cette  distinction  y  qui  se  trouve 
dans  plusieurs  endroits  de  l'histoire  et  des  capitu- 
laires,  est  particulièrement  marquée  dans  un  capitu- 
laire  de  Louis-lé-Débonnaire,  de  l'an  8a3 ,  art.  2^^  27,  ' 
où  il  est  ordonné  que^  pour  éviter  tout  subterfuge, 
les  archevêques  et  les  grands  comtes,  ma/oreSj  rece" 
vront  les  capitulaires  du  chancelier  du  parais,  et  qu'en- 
suite ils  lés  communiqueront  aux  évêques  et  aux  pe- 
tits comtes,  minores j  et  autres  magistrats,  pour  qu'ils 
les^fassent  lire,  transcrire  et  exécuter  dans  les  coni- 
tés  et  provinces.  Les  comtes  de  Toulouse ,  de  Cham.- 
pagne,  etc.,  ont  été,  sous  la  troisième  race,  des  images 

— — — — .     .     y         11-       I  ->..... 

t 

(i)  Oik^age  commun ,  maïs  estimé ,  en  4  vol.  in- 12.  Pa- 
ris, 1765.  {Edît  C.  L.) 
(2)  Frédegaire ,  sur  l'an  536. 
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dé  <^6  gfaixd»  ^omteiisi  de  la  premiàre  et  aecôndç  t9cé. 
Les  çBUfmès  infériéws  étai^ni  ceux  «fvkétafeis&seiih 
letni^t  oMites  d'tiûe  viilê  9  qui  avaient  ah^dessua  d^eux 
un  duc  oii  liif  graâd-eoime ,  et  qui  avaient  sons  eux 
d«d  vicaires  ou  viguiers^  ^  ...;.  .,.  .^  ic  .  ,.  * 
"  Enfin  V  oii'  n^a  p^  eu  des  idées-  jiisiës  lorsqù-ctt  a^ 
régai^dë  l^  onuteS'  fodime  des  ôffieiefr»  de  ^stitis  j  eiD 
le»  dut»  eomme  de»  oiBci^FS  militaites  :  Viih.et  l^au^ 
tfie  ëtaiem  ëgâletiiéni  officiera  militairêfir  ei  civils  ;  jp 
Tai  dé}à  dit.  iL^6t  Vf  ai  qu'il  y  arrari  ^bèlqu^fois  xa^' 
comte  et  uu  due  dMsc  uiie  méfne^  v4ll^.-  (i^)/Dans  ce 
èâsr,  lie  due  était  le  iuâigisirati  gênerai  Ae  la  prariviee^ 
ev  le  comie  lé'  magistrait  {Mâiriieûliej:  de  la  ville.  En  ^(^- 
nëral,  il  y  avait  peu^  de  duc^;  et  quoiqu^l  y  eàt  d«9 
^mmces  qui  leuï*  fussient  ëgaux  e^  pe^iv^ôir^'  le  tiuse'  de 
dufc  êemble  avoir  tlDu|ours  présenté  une  idée  de  ai- 
^it^  plus  émmenie  qué  le  ûitedt  comt»^l^  m^èi 
du  palaifit,  loirsqu'ik  V43ului>ent  se  firayêr  le  efaemin^ 
la  royautéy  s'intitulèvent  ducs  dés  Pmnçmsj  et  nè^ 
"Ç»!^  eami^  des  Fmnçaisi  Hugues  Ca|M9ft  ét&n^duc^ 
Firance  lorsqu'il  monta  su^  le  trôner  Ar^tSté'hxAi  vtn 
etenntë  est  une  ville  ^  beiirg  on  villli^  érigés  pâ^  le>iMi 
en  comté  j  et  le  ût^  de^om^  est  tin  iitte  d'kïH«nèii# 
qui  ne  donne  aUcuUè  pinssàneë  à  Oélui  qui  èti  est  fe- 
^to.  ^ 


iJk  II  ■■^^^fa»— ^^fcJUfc»    <     0 


(i)  Grégoire  de  Tours,  1.  8,  c.  18;  et  1.  9,  c.  7. 
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DISSERTATION 


sua  LE  TITRE  D^  M^RÇ^J^  (  I||1AAQUI$). 


PAR  D.  CALMET  (i). 


\jXi  nom  de  maréhiiSj  que  1^  ptînedfi^  éê  là  ltiaiîs(M 
d^Atsaôe  ont  po|rté  atam  même  q^  le  dachë  de  Lor- 
raine fùi  dev^ena  héréditaire' dand  leur  fkmil'fev^^^ 
inéme  que  celui  de  méàijuis^  et  vient  indlubità)^* 
ttiem  du  làxiiïman^is  {à)  ^  lequel  dëriVe  de  l'aile-^ 
«laâd  mark  ou  mawhaj  une  frontière^  Aittfti ,  lé« 
<ikLCd  di&  Lorraine',  le» électeur^  de  &randeboutg,  te^ 
dues  de  Savoie  ^ joignent  le  titi^  de  moivkii  aa  mar- 
quis jk  leurs  autres  qualités,  pour  marquer  leuîrâ/u^ 
rite  ou  leur  intendanbe  suc  le^  fromiètigs  on  vetté» 
mearchisanteyàe  leuv^Eluts.  Toniièfeis;  dafis  laXnfeiisoii 
de  liorf an^ne^  onr  distiîigue  le  titre  de  rmrûhù^  ab»o- 
lumeBt'  |yria,  du  titre  c)^  manfuiSj  attacha  à  certaines 
têrises  de  leur  dëpeiidance.  On  leur  donné,  à  la  tète 
de  leurs  lettres  >  la  qualité  dé  iacs  dé  Lorraine  et 
marchis;  pois  celle  de  marquis  du  Pantj  de  Nt^n^ 


(i)  Extr.  de  son  Histoire  de  Lorraine ,  t.  3. 
(2)  Dans  les  titres  écrits  en  latin ,  nos  ducs  (de  Lorraine) 
^  ne  prennent  point  d'autre  qualité  que  celle  de  aux  et  mar^ 
ckk).  Ce  dernier  nom  est  donc'  le  même  que  marchis^ 
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menjj  etc.  ^  pour  faire  voir  que  le  nom  de  marchis 
emporte  Tidée  d^ime  plus  grande  étendue  de  pouvoir 
et  de  juridiction,  que  celle  de  marquis  d*un  tel  lieu  ; 
quoiqu^à  vrai  dire  le  titre  de  marquisat j  donné  à  cer- 
taines terres  particulières,  tire  son  origine  de  ces 
anciens  marquis  ou  marchis  qui  tenaient  rang  entre 
les  ducs  et  les  comtes^  au  dessus  de  ceux-ci ,  et  au 
dessous  de  ceux-là. 

Aussi  Ton  peut  remarquer  que  le  nom  de  Marche 
s^  donne  communément  aux  pays  et  aux .  .villes  qiii 
se  trouvent  sur  les  frontières  d^autres  pays.  La  Marche 
d!Anc6ne,  en  Italie ,  ou  le  marquisat  d^ Ancône ,  est 
situé  enti^e  le  duché  d^Urbain  au  couchant,  celui  de 
Spolète  an  midi,  et  TAbruzze  au  levant.  La  Marche 
trévisane  e$t  située  entre  le  Frioul  au  levant.,  le  Yi- 
centii^  et  le  Padouan  au  couchant.  La  Marché  de 
Brandebourg  est  la  partie  occidentale  du  marquisat 
de  Br^debourg,  dont  les  marquis  n^étaient  d^abord 
que  des  gouverneurs,  et  qui  devinrent  ensuite  héré- 
ditaires. Ce  pays  séparait  la  Haute-Saxe  des  pays  de 
Poméranie ,  de  Pologne ,  de  Silésie^  etc.  Ce  fiit  Henri- 
rQiséleur  qui  Térigea  en  marquisat.  La  Marche^  pro- 
vince de  France ,  est  ainsi  nommée ,  selon  Fauteur  de 
^  Vie  4e  saint  Thiébautj  chanoine,  parce  qu'elle 
était  aux  confins  du  Limousin  et  du  Poitou.  JjdiMarche 
^ Espagne^  selon  M.  de  Marca,  tire  son  nom  de  la 
frontière  de  TEspagne  et  de  la  France  ;  et  on  appelait 
ainsi  autrefois  la  Catalogne.  La  Marche^  en  Ecosse , 
est  une  province  qui  confine  à  TAngleterre.  La  Mar^ 
che  de  Sawie^  ou,  si  Ton  veut,  la  qualité  de  m^r^ 


iJBBfit&^ïBI 
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(^isj  donnée  au  duc  de  Savoie,  vient  des  limites  de 
k  France  et  de  Tltalie^  dont  il  était  le  gardien.  La 
ville  de  la  Marche ^  enBarrois,  ^t  placée  sur  les 
frontières  de  Bourgogne,  de  Lorraine  et'.d^  Câiampa* 
gne.  La  ville  rde'Commercy^  on.Commàwyj  Cohimàî^ 
chia^  comme  parlent  les  anciens  titres /est  située  :suir 
la  Meuse  j  <{ui  sépare  la  Lorraine  Au  Barrais  noouVant; 

Oh  pourra  ni^objecter  que,  sur  ce.pîéâ«-là,.ilih*y 
aura  point  de  province  à  qui  l'on  ne  puisse  donner  en 
ce  sens;  1er  nom  de  Marche j,  puisqu'il  n'y  en  a  aiabune 
qui  ne  confine  avec  tjuelqu^autre.  Ainsi  mon  raison**  / 
nement  n'atua  aucune  force 'pbur  prouver  qiie  le  nom 
de  marquis  ou  marckis  a  été  donné  aux  gouverneuts 
ou. gardiens  des  marches. ou  frontières,  puisqu'oB  coa- 
naît  tant- <ile;  marquisats  qui  n'ont  jamais' >eu  aucune 
inspection' ni  aiieune  autorité  isur  les  marches  oa>  sur 
les  froniières;  et  réciproquement,  qu'il  y  a  tant  dé 
marches  qui  n!ont  jamais  eu  de  marquis  onT  mairchis» 

Je  répondis  qu^à  la  vérité  toutes  1^  provinces^  con- 
finent l'une  à  l'autre ,  et  en  ce  sens  ^ont  marchisantés 
ou  limitrophes  l'une  de  râuûre  ;  et  si  dans- là  SKÔte/des* 
temps  toutes  n'ont  pas  -porté-  le  nom  de  Marches:, 
c'est  qu'elles  ne  se  sont  .pas  trouvées^  par  leur  -situa- 
tion, enîce>  des  monarchies  difiîéreiites,  et  quelles 
empereurs  ou  les  rois  n'y  ont  pas  nommé  des  marquis 
ou  des  giardiens;'  mais  il  est  certain  que  toutes  les 
terres  qui  ont  été  qualifiées  anciennement  dû  nom  de 
marquisat j  de  même  que  les  seigneurs  qui  ont  été 
honorés  du  titre  de  marchiSj  sont  tous  placés  entre 
deux  ou  plusieurs  provinces ,  dont  ils  gardaient  et 
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défendoiait  les  lîmiies  ;  premièremeiii  par  cômmis- 
liûn^  fOt  ida»5  ib  di^tieilâaiBoèdeB  mk  et  deBiemperét!») 
H^nsmtftiimlépttidamiiiflilt,  et  <}iiÂ»tiiie  eniiète  ràii^ 
vevaÔMftâ.  Qnam  anir  ^viÙbs.qai  portent  le/nom^da 
MeoBohe  bu  dtrvûormo^iindl^i  oonnneOoin 
fitut  ''pas  VimagÎMc  que  oé  notn:  leiir.  Bk<  (été  dpéiké 
pac  liasard^  >  leur .  MoatÎGn  âbt  me  ;|iréiifFe  ^^u .  coiir^ 
uâirë; rÀ  ^i?qn  eieaaAi9e: tDu»  les/guacienezan»^ 
tant  aenx'><pii' inpt. attachés; àmiKetyiUe)  ckimme;  œnz 
d' Aflskci  ^  d^AxLTers  ^  i^fts;  ^  €pxe\oealil  xpiî  fima  pàptie.  des 
%iaro. délaie imaisGOi  joanreraûe^jcoinBieidel^rraiBcv 
de^.fiiAiidebourg^'rde'iSavoie^'  mx'troiHiieoa.iqiiei  ces 
l3tDes!SO]U»  &iidés  anr  Fieàsiploi  des  ^rdiens^t^^^''^^^ 
cskas  d^dQS'.fixmùèresi  Eori  difistenaicii  xtekidiéSiiDarw 
qoîsata  dennouvelle^créalion^  «yaîisqntdtaUis  um(|iKK 
mant  peue  donner  dttfrèUef  etds  Ji^illiistiratnin:  à  mie 
fiàniUe  et  à-une  terre,  compaecelix  die  fionû^NMous-^ 
s/dU'j  de  Hatton-Clhâtel  bt  ide  Mommeny,.  en  -Lortaitteu 
-  L^eBipBreurChàiâemagney.LoiBisJe^pébaiiiiàirebon 
fik^.ietJes  «mpeneHBs; '^^uLSis  ëtablissaiem  .defe^moEH 
qdK)8nr  lès'  frbiniàDes  )dB  leuns  Etats  (i),  àmesQve 
qia-^îls; poussaient leuts  dttiquéte^  L«s.marefae6  et.les 
f»ntâères  s^éten^ffiîBiit  et  se  reeserraieiat  <dè  même  ^'  ^ 
proportion  q«e  leurs  £t«u.ét».a«.d»i>innés .par:  fa 
défeeûmi  des /pnmnoes  ou  par  les  imiptioBfii>deSi|eat<« 
Btelnésç  d'où  vient  la  ^difficulté  de  fixer  >  ait. {uate  Yà^ 
tândme  des  marchestitt  ilieufs  limites^  parce ifaelles 

-j^^        '■--        »*y  -  fffr        -     "T  ''  --^--^     -.aa-     ...i  -.j       ^^  >>,^.  .^A-^. 

(i)  Vhà  Laid.  Pii.  ReKctis  tàntàm  marchiomiuy,  qii  fines 
tegm  UtekêeBwnnes^y  sifÊiitèingruerentf  kosiium  arce^rHîhcursus. 
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.  eoL  beaucoup  Yàiâé  ^on  les  .temps  ^  et  .que  fi<Hiven  i  la 
«iiîf^ijbffiijçeoeitjrqrfll^  ou-les.ëlieBdaâedit 

nonduitmfae.ioiar.'aa  rfaîblease^  ks  lai^saàt'eQtiiDiér  et 

iL'^D^'iliiliKkiis  lisi  n^nùttom  (k)  tiré  âeiraâ)lHrJ/*e  île 
Sftuld^sètosi^  que  Chsorlèi^rlerCbbuveiifoaUit^eii!  6&9> 
(k&  iceirBies.i|[|ps  toute». les  ;|>topipéesM^«es  .Etats  ^i  et 
ipi^eik;^BrttetiIiea|'  îlrbciinnaB^siarila'ââée^^un  eointe^ 
qfaaUfiétfXiii^e  kfe  iSm^b^  et  ensuite  i?o«toe!i&  J^df/v 
laba^u  jnoirà»^  à^)<»MJBe''^ii^drim  avait  jddnfié^la 
garder idé  k.  frçoipèi^e  •!  €omUès  oi[dinai4t  fyer  ÉMctm 
firgionnmfvûtd'.'Saiimn^  quçmâmif  oùMitem  éiàtàmlide 
Sl0^igâmi':deMMaKa?,J9m  lùnites.  Lef  {irenûers 
danainëi  de>iio»:fQl«K}s  .étaient  aax  environs  deSaiSâre  ; 
àfiiiKbev'etiausDilieuxxrmoniroiiilis;  •'  />  ' 
•  .SJnbrancim  'pdeai»j^  compose  du  temps  du  duc  de 

mjratfmes.':BBX[ffèei  iftii&*iroyaiintes'^  ilr*enteîid  dbns 
dxffltecèuxd'AllBnn^e,  de  France  et  de  Bomrgc^iie. 
Qîioii{ue  AvLtxmpi*Ae(:^^tcjiV^%^.l8r^  de fioorr 

gôgne  iUe  :siàffiÎ8tià  pluè^  î^t^^ubsistHitid^u  temp^.  des 
premieissdi^ék^âe  IjOivaine,  >qMi  ioaJt;  gourerné  cette 
pnMriqçe  aàmpt  iGëvaid:  d^AI^aoe  ';  et  il  a  'été  eoiuiu 
encore  depuis  sous  le  nom  de  rojnmme  d'^riesjréani 
àilempiDe.depuû  ran  loSs^.  ;II*est  cef'tà«B>qKie  4a  Lor- 
raine t^  AJrouNro. skuéQiemirejces  trois  roptumes^  et  qtie 

(i)Mëmoîr«s-aûPèrc  Bcnoh, capucin,  envoyés  à  M.  i'aiW 
âeCamp.  . 
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les  premiers  ducs-marchis  de  Lorraine  étaient  mar- 
chisahs  entre  ces  trois  Etats  ;  mais  '  depuis  long-tempf , 
le  rcHjraumé'de  Bourgogne  n^ayant  point  de  rotspar- 
ticuliers,  onn*}'  a  fait  que  peu  ou  point  d'atlteûtion. 
Je  lis  dans  un  certificat  donné  au  sujet  des  éàmia 
auachés  à  la  dignité  de  muivAû^y  qt»*  ctliiotfaaire/  ^ui 
t<  à  donné  lé  nom  à  la  Lorraiiie^  eut  i^ne  fille  nésn- 
M  mée  Enmmgardej  iqui  époésa  Renier^ucde  hnLor* 
a  raine  Moselàne.  Lothaire  yodliit  que  les  enjTaiis^efi 
((.héiitiersKde  Renier  et  d^ËTipangarde/pQrCaàsièhtile 
f('  tîti^ede  marchis  dans  le  pays- dé  Ijôrraine;.  G?est  ain 
tf.tilire'saiji^jarain  que  le  duC'  de  ce  pays  né  tiemiqne 
c(  de  Diéii  ;  enVoHte  quàlké,  i^  rend  seùtenpf.et  éï^ 
<c  sans  appelle  .donne  réniissio^  ^  >  tsontient^  fraiiiç|iise 
((  dans  le:  pays  ;  ipermetrcombati,  <  connaît!  et*  déternnnè 
«  lui  seul  des  cas  d^honnenr.. entre  les  ririèired  daJà 
<c  Meuse  6t<la  Rhiiik;  &cge:moiumije^icréé:>tous  c^ 
((  eiers .  de\  grand^ur>/*cbmîne  grand-niallarè;  grand* 
c<  chambellan,,  grandrécuyeT^grand^faucônnieis^^rand'r 
'<(  veneur,  grand'gruyer,  et  autres loffîciers  d^anbesl, 
«•commte  roy  d'armes,  Héraut  poursuivant  en  «^loaU^ 
H  d'arpies,  comme  en  pa^s  non  régalisé  d^autrui,  U 
((  créé  des  maréciiaux,  sénéchan2L,bailli&^>BeHt8iianSj( 
((  présidens,  conseillers,  maîtres  aùx>requétes^'pnMm^ 
((  reurs  généraux ,  etCi  >^ 


r»    •» 


'Ai  ')\r'^,r.. 


Je  ne  sais  de  quelle  date  est  cette  attestation  Rimais 
elle  &i^t.voîr  quelle  idée  om avait  alors  de  la  dignité 
de  marchisj  et  4e  Tétendue  de  ses  prérogatives.  D'au- 
tres en  pensent  bien  autrement.  M.  Dqpuy,.  daps  une 
lettre  écrite  à  M.  Le  Bret,  soutient  que  ceUe  digtdté 


(i?) 

de  marchis  n^ est  qu'une  chimère  et  hoh  ê^iyj^vej 
'mais  un  titre  qui  n'a  nul  prisnléges  et  Caissdu,  dèins 
la  Recherthè  des  droits  du  roi{i)y  s'eSotce  dé  ré- , 
fîiter  toutes  les  prëientions  àe%  dacs-de  Lorrains  à  qe 
sujet.  Mais  ces  écrivains  ne  distinguetit^as  aSî$eÂ<'k5 
temps,  et.ne  font  pas  attention-  qu^eTjcore  <]tie  la  qua- 
lité de  marchis  ^ne  portent  les  ducs;  de  Lorraine  soit 
réduite  aujourd'hui  à  peu  de  «hose,  et  que^^^s  fdiic- 
ùons  soient  ou  aiiéantîes  bu  très.'^di)iiihuéés,  vil  «n^sn 
faut  pas  conclure  que  la.  phdse  ait  él;é^ainsi  âans^les 
commencemens.  ,>,).: 

Pour  se  mettre  au  fait  de  cette  affaire'^  i  il  est  bon  de 
remonter  jusqu'à  ^soa  orîgiive^  jusqu'au «: temps  ^i  par 
exemple  >.  d'Othon  lf%  au  .diÂièibe  siàdîr.  'Alors  le 
titre  de  marchis  était)  grand.  etliinip<»rtant;  ses  fonc- 
tions étaient  nobles<et  étendues  y  et;  elles^ont  ^Bsilsté 
sur  le  mém^rpied;  jusqu'au  douzième  ou  «Pôjzième 
siècle  ^  qa^9  le  royauiif e  deiLDnra|nèiiSbyaiittélé:^panâ<^ 
à  plusieurs..  ;  prinoes  «onliverains ,  \i  ti^ntr  ecplé^ftstiques 
que^  ;^culier s  ^  les  euiçéreiirs  \ d'Allemagne  '•  et-leS ^  ^ois 
de,  FraufOi^^se^^sont  accoutumes  iî^^ne^-plus  considérée 
leurs  Etats  cooame  pays  limitirophelS'et  mâi*chi^âs^^ 
et  par  june  swie.  iiécessàiiie ,  les  du^  délsô^altle^ 
comnie*  ma^^^ya'ont  plus  conservé  qû'ùiie  bijAi^ 
'de  raQcie«ine  splendeur  de  ce  4itt*e^  et  îses  fcdibiibiis 
QQt  Ài^$^n(aU«éient  été  réduiies^^itrès^ffeti  dé- chose. 
.  Mais  s'ils  ont  perdu  de  ce  côté-là,  ils  ont  gagné  du 
côté  de  la  souveraineté,  qui  s'jestyaiPArniiefÇtitétçndue, 


it.f.  iij. .-Il I ■  ■  II. , , ■  I  lit 


(i)P.  86, 
I.  3'  uv. 
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ei  4a  c^  de  leur  doniaine,  qui  9'est  très^sonaidëra- 

.  y^ici  quels  étaient  les  drdits  du  prëyèt  de  Mar<^e^ 
q)ii  a  '^iib^ifitié' jusqu'à  ods  jours  dalès  le  bbarjg  dé  Chfi- 
,te(mt5>»Uw  (i)  ;  «  S,  A^  de  Lôrràiiie ,  comme  iru^r- 
«;;^A^tf^  e^eo.possqssÎDii.  de  faire  reéettiir  par  éës 
fi  ^réM^dL^  olaicbé  les  sojets  ^e  sfs  iâi^linf  qdl  vb- 
tt  Ipittaifemont  se  vielNieht  rjsndre  ^It  hiî.  ;  Poii#  léiti^ 
çr^Htitée.  4^.  récAptioRy  ils  doÎTant  chacun  doûse  -gros 
i((  p9W  Je  droit  idu  préy^tlqui  les  reçoit  bourgeo^  ëti* 
«  registres;  et  tous  les  ans^  trois  gros^.potif  fièdùtintàs» 
4i'B9igai4k'^i\^'^i^  entJte  \à  Metfse  et  le 

4( JRhiQ.  .Les.aujetSiijle^  seîgneufs  qui  q»  ejont^pas  dé 
M  h,4i^tVfQisiàé0iérdéSm  lAltesse  pedveni;  être  wtiJ» 
M  h^f^o\s ,  isoît  j[{M?ila  sbient;  d^nus  prîêbhniers  éii 
4fi,mib^  wais  lik  sujets  des  «i^àsiauis^'de  $aditê  Âltësse 
4:^Qji$xpAiiivent  aâtc0:;mi^us^'b<n)rgQois  q^^à  fnain  saine ^ 
«  p'^Ht-Mire lavam^queid^êtrê  appt^|iebdës  et}'  jdsiiëe. 
:  i  <f  >£i»i@ft.  qui  soiKt' aittst  cendns  bourge^^is  idé'  marché 
^^^e4:spii$  la  piKkieetibii.de  Son  Al^èssé^  et^ëlle-  éét 
^  çhWfSé^y^  ^sodéfenéie  eoatre  leurs  ^^ëtfa^s  dû 
<^.^^fik^.(de  jusjûdei.  fii  tôiitefoif  b  f«tenii^  seigneur 
<^jâfLA^.^>9lirg$ois  s^dut  fiiire  iiifbrmett^  ôMtrè  eiix 
^MW  Âél^t  Pd  mé£My  lé, seigneur- ^rësiôhlei^àré^ 
<rqi4etf$j|i  S^ile  A^aKCf  cpi  fait  assj^^er^k»  j^élriie^^ 
<(  ^qfk,nnl>y  4!pe#eil/poNirjeÎBr juger  i^aveÊdmt&ciAyôn 


un  '.i'^^ti'  f   '■*  ^ 
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(î)ïTli>é'*'tBi  eéW  coihposë  paiv  Ànstien 'Meiïn ,  prévôt 
de  marche  de  Ghâtean-Salins  ;  communiqué  par  M.  Rosse- 
lange ,  prieur  de  Neuvilier» 


(  19  ) 

«  retUttoie.k  &iiiài8pn  procuiisiic-géiiëral  de iLb^râifiii 
<^;poii]&£Hbre  te  quéiieitaiso».:  '-  f  •/ j  i-        .•:.:'  k.» 

m  pcévôt.de  tim^che^sopsjla  pF<^vôti$;daqtiêl^ 
«  t6:f;saé  ^est  iKMU^jfùâs  ^  à  ce  àe  dsëcer»^  èdmitii^g^n 
«  à^oà  sergéot  kle.  ifadrche  ^  ^ctlhterpdller  4e  «^ë^^iir 
«  dexxeloi  qui  atcoinmij^^^^f'^^^^^^^^^^^''^^ 

«  leiir  ilitiinrJpcéitôt?  af^AOt  .^iiextié-isaf ediyu^issto»  ^'  'Ip 
«  •«êl'geiit  ^aii  À  «prrfnniàiie  isterpeUation.  ' 

«  Que  si  leur  seigneur  n'y  acquiesce  ni  en  seconde, 
«  troisième  et  quatrième,  le  sergent  rédige  en  écrit  ses 
«  relations  et  interpellations,  avec  les  réponses  qui  lui 
<(  ont  été  faites.  Alors  on  communique  le  tout  au  sieur 
((  procureur-général,  qui  par  après  requiert  que  Ton 
c(  use  de  représailles;  autrement,  en  termes  vulgaires, 
(i  que  Ton  contre-gage  :  ce  qui  se  fait  à  main-forte  par 
<(  leur  prévôt  de  marche ,  ou  sur  les  officiers  du  seî- 
«  gneur,  ou  sur  les  gens  de  justice  ou  autres  sujets, 
«  ou,  àTaute  de  ce,  sur  leur  bétail. 

«  Ayant  ainsi  ledit  prévôt  représaillé,  les  personnes 
«  ou  bétail  par  lui  détenus  demeurent  en  arrêt  jus- 
ce  qu'à  ce  que  ledit  seigneur  ait  présenté  requête  à 
«  sadite  Altesse  pour  députer  homme  de  sa  part, 
<(  pour,  avec  celui  qu^il  commettra  de  la  sienne,  coii- 
«  naître  de  tout  à  journée;  et  lesdits  députés  assem- 
«  blés,  et  parties  ouïes  avec  ledit  sieur  procureur- gé- 
«  néral,  et  le  procès  vu,  ^ur  lequel  les  bourgeois  pcé- 
«  tendent  être  grevés;  s'il  y  a  quelque  nullité,  et  qu'il 
«  ait  été  mal  procédé,  lesdits  dépulés  déclarent  ladite 


.N 
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u  ptocéjare  Jinlle,  nul  et  ptécipiiammeot  £nte;  le 
«  ooodanmé  (â  c^est  en  cas  de  crime)  Tenus  en  son 
«  lionnenr,  bien,  jGune  et  Tépntarion,  a?ee  dtfaise  de 
a  le  Inî  objecter;  les  gens  de  jnsûee  tpà  ont  rendn  le 
«  jogement,  condamnés  à  tons  dépens,  idommages  et 
M  imÀéU  dlcelnL  n  Cest  ainsi  qne  le  sienr  Melin  a 
Tn  exercer  le  droit  de  marcbe  pendant  tiente-six  ans 
qiCû  a  été  officier  à  Châiean-Salins,  et  a  tu  révoquer 
plnsiems  jngemens  lendns  contre  des  bnrgeais  de 
mardie,  et  a.dcmné  son  ceiûficat  le  a  décembre  i6!i& 


i  « 
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DE  L  ORIGINE 


HT  DU  CARACTÈRE  DES  BAROnIs  (i). 


.  ïjj  y  a  peu  d'étymologies  ^ur  lesquelles  ou  soit 
moins  d'accord  que  sur  celle  du  mot  àaron  :  c^est  que 
la  chose  n'est  pas  mieux  connue  que  le  nom.  Çcbune 
le  seiis  primitif  du  mot  baron  est  fort  incertain ,  par* 
*  tout  où. Ton  atrouvéla  racine  Âarou Fëquivalent,  on 
a  cru  y  reconnaître  le  radical  de  baron^  et  chacun 
s'est  fait  un  type  de  baroi^  à  sa  manière*  On  ne  s'est 
pas  -contenté  d'en,  chercher  l'originie  dans  le  grec,  le 
latin,  le  français,  l'allemand ,  l'espagnol  et  le  gau^ 
lois^  on  a  fouillé  jusque  dans  l'hébreu,  et  l'on  «cru 
Vy  découvrir.  .C*est  ce  qu'a. fait  Waserus,  qui  tire  le 
mot  baron  de  l'hébreu  &zr>  pur,  net,-  pour  montrer  la 
pureté,  .«t  la  noblesse  dé  l'origine  des  Bcetônsl>Dom 
Kuînàrt;  le  fait,  venir.  •  de  baroy  ou  Jaro;  «t  ^aro  de 
Jaràj  jqui,.;d^aprèa  les;  lois  lombardes,  signifierait ^e^ 
nératiàn^  branche ^  ligne  i  de.fitniille^  D'autres  y  re»- 
troiivfint  ranciett'ixiot'françkis  'par;,  homme^  ce  qui 
voudrait  dire,  dans  le  sens  de  bâtons ^  hommesiéganx 
e&  dignité.  Quelques  Allemands  le  dérivent  de  ban- 
nier-haires,  enseigne,  porte-jcnseigne.  Alciat  prétend 

— ^ :-!— ' n — \     •■■,>^    ■ -r'r-, < ' ' ' '^ ,-.— 
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(i)  Notice  de  VEdit  C.  L. 
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qu^il  vient  d^un  ancien  peuple  d^Ibërie  (pii  s^appelaii 
Serons;  mais  Ménage  rejette  paiement  tontes  ces 
étymologies;  il  r^^tideicovime  la  seule  vëritable  celle 
qui  fait  venir  baron  de  bar^  vieux  mot  franc  exprimant 
Fidëe  de  iiir,  et  qui  est,  la  même  chose  <^e  wher  en 
anglo-saxon,  gwr  en  vieux  galois,  ur  en  bas-breton  y 
whair  en  gothique, y?z/r  ^fear  en  irlandais,  et  'va- 
ton  en  espagnol.  Bar  a  ensuite  signifié  un  marij  un 
homme  iUustrej  et  Ten  a  orb  y  rëtiourev  aussi  llin- 
«ien  mot  latin  pary  cpâ  signifiait  homme^  dans  /tôt- 
rioiddj  employé  popr  homieida:  u  On  ne  sasatmtà^^ 
ajoute  Ménage,  qiie  left^Latèns  n'aient  aiâmîj^  «tl  louft 
temps  y  dans  léiir  Isfogue^  des  mot»  él^aftgiÉrs,  et  taf- 
tx)u«  des  mots.cèltiquisS)  gaulois,  ht&mss)  et  même 
germaniques,  t^»  Ainsi  ^  dé  paréirbarj  lïioi  ftancyles 
Homains  kunaîent :  fait  iarv'y  keoinme  forti 3  lùivftve  f  il^ 
lustre,'  4**0131^0119  ailridns.  cedd*  de  la  secbndie  mâbi 
fBoLne  qudlilië  de  btiroh.     • 

'  Cependant  le  mot  làlin  baro  n^était  pas  to^ours 
|jrts  en  bottne  part.  Gioéro»  Fem^Vdië  dunv  dàiYs*le 
âeil^  de  brutal j  féroce  jStupide  (i)L  JSousk^é^àpport;, 
'lès'Ilâ;patfi^n*âuraient>'pks  init  un /brillant  caadeâu  à  ' 
^((?ire  anbiesiiie.nobksi8.;  inais  le^àavanit  'V-alcôs^  éciAt^ 
tant/oeue  iiiier^étatbn,  réduit  le  sens^  dç^^^êQvrtà 
l'r^dée  de^n^.  INpiis^tradiiifoiiis  librei»eii%icifle'pas*- 

>  ^\\^a.  fcemarqutsba  à&. kpoe  ora^iipone'  Qké^rjo  de,  Tours 

(i)  Epist.,  1.  9.  Voy.  aussi  Laurière,  Gîoss.  du  dirait  fr,,  t.  i. 
(2)  Histoire  de  France  y  p,  SSg-  " 
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de  Ohlodo^H  délivré  psx]e  susooiics  des  hommes  forts. 
Qp^lsi  îéinîeBi  c^  h^iaœi^s  feru^?  Je  pense  fpi'il  Ëiut 
($|H€ildire  p^r!4à  n^ux  ^Vocé  ob  appelait  prdpreinéni 
b^urons  imfiirms.  I^ovis  jiaoQS  eà  efK^,  daitsie  lii.  9 
de^  Origil%e^  d*Ifidor<@^  accepta  niiBwede  ser^îenJtes 
meficenariQS  ^mdem  et  bafbiws  dicùar^  quhd  sint 
farfe^in  laboriAui ;  vm%^>e%t  à  tort  qu'Isldote  qua^^ 
U60  l#s  l»aàronft  db  J9ii^mÉAâuire;s^  (i).  Là  ni6\  hamn^ 
dVprè»  les  ànoiennes  gloses ,  signifiait  J&rt^  rébuste j 
"VxUlkùtii  :  ainsi  dooi^y  eetle'  qbàlificdtictti^^aîiralaii 
fll$il^jdiii^tpit.à.e«llè4e^/^*  G^gbitede  Tours  se  aeri 
plu&feiar^  fo\^  4i^  TQ^pr^QB  ixiri.  fcrtUsMi^.  dr  ^ih' 
Jortiçrj^^  pouir  '  désigner  loë- hommes  de  giierre  >  il**^ 
fir|9iit  des  aillions  d^édat  qô  de  goandes  enirapdaes. 
Frédegaif^  pfyh  nmA  des  n6bks  et  des  forts  dans'  te 
méil^  sen^i,  et  ro^juiioiiide  M.  de  Yalciis  cst.jqbe  ncy-^ 
mine  J^Xëimk  nafP  ^Uqs  (  nLfallor)  i/uam  -  bamnes 


W  ésft  vr9Â$einUat)lç  qùâ  I«i  signifiofiiion  de  ce  mot 
a  Ipea^çoup  y9rié^.S$iiYw<«.D«  de  Vaiiiés^  il  n'a  guèrd 
cqmiliér^qé  à  4Ufi  jéb  habfiedcen  Fr«iKee<4^e  vers. le 
$il(WIBQ  fiièoï^^/^V.c'esl  a)6]:t^-(pie  y  de>dfuiie8tk|ues  dea 
IPÎ^.}>1<^  ^^p^$^  sdraî^rit  defveiii»  Ipurs  ofikij^rs^'  puis 
leurs  intendans.  et  ensuite  leurs  vassaux  (2). 

Or,  comme  ce  moi  de  barons  se  disait  des  hommes 
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(i)  Cambdftn  penser  y  oommie  |sÎ4lare ,  qœiifiiv/^iîgifiâAiili 
Uli\  spUat  riersbn€0^  Les  éédraiés  dcf)SoriHB)oyal  lirent  ./aip 
conb*aire ,  ce  mot  de  Boooç ,  poids  ou  autorité. 

^a)  ÏHcL  diphm»y  au  mal  baron.    .  -^  \^\ 
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ferla  et  vailla^,  acception  qu^il  a  cdnfiervëe  dans  la 
langue  espagnole ,  et  qu^ordinairement  le  jocur  du  com- 
bat les  plu$  forts  et  les  plus  vaiUans  se  rangeaient  près 
de  la  personne  du  roi,  on  appela  ensuite  barons  ceux 
qui  y  dans  les  batailles ,  Enrôlaient  la  garde  du  prince  : 
de  là  vient  que,  quand  les  rois  baranguaient  avant  le 
cooibat/ilss^adressaiènt  toujours  à  leurs  barons;  et 
parce  qu^ils  récompensaient  babituellement  ces  barons 
de  quelques  fie&,  ce  mot  a  été  pris  ^ensuite  pour  tout 
bomme  noble  de  qui  la  terre Tclève. du  roi  (i).  Enfin, 
le  même  titre  a  été  donné  aux  seigneurs  supérieurs 
des  châtelains  et  inférieurs  des  vicomtes;  les  évéques 
même,  qui  possédaient  de  grands  fie&,  eurent  aussi 
des  barons  de  même  origine  'que  ceux  des  rois ,  et  qui 
aidaient  leurs  seigneurs  à  tenir  les  plaids  (a).*  Cepen- 
dant les  anciens  Allemands  parlent  d^un  baron , 
coœme  les  nobles  français  pariaient  autrefins  d*un 
vilain;  et  les  Italiens  nomment  baroncj  un  gueux,  un 
mendiant,  un'  «homme  qu^ils  .méprisent  ou  (foiWs  veu- 
lent injurier.  Mais,  d*un  autre  côté,  le$  M^^to^ites 
appellent  'ioiaronsj  tons^  le»  chevaliers»  et  gentilshom- 
mes <jui  sont  après  leurs  knès ,  et  ces  Lnès  sont  parmi 
eux  ce  que  sont,  parmi  nous,  les  ducs  et  pairs.  On  a 

'  *      ■  r«  /      X  ,  .  ,  .^     ,  é     »  %  . 

\  I 

<-'iV.:'.    t:  '  •      ;  ;.'         »-•     ..vA  .'^  '  :     .    -»i     '-.  '    .:.  .  •  • 
(i)  C'est  dans  le  neuvième  siècle  que  la  dénomination  de 

baron  fut  appliquée  aux  principaux  membres  de  l'Etat  et  aux 

grands  du  royaunie ,  sans  qu'on  voulût  distinguer  pal*  cette 

qualité  on  !  certain 'dfdrb  aAe  noblesse.  (B.  de  Vaines  y  ul4 

suprà.^  ....      ,:  \'   .'.  ■«  •      ■     :'.  '         "•  '        •  '   "    ••»  • 


prétendu  que  les  boiarons  ont  été  ainsi  nppdés  de 
baroneSj  mais  ce  n'eçt  qu^une  conjecture. . 

Baron  est  aussi  employé  en  Angleterre  pour  signi- 
fier un  lord  ou  pair  de  la  dernière  classe,  cW-à-dire 
d*un  degré  de  noblesse  qui  est  immédiatement  au« 
dessous  du  vicomte  et  du  baronnet. 

Froissard  qualifie  de  baron j  saint  Jacques  de  Com» 
posteHe^  4^omme  nos  anciens  légendaires- qualifiaient 
de  monseigneur  les  saints  et  les  Pères  de  VÉglise. 
((  Or,  eurent^ls  affection  et  dévotion  d'aller  en  péle- 
«  rinage  en.  la  ville  de  Compostelle,  au  baron  saint 
<(  Jacques j  etc.  »  Et  ailleurs  :  a  qui  estoient  venus  en 
<(  pèlerinage  en  la  ville  de  Compo^telle,  au  baron 
«  saint  Jacques j  en  grandMévotion.  »  De  même  que 
baro  a  signifié  i;/r  parmi  les  Latins ,  et  que  virj  dans 
leur  langue  9  se  disait  aussi  du  mari,  suivant  ce  vers 
d'Ovide  :       .  \         ; 


Vîr  tuus  est  epulas  nobiscum  aditurus  easdem^ 

*  ....  « .     ,    . 

«  I     '   ,    '  •  f  1  <       ■    »  .  /        I     >     .  .  ■ 
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('  Le  mot  baron^  a  aussi  signifié  mari;  et  il  a  eiicore'  ' 
cette  sigmficatton  dans  la  Picardie  et  dans  la  Cham- 
pagne!) Yoilà  pourquoi  on  lit  dans  un  traité  du  mois 
dé)février  1293,. entre  Pbilippe-le^Bel  et  le aroi  d'An- 
gleterre :  \i  Et  outre  ce,  ladicte  Marguerite  (sœur  de 
(c  P&ilippe-le-Bel  ) ,  après  le  déceds  doudiot  roy  d' An- 
ce  gleterre,:tant:san8>plus,'  comme  elle  demonra  sans 

a  baron j  aura  la  garde,  la  tutelle doudict  fils 

c(  masle.  »  Ici,  comme  dans  Froissard,  baron  est  pris 


(  ad  ) 

pbiir  seigneur j  parce  que  le  mari  est  repaie  seîgoeur 
de  sa  femme  (i). 

.  Ce  <;tt*il  y  -a  de  plus  cènaûpi  dans  tout  ceci,  c^esi 
qu!ancniDDemettt  on  énteridait  en  France  par  barons 
voms  les.vasaaû.qui  relevaî^ni  îmiiiédiatèfitoQt  dà  roi: 
celle  classe  comprenaâl  les  ducs,  les  mariqiiî»,  lea 
oomieS)  ei  auures  seigo^ms. titre»  et  (lnaliftéa,  conune 
on  lé  j^u^  iPoiir/Aaiis  Aîmoin  et  dans  qnekjue^uiies 
de  j(ioè  vililleft  iehroiliq«esy  m  le  roi  harângnant  les 
seigneurs  de  sa  couir  od  de  son  armée,  lés  appelle  ines 
bàrons-k  Mais  maîilleiiant  ce  tetntô  est  pria  dans  une 
acception  beaticonp  ipoina  gdnërale^.pdisqii^iliie  si* 
gnifiô  que  lé  degré  de  la  noblesse  qm  eatimmëdia* 
iement  an-dessous  des  ducs^  des  marquis,  dès  comtes 
ei  des  vîcom^d,  qnoiqual  y  ait  en  Franee  et  en  Aile* 
magne  d'anciens  barons  qui  ne  vociAraiept  pas  le  cé- 
der h  des  nobles  illuslrés  depuis  peu  de  ces  divëî^ 
degrés  de  noblesse.  Nos  auteurs  font  aussi  meniion 
des  barons  de  Bourges  ei  d'Orléans,  litres  accordés 
à  quelques-uns  des  principaux  bourgeois  dé  ces  villes , 
ainsi  qu'eaux  citoyens  de  Londres,  mais  qui,  n^em- 
portant  peint  a^.e€  eux  de  éaca^j^e  de  nddlesea,  dbn- 
naielit  seulement  à  ces  bbni*geoi^qia)élqiièk.piéMfi«-^ 
ti ves  y  eonmiâ  de  n'^re  pas  -  tenw  '  de;  rëpoAdre  en 
josiice  sur  certai^^  ohcpèisr,  hoi^  de  ^enceinté^dés 
mats  d^  lenr  vilië.  Los  ti^ois  poémidri  barons  de 
Erailca^^  dani  la  noUesée^  étaient  ^ëiit- de^^çilHSon^ 
de  0>mr.ct  de  Bcaujen;  n^ais  ife&  barnnme»  6tmt!4es- 

4iU    .»•»>■. niii> — i — >,)n I — i^ — i.  •■)■>•»'■  • — f]^    r'fr    ,  ^TrgYnv   I 
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(^7) 
puis.  loâgHeinper  ibéùniès'à  lar  courohnerDAns  Ic^  clergé, 
i\  j  k  deB'étècpxe»^  des  abbës  ^  des  piieà^ft  barons, 
iRHt  ([rfancienbenient  Idr  tms^  \exA  ianent  aboéontâ  et 
litre  ^  soit  qu^ils  possèdent  pdr  leur?  KbëiaA^ëd  ds^ 
katrohnics^in  qu*ils  les  tiemDent  ^  fief  die  1»  dou* 
rdnoe«   s;     ■:'.•."*. 

.il^:  titre'  de  plremie^  bûrwt  de  Ftimce^  doèf  la 
shasçQ  de  Montiaoren^^i  ae  i^lorifie,  ^-vient  de  è&cpaey 
^ar  )iù  finf  de  la  racé  oai'Iieiiney  Robert  Mle^Eork, 
bisaïeul  de  Huj^ues  Ckpet.,  sîeiïipaij^f  do  duché  de 
FfSBce.  Le^  bacons  de  Mcàtmtireneii,  qui  jusqu^alors 
avaient  été  ^assacox.  inimédiats  de  lai  consoEiiie*,  le  dev 
vinffiBt  do  nouveau  dnc;  ^  comme  ils^  ébûeftt  lœ 
seigneurs  les  p^uâ  noUes  et  les  plus  pn^issen»  de  la 
province  9  ils  obtinrent  sa^a  pemeMe  premier  ron^ 
pabmi  les 'baird|3S!,du  duc  de  France  :  ii»  le'  ccafi^vè- 
reui^  lorsque  Hugues  Gapet  léumi  toute  la  couronne 
à  son  duoh&  Au  reste  ^  ee  ne  fut  qu^cQ  iSgô'  qlie 
Jacques  i?^^  sire  de  Montmoreûei ,  prit  la  qualité  de 
^jareàiièrbcffon  de  Frànàe;  mais  il  n*e|i  obtint  là  ceoir 
firmation  qn^après  avoir  pirDuvé^'>eil  i4oa/ en  plein 
pdrleoieiit)  par  la  boubbe.  de  Jfeaii  Galli^  ie  plus  sa- 
•vant  avoœt  de:SDii  sièsley  qn^il  était  le  plus  améio^ 
bûronidii  ^in^unie.  IDlefmîs  celte  ^)oqùev  itos  roîs  h^DUH 
jamais  cessé  de  leur  d^^KCffiT^^  titre  (r).     '^  . 

•  Iiea  ibareus:  anglais  sont,  seî^nètfara  du  .parlement , 
flairs  du  royiauhié,  et  .jouirent  de  leurs  privilèges': 

iiJ1ïéé(Mé3ini;miLdè  lànû^    de  MàhMicreticf,  t.  i^ 
préf.,  p.  ao. 
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ils  ne  sont  pas  ceints  de  Tépée  à  leur  crëatioa;  ils 
n^ont  eu  de  couronne  à  leurs  armes  que  sous  le  règne 
de  Charles  II,  ipii  leur  accorda  un -cercle  d*or  avec  six 
perles  placées  au  bord. 

'•  Dans  les  anciennes  arélDras,  le  terme  de  iaroH 
comprenait  toute  la  noblesse  d^  Angleterre  ;  tous  les 
nobles  s'appelaient.  ^onoiMy  de  quelcpie  autre  .dîgtittë 
<|uHls  fiisient  revêtus  :  c'est  .pour  cette  raisonii|He.Ja 
charte  ndtei  roi  Edouard  I",  qui  est  une  exposition  de 
tout  ce  <](ni  a  rapport  atix  barons  de  la  grande  charte, 
finit  par  ces  mots  :  Testibus  arckiepiscopiSj  episco^ 
pis,  barombus,  eta  La  grande  assemblée,  môme  de 
la  noblesse^  qui  est  composée  desi ducs,  des  marquis', 
des  ecmtes  et  des  barons ,  est  désignée  sous  le  noni  de 
rassemblée  du  baronnage.  :  . .    .  ^ 

Après  la  conquête ,  les  barons  anglais  furent  dis- 
tingués en  grands  barons  et  en  petits  barons j  majores 
et  minores,  et  il  leur  fut  accordé  d'être  convoqués  au 
parlement;  les  grands  par  une  lettre,  immédiate  du 
roi,  les  ptetits  par  une  lettiee  générale  du  grand  skként 
ouécbevin,  sur  le  commandement  du  roi. 

Les  anciens*  distinguaient'  les  grands,  banms  des 
petits  y  en.  accordant  aux  premiers  haute  etméme.soii> 
veraine  juridictioii,  et  aux  sec<mâs.ime  juridiction. ii^ 
férieure,  et  sur  desmatîènesde  peu  d'importance. 

'  :  Les  barons»  de  fi^6)b^tt2ersont>des:îug8s  au Jiombre 
de  quaitrie^^  auxquels^  est  comipise  l'administration. de 
la  justice  dans  les  causes  entre  le  prince  et  ses  stfe» 
jet£|,  sur  1^  matière^  qui  c^^c^r^e^t  l'échiquier  et  jies 
revenus  du  roi. 


r 
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PAU  BULLET  (i). 
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ii£s  comtes  de  Viennois  étaient  appelés  dauphins i 
Quelle  est  Torigine  de  ce  nom?  que  signifie -t- il? 
c'est  ce  que  Ton.  se  propose  de  développer  ici.  Ces 
recherches,  curieuises  en; elles-mêmes ,  sont  devenues 
imëressantes  pour  la  nation ,  depuis  que  le  titre  de 
dauphin  est  devesti  celai  du  fils  aîné  de  nos  rois. 
-'.  .Pour  laeiliter  Fintelligence  de  ce  que  nous  av^ns  à 
dire  siircesujet^.il  est  à  propos  de  placer  ici*  une  suite 
généalogique  des  comtes. ou  dauphins  de  Yiënnois. 

Guigues,  dit  le  f^ieuXj  fiit  le.  premier  qui  com- 
mença à  fermer  cette  principauté,  vers  Tan  io4o«  Il 
étit^ pour  fils  Guignés  II,  surnommé  le  Gras.  Ge 
prinôe  mourut  Vers  Tan  loSo^  et  laissa  un  fils  qui  fut 
Guignes  lU,  qui  eut  pour. fils. Guignes  lY^^  Celui-ci 
est  le? premier  des  comtes  de  Viennois  qui:  perla  le 
iQom  dé  dauphin:  On  lit  dans  une  chame  passée  vers 
Tan  I  i4o  :  Guiga^  cornes  çui  vocatur  delphinus.  Il 


*    (i)  Extr.  dii  Recueil  des  Msiertâiions  sur  la  mythologie  fran- 
çaise, et  sur  plusieurs  points  curieuxt  de  Vhist  /ie  France 9  in"!  a. 
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eut  de  son  mariage  avec  Marguerite /fille  d'Etienne , 
comte  de  Bourgogne,  un  fils  qui  lui  succéda  sous  le 
nom  de  Guigues  ^.  Cc^^i^-f^  l^^Jtui  ^*une  fille  nom- 
mée BéatriXj  en  qui  finit  la  première  race  des  comtes 
d*Alb<in ,  ou  daiifihhis;  oar  4M»  prinjoes  prenatent  in- 
différemment c  A  deux  titres. 

Béatrix  épousa  en  premières  noces  Guillaume,  comte 
de  Saint-Gilles;  n'en  ayant  point  eu  d'enfans,  elle  se 
remaria  en  1 183  avec  Hugues  de  Bourgogne,  qui  par 
cette  alliance  devint  souverain  du  Dauphiné  ;  il  des- 
cencieti^t .Ht.  B^bcft;,  duc  de.  B<Micgogbe>i £îu. vMm%^  de 
Bëatirix  itKr<3e  H^kgiies,  naquit  Guigiios  A^dné!^  tft) 
Guigiiies  yi,  <{iie  son  père  l«^sa  fcrt  '  j<»ipe^o  éisdi^ 
EQont  )datis.  «m  yoyaige  •d''Qiailre6nery  «en  ii  a  9^^ ifiiéatsix 
siirvséctlt  |ili»i^ur8  tajnnées  à  son  époux.Apvèstfa  «sE^nk^ 
son  as  iax  posséaseur  idu  Dàufiliiné.  «Ce  pciiieê^i  de 
jbftiçlariage  avec  BéalrtX),  fille  du  ihav^^JâQ Advint-* 
femat',  un  tfîls^  cpi  filiA^G|oigués:.irn.  Géluh)OtijépQiisa 
Béamx^fiHe  Au  caèojteiAe  Saaroîe.  >De  >be  >D|aô(âagë  akr 
quicent  Jean,  Aofine  et  CsoJhreidue.  .Jeiw.élJ^ 
sans  j^ans  ènnoÇa^  i^^mie,  \^ûm  de  ses*  sdevrs!^  mt 
vit  runu^ue  hërîiâèiife  de  l^^succe^ioB>deiésjpèr^^':el 
en  êlt®  4âk\t  la  sôcônd^  orsiee  des  dauphins;      .  '  0  :  :  i  •  « 

iGètte  prlheesse  fiit  minriéeei^  ia73àiHuiti&en^tiéi)Qà 
dé  la  Tpur  ist ife  /Coligny,  qui  im  laifcîge  des)dftu]ihiii§ 
de  la^reiqièBlie'îrace.  Ce  !mbriâgc.&t  éuivi:^  jà  nais- 
sance .dVplusietirs  enfiu^.  JL^ainé,  nétoim^  iJean], 
succéda  à  son  père  Tan  1307.  Ce.  prince  eut  pour 
épouse  li^trjix,  fi][le  de  ^CIwrles-jyTartel^  çoi  de  Hon- 
grie, doM  il  eut  deux  efi&ns,  Guignes  et  Hvnoib^rt. 


(  3i  ) 

Etant  fomi  Van  1819^  il  eut  pour  successeur  Titnë 
dé  sps  Aïs,  qui  fut  le  huitième  du  nôiQ  de  Goi^ueii 
Il  ^pmisa  la  fille  ^e  PhilippeJ/é^Loiig,  en  i3a3.  Ajtnt 
M  tué  dans  un  siëge,  ici  ne  làisHint  pbifii  dVhiknff 
Humbert  JBoç  fi^re,  sècbnfd  du  ncim,  hérita  de  ses 
Etats.  b-À^ait  é{)OUsé  Marie  de  Baux.  De  ce*  mariage 
il  eut  fin  fils  tiotnmë  ^ndréj  (^i  mourut  t^  de  deuin 
àils.  L^  douleur  i[|ue  lui  baiisa  eetté  pert$  lui  àyittf 
fiiii  i>rtefidré  la  tësoliûion  de  qtlîtt^i^  lé  ^oudé,  If 
doana  le  0aiiphiné  à  Pliiltp|»è  deYalois^  qùl^^  iu^ 
vestk  sou  ^it-ftls  Chtirles,  qui  ^  depuis  roi,  souSt 
le  Hôda  de  Charles  /^  (i).  Ootte  âona^ioii^  qui  aVftit 
été  faite  Tan  t343,  fut  cdDfirinée  Tatï  i349y  ^  'C^i^dî-' 
tion  que  les  fils  àtnés  dé  nos  bois  porteraient  le  titre 
êe  dauphin.  ,  '  »  • 

Nos  éftWâ  s'ëiercent  depuis  Icûg^\eiitpà  sûr  FôM-» 
gine  dùnéûî  de  énUphîftj  et  Heh  ne  prouvé  mieux  fà 
diiQicUlté  de  ce  sujet,  qu0  le  gràtijl  noiiibie  de  cpifî'^ 
j^éturés  qii^^ils  ont  pix^pbsées  (ibtv-  efxpliqûer  èe  terme. 

Lè6  ùlis  |M^êndént  <|ue  le  Dadphtnié  a  i[ê  ^mk\ 
appelé  dès  Aiiffînates,  ses  éhciehs.h£à>it2iuë,'et'qir^^ 
âuite  ;  cette  proriuoe  à  ooiiiimiUiqué:  $ô(i  nom  .&  fSôn 
souverain.  Mais  c'est  uiiè  é^rëiir  de  placer  tes  Aùffi-* 
hatâMdaA$  la^Gaùle,  t>iâ^iié^  seloa  Pline  et  t^îèïé- 
mée/les  jséuls  qui.en  ofit  parlé,  c'ëtàit  utE^ilpI^ 
dltalié.    ■  ■  '         -'        '"  y'  '^•'' 


'   >        •    V        > 
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(i)  f'bj^z  dans  le  premier  voliimc  de  V Histoire  de  J)àu- 
pldné,  par  Yalbonnais ,  les  actes  du  transport  au  1)au][$nitfé 
au  roi. 
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'  Selon  d^autres,  les  Allobrog^s  ëuient  une  ccdonie 
de  Grecs  qui,  étant  venus  des  environs  de  Delphes 
s^ëtablir  dans  les  Gaules ,  ^  furent  pour,  cette  raison 
appelés  Ddphinates.  Cette  éty mologie  ne  peut  éUre 
reçue!^  parce  qu*elle  n^est  point  justifiée  par  Thistoire. 
On  a  remarqué  dans  les  anciens  registres idç.TurÂja^ 
qu'il  y  avait,  dès  Tan  ^oo,  des  familles  dont  ks  noms 
ont  du  rapport  avec  ceux  de..quelquQS-uness;de^  plus 
illustres  du  Dauphiné..  Ce  ^nt.  (pelles  de  Sàlutiis^  de 
Romagnanisj  de.  Alamannis^  de  Dfflphinis.  .Ceux 
<Jui  ont  fait  cette  oj^servalion  pifétendeât  que  la  mai- 
son des  dauphins  de  France  est  une  branche  .dç;  celle 
de  cette  ville;. comme; celles  de  Saltices,  de  Rxnna- 
gneux  et  des  Allemands  sont  autant  de  j*ameaux  des 
autres.  Chorier  dit  que  cela  estfabuleuoç^  et  que  la 
conformité  4' un  nolfi  t\y!d^  un  autre  ifestjfjkmais  une 
solide,  preufif^  de  spji  origine:  Xjdi  histor^i^n  on^et  un 
moyidn  hifixi  plus  i  puissant  pour  renverser  cette  opi- 
nion. II. est  qeâ*tain,  pai^.les  monumens  le$  plus  sûr$ 
et  les  plus  incontestables^  que  les  noms  de  famille 
n\xnt  .QomP|<QQOé.  que  dans ;.  le  onzième  siècjkç^  ainsjL 

• 

des  registres  qui  préviendraient  qette  époque  .^^  Çp^^ri^ 
cents*  ans,  ne  mérit^aie^ijit  aucune  foi. ,  .    /c.  < 

Taboet  s'est  figuré  que  le  nom  de  Dauphin^  est 
gothiquei, .  et  qu'il  vient  des  peuple  du  sep^e^tri/:^, 
de  même  que  ceux  de  Bresse,  de  Savoie,  de  Beaujea, 
de  Forêt  ;  mais  il  est  ridicule  de  faire  venir  du  nord 
les  noms  que  nos  provinces  n'ont  porté  que  dans  le 
douzième  siècle. 

Claude  de  la  Grange  forme  ainsi  ce  mot  :  ((  Le  Dau- 
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«  pkinë,  dit-il,  â^appelait  auparafvant  /e /^^nnoi^^  et 
c(  dans  le  langage  {>opulaire  du  pap  )  f^ie^Tté*  Lorsqu'on 
k  interrogeait  quelque  habitant  de  cette  province  d*où 
(c  il  était,  il  répondait  dana  son  patob,  do  Vienne.  Les 
a  Allemands/sous  Tempire  desquels  était  alors  ce  pays  ^ 
«  changeailt  T/^  consonne  en  Fj  pronronçaiènt*  ^ 
«  Fiennéj  d'où,  par  une  crase  facile  et  usitée  dans teur 
^langue,  ils  oaiÎMDoJinéj^x.  donn^  ensuite  ie  nom 
a  de  Dqfin  au  prince  qtii  en- éts^it  souveraini  )) 

Cette,  conjecture  «st  subtile,  mais  ^lle  est  saÂs  so« 
lidité.  Le  Viennois  n'a  pris  le  rmai  AeDéaiphméc^^xi 
douzième  siècle.  Les  Allemands  ne  fréquentaient 
point  alors  cette  province  ^  quoique  T'empirey  eût  eon-* 
serve  la  haute  souveraineté  ;  ainsi  on  ne  peut-  avec 
raison  aller]  chercher  le  nom  qu'elle  prit  en  oeAt^mp^ 
là ,  dans  la  langue  de  ce  peuple. 

Quelques-uns  estiment  que  Boson,  qni  s'empara  de 
la  souveraineté  de  ce  pays,  prit  pour  son. symbole  Bf 
plaça  sur  son  écu  an  dauphin.. D'autres  disent  que  ce 
sont  les  princes  qui  ont  régné  après  Boson,  qui  adop** 
tèrent  ce  ..poisson  pour  leur  emblème,  voulant  par^là 
désigner  la  douceur  avec  laquelle  ils  gouvei;naient 
leurs  sujets.  D'autres  enfin  assurent  que  ce  fut  un 
empereur,  qu'ils  ne  nomment  point,  qui  le  donna  à 
un  gouverneur  de  cette  pîrovince ,  qui  lui  avait  amené 
un  puissant  secours  dans  une  nécessité  pressante^  avec 
tant  die  vitesse,  qu'elle  mérita  d'être  comparée  à  celle 
du  dauphin,  qui,  comme  le  remarque  Plihé,  fend  les 
eaux  avec  plus  de  rapidité  que  l'oiswu  ou  le.ixait  ne 
fend  les  airs.  Les  auteiurs  de  ces  différentes  opinions 
I.  3«  uv.  3 
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n'oDt  pas  Êiù  âtienik»!  que  rdsage  des  armoiries  est 
postérieur  au  temps  dont  ila  parlent; 

D^antres  prétendent  que  Guigueé^  dit  le  GraSj  eut 
mié  fiUe  qui  s^appelaèt  Daupkinej  et  ^ue  ce  coime  > 
qui  raîmait  extrémèfDent  ^  voulnt  que  la  piîoiiriiice  dont 
il  était  souverain,  s^appelât  Dmipfiittéj  du  nom  de 
«ette  piinées8e. .  Bien  de  plus  naturel  que  ceiie  éiy^ 
Booïogib  ;  msùAf  pea  nàalheur^  lat  pôrsonae  qui  lui  sert 
de  fondement  n*a  jamais  existé. 
-  Sekm  d^auiltes,  le. dernier  comte. d^AIbim,  de  qui 
les  biens  entraient ^  à  ee  qu'ils  disent^  dans^  la  knaisbil 
deGi^sivodàn^  ou  deyicûnois,  par  le  mariage  de  sa 
fille  tùiique  c^rec  Guignes  P%  s'appelait  Dauphin^ 
11  voulut  que  Taîné  des  fils  de  son  gendre:  s'dp|>el&t 
-Dnuphin  «omme  lui^  et  portât  un  dauphin  dans  ses 
armes.  Non  seulement  tout  cela  est  dit  sani  preuve , 
n^ais  il  est'^encore  eontraîre  à  la  vérité,  de  Thistôire , 
puisque  Guignes  ly  est  le  premier  qtii  aôit  \p9rté  U 
nom  de  JDcLkfJunj  et  que  Guignes  YII  est  le  prenûer 
qui  ait  mis  un  dauphin  sur  son  ééu.^  sans  quittierles 
Ahoiennes  armes. de  ses  prédécesseurs^  ainfi  qu'on  }e 
verra  plus  bas. 

.  iM.  le  président  de  Valbonnais  ^  après  avoir  remarqué 
i|ue  Guignes  lY  est  appelé  Dauphin  dans  i^ne  eharte 
de  Tan  \xfy^^  Guigo  cornes ^ui  "vocàtur  Delphinusy 
conjecture  que  ce  nom  plut  tant  à  ses  desoeiidans^ 
qu'ilsPadoptèrenté  Je  tapporte  le^  paroles  de  ce  sAvant, 
aAii  que  roh  voie  sur  quel  fondement  il  appuie  son 
opinion. 

a  II  est  plus  vraisemblable,  dit-il  >  que  le  surnom 
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fc  de  Dauphin  que  le  comte  Guigues,  dont  hoûs  pat*- 

tt  Ions,  porta  le  premier,  plut  asse£  à  ses  successeurs 

H  pom*  rajouter  à  leur  nom,  et  pour«'en  faire  tin  litige, 

a  qui  s^est  conservé  ensuite  parmi  leurs  descendais.  1 

((  Rica  n^était  plus  ordinaire  en  ce  temps-i&  que  de 

n  voir  les  noms  propres  dêVetiiT  des  noms  de  famille 

<i  ou  de  dignité.  Telle  a  été  Torigine  des  noms  de  plû- 

«  sieurs  grandes  iamilles  du  royaume ,  et  psirticulière- 

a  ment  de  oeue  province.  Les  Ademards,  les  Arthauds, 

«  les  Aytiards,  les  Allemands,  les  Bérengers  et  une 

<t  infinité  d'autres,  ne  doivent  lei^irs  noms  qu'à  quel- 

«  ques-uits  de  leurs 'ancêtres  qui  ont  transmis  dans 

<t  leur  femille  le  nom  qui  leur  était  particulier^  » 

Ce  sentiment  ne  peut  être  Vécu ,  pour  deux  raisons. 
Si  Dauphin  avait  été  un  des  noms  de  Guignes  IV,  il 
aurait  été  placé  dans-la  chatte  immédlajLement  api^s 
celui-ci ,  et  on  eût  dit  Guigue^  Dauphin j  comte j  de  v 

même  que  1  on  xp^^dhOuigues  André nn  de  ses  suc- 
cesseurs, avant  que  de  lui  donner  le  ti^e  de  comte. 
Dauphin  est  donc  ici  un  titre  de  dignité  synonyme  à 
celui  de  oômte,  ainsi  qu'il  paraît  par  la  simple  lecture 
de  la  ohavte. D'ailleurs,  M.  deValbonnais  ne  mohtre!ra 
jamais  ^par  aucua  exemple ,  qu^un  nom  de  bapiémé 
soit  devenu  parmi  nous  un  nom  de  dignité.U  èst'bien 
Vtai  qile.  les.  noms  de  baptême  sonft  devenus  les  stir-^ 
noms  ée  plusieurs  familles;  et  c'est  ce  que  prouvent 
uôiqaeaient  tous  les  e>:emples  indiqués  par  eet  iltdstre 

présidents  '   -      . 

Chprijer,  propose  une  autre  explicati^G^rl  de  ce  terme. 
Après  avoMT  observé  que  Guignés  IV  est  le  premier  qui 
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ait  porté  ce  titre,  il  recherche  la  raison  cpii  peut  le 
Ijui  avoir  fait  donnisr,  et  indique  celle^^ci.. 

«  C'était ,  dit  -  il  9  la  coutume  des  cheyaliers  de 
((  charger  leurs  casques ^  leurs  cotes  -  d^ar mes,  et  la 
(t  housse  de  leurs  cheyaux ,  de  quelque  figure  qui  leur 
((  ^ tait  particulière ,  et  par  laquelle  ils. pouvaient  se 
((  faire  distinguer  des  autres  qui  entraient  comme  eux 
((  dans  un  combat,  ou  danà  un  .tournoiis.  Il  est  vrai-* 
«semblable  que  ce  prince  choisit  le  dauphin,  qu^il 
((en  fit  le  timbre  de  son  casque,  qu'il  en  chargea  sa 
((  cote-d Vraies,  et  qu'il  en  ^lit  la  figure  sur  la  housse 
((  de  son  cheval  en  quelque  tournois  célèbre,  ou  en 
((  quelque  grand  combat.  Il  se  fit  remarquer  entre 
((  tous  les  autres  par  son  adresse  ou  par  sa  valeur;  et 
«de  là  il  fut  appelé  le  comte  du  Dauphin  et  le 
((  comte  Dauphin.  Ce  tijtre  lui  étant  agréable,  parce 
((  qu'il  lui  rappelait  son  adresse  ou  sa  valeur,  le  fiit 
t(  aussi  pour  la  même  raison  à  ses  descendans^  qui  ra- 
ce ^optèrent*. Lç  dauphin  devint,  après  ce  .prince,  la 
^  ((  devise  de  cette  illustre  maison.  Il  n'en  devint  pas 

Cl  sitôt  les  .armes,  comme  le  croient  tous  les  historiens; 
((  car  les  armes  des  comtes  de  Viennois  ,^  scms  les  deux 
H  première^  races ,  étaient  un  châtjsau  composé  de 
<(  trois  tours,  ainsi  qu'il  paraît  par  les  sceaox  de  ces 
c(  princes.  Tels  sont  ceux  du  Dauphin  Guigues  André , 
«  de  l'an  1200  et  de  l'an  laaS;  tels  sont  oekix  de  Gui* 
a  gués  VII,  de  Fan  1244»  ^^  ^'^^  1246?  de  l'an  ii254 
((  et  de  l'an  i258.  Il  est  vrai  que  celui-ci,  qui  est  Iq 
((  dernier  des  Dauphinsde  la  seconde  race, | commença 
((  le  premier  >à  placer  un  dauphin  dans  son  écu,  mais 
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i(  sans  quitter  les  anciennes  armes  de  ^s  prëd^cés- 
«  seurs.  Il  est  représente  dans  un  sceau  de  Tan  liiSS, 
<(  à  cheval  et  armé^  et  un  dauphin  dans  son  écu,  qu'il 
/(  [k^ê  à  son  bras  gauche;  mais  de  Tautre  côté  du 
«  sceau  est  réprésenté  un  château ,  comme  les  vraies 
<(  arm^  de  sa  maison.  Enfin ^  ce  prince^  par  inclina- 
<(  tion  pour  ce  symbole ,  fit  ^ver  le  dauphin  seul  sur 
«  un  sceau  particulier,  qu^il^q)pela  son  sceau  secret, 
«  HuinbertP%  tige  de  la  troisième  race  des  Dauphins , 
<(  abandonna  entièrement  les  anciennes  armes.de  ses 
«  prédécesseurs.  Il  leur  préféra  les  siennes ,  qui  étaient 
f<  une  tour  accompagnée  d'un  avant  "  mur.  Dans  un 
<(  de  ses  sceaux  de  Fan  1297,  ^^  ^^  paraît  quWe  tour 
x<  avec  son  avant-mur.  En  un  autre ,  de  Tan  1383,  le 
«  dauphin  occupe  le  milieu  de  Técu,  ayàiltdeux  tôui's 
((  k  ses  cètés.  Apparemmen^t  que,  par  égard  pour  son 
«  ép6use,-<e  prince  voulut  placer  dans  ses  armes  le 
<€  dauphin,  que  son  beau-père,  Guignes  VU,  avaitmis 
«  le  premier  sm*  son  écu,  et  doat  il  avait  fait  son  sceau 
<(  ^ecifeti  Jean,  fils.jd^Humbeit,  {kindant  la  vie  de  son 
((  père,  ne  mit  qu'un  dauphin  dans  sesr armes;  et  lors- 
i(  qu'il  lui  eut  succédé ,  il  se  servit  souvent  des'niénnes 
(<  armes;  car,  dans  la  {Jupàrt  de  ses  sceaux ,  on.  ne  voit 
i(  qu  un  dauphin.  Sort  fils^HumbertlI^sè  déclara  encore 
«  plus  fortement  pour  ce  symbole.  Après  avoir  placé  le 
a  d^uphi^^eul  sur  son  petit  sceau,  ou  sceau  secret,  il  le 
u  qiit  de  même  sur  le  grand  siQeau,  et  voulut,  que  le 
«  tansçil  delphiiial  qu  il  av^it  éiftbli  àXirenoble  n'en 
<(  employât  point  d'autres.  Depuis  ce  temps ,  le  dau-  - 
«  phin  a  composé  seul  les  armes  du  Dauphiné»  » 
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Il  est  vrai,  comme  le  dit  Chorier,  que  les  cheya-^ 
liers  prenaient  ordinairement  un  symbole  pour  se 
faire  reconnaître  dans  les  coqibats  ou  dans  les  to«ir^ 
noi^.  Ces  emblèmes,  d^abord  personnels,  ensuite  hé* 
rëditaires ,  £»inèrent  les  armes  des  maisons ,  lorsque 
Tusage  en  fut^ établi.  SHl  était  donc  vrai,  eomme  le 
veut  €ei  auteur,  que  les  successeurs  de  Guignes  lY, 
<^u«sent  adopté  le  symftle  que  portait  ce  prince,  oe 
symbole  eût  formé  leurs  armes  ;  ce  que  cet  historien 
reconnaît  lui  -  même  être  faux ,  ainsi  qu  on  vient  de 
le  voir. 

On  opposera  encore  une  autre  raison  au  sentiment 
de  Chorier.  On  voit  dans  nos  vieux  romans,  qui  pei- 
gnent si  naturellement  les  anciennes  morars,  des  che- 
valiers appelés  du  Lion^  de  Vjéiglej  du  Dragon^ 
parce  qu^ils  portaient  la  figure  de  cei  animaux  dans 
leurs  écus;  mais  jamais  ils  ne  sont  nommés  le  cheva^ 
lier  LiOHj  le  che^aUer  Aigle  y  le  cheifolier  Dragon. 
Ainsi ,  quand  on  aurait  appelé  un  comte  de  Viennois 
le  comte  du  Dauphin  y  à  cause  de  ce  symbole ,  on 
n^en  serait  jamais  venu  jusqu*à  le  nommer  le  comte 
Dauphin. 

Après  avoir  rejette  un  si  grand  nombre  de  fausses 
éty mologies ,  il  faut  présenter  celle  que  nous  eàtimoàs 
étve  la  véritable. 

Dalphin  est  un  terme  celtique  (i)  composé  de 
deux  mots  de  la  même  langue  :  Dalh  ,  éUitrietj  ter- 
ritoirej  contrée;  pen  ou  pin  ,  car  ces  deux  voyelles 
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(i')  Voyn  le  DlcHoruu  celtique,  aux  mots  dàlh,  pen,  pin. 
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se  iubsiiiuaient  mutueUtmem  ^  sigmSe  ohe/j,  som^e- 
min;  Dàlhpkin^  hsoumrmn  de  h'^cmtrée.  La  prin*- 
cipottlé  àm  dauphins  étaiit  ^rigp^iiiéfxifint  |)eu  'o(m^- 
déral^  ;  Ge  sont  lë^  ;iuCjCc$aie^OTfiji4:lG!«ig^es  I"  ifui, 
par  dea alK^^mes, ^fisaohai»^  dâ^ cojiqiiéiésV lui^dottr 
nèr^iH,  par  )a  suite  tcbs^Aesapa^  i'éu^oflms  quVt^e  a 
)iUf0i:Qrd'*fa«ii..  Où  a  pn^noiuDé  2)^i26^Àm>  paroe^pi^.lefi 
«ot^  qoi  Qomm^pçaient  paciun  P.jenkram  en  oiiiupt>* 
«ition,  cm  y  ^oignali  PaâpirMîâii.  ZhzIft/aAih  «i^ 
donc  souiiùhsdn  de  la.iunitnse^y'ÂQUi^rain  du  'pogrs-j 
et  il  était  synonyme  à  celui  de  comte.  C*est  effectiye- 
JMdât  iG&oitimfi  âel  qiilL fipi  «mplâycé  dam^  laC^rjte  de 
Guignes  IV,  qui  le  premier  a  por*e  ce  notti':  Guigù 
cornes  qui  vocatur  Dalphinus.  Nous  trouvons  un 
exemple  tout  semblable  dans  notre  histoire.  Le  sou- 
verain d'une  petite  contrée  de  Guienne,  nommée 
Buchj  S'appelait  Captai  ou  Capdal.  Capj  en  Celti- 
que (  I  ) ,  est  synonyme  à  Perij  et  signifie ,  de  même 
que  ce  mot,  sou\ferùîn,  Talh  eàt  le  même  que  Dalh; 
car  le  2^  et  le  /?  se  mettaient  indifféremment  Tun 
pour  Tautre;. ainsi,  captai  ou  capdal  signifie  le  sou- 
verain de  là  contrée j  le  souverain  du  pays  :  ce  terme 
a  précisément  le  même  sens  que  celui  de  Dalhphin. 
De  Dalhphm  on  a  fait  dauphin^  d'où  Ton  a  donné  le 
nom  de  Dauphiné  au  pays  qui  obéissait  à  ce  prince, 
comme  Ton  a  appelé  Exarcat  cette  partie  de  Tltalie 
qui  était  gouvernée  par  un  exarque,  et  Captaht  le 
domaine  du  Captai. 


(i)  Voyez  le  DicUonn.  celtique  y  au  mot  Cap. 
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Robert  rV,  comte  d^ Auvergne,  ëpousa  Béatrix ,  fille 
<ie  Gaigueâ  xYl/  De  te  mariage  naquit  Guillaume  Y, 
lequel  eut  un  fils,  qui -prit  le  titre  de  daupMtij  k 
eause  de  somâeiil  maternel  (i).  Depuis  ce  temps,  les 
comtes  d* Auvergne  fiirent  nommés  dauphins  é^Au^ 
vergne^  et  leui^  souvec^iaeté ,  le  dauphiné  ^Au^ 
4:^/^§72e.  Cette,  maison  ides,  comtes  d^ Auvergne  s'dtant 
éteinte  dans  celie  de  Bourbon-^Montpensier,  ces  prin^ 
ises  ^portèrent  là  qualité  A^^daupkin;  et  c*est  sous  ce 
jnom  qu^on  les  vmt  paraître  dans  notre  histoire. 


»*  >    X- 


r    ('i):'Nicoifi  Giiifts«  sQConde  partie,  p;  ti3i  Brantôme^ 


1  ■  I  1  .  '  •  »  I 


kj' 


» 


t 


1    •  4      . 


r*-    J.îMf  ffi  . 


!  '• 


•  I 
>   » 


••'   V 


»   1  .  f       _•  . 


«  •     (■  I 


'»  •  * 


^  \"  » 


,.  .., 


•  >  .)  J  .  \     .  .  7 


■'  •  Ij  I 


«  •  M  • 


il  »     ^1 


(4i  ) 


aMyfmiv%tvyv*0*iv*nfvu%M^Myvv%n/v»nnnAniimvyv%M%t*nHmimMyv%HMmHMM^i»iytMti^^ 


DU  SURNOM 


DES    £KFAN$    DE    NOS    ROIS. 


PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 


Ehipuis  que  le  Dauphiné  a  été  donne  à  la  France, 
les  fils  aînés  de  nos  rois  en  ont  porté  le  nom  et  les 
armes,  écartelées  de  celles  de  France,  et  se  sont  qua* 
liûés  dauphins  de  P^iennois. 

Le  dauphin ,  fils  de  Louis-le-Grand ,  mort  en  1 7 1 1 , 
«si  le  premier  qui  ait  été  qualifié  dauphin  de  France. 

Le  dauphin  succède  au  royaume  de  son  père,  sans 
entrer  en  aucun  partage  arec  ses  firères  cadets,  leur 
donnant. seulement  des  terres  ou  apanages  pour  vivre 
conformément  à  leur  naissance. 

Les  autres  enfans  du  roi  portent  le  surnom  de 
France. 

La  qualité  du  second  fils  est  celle  de  duc  d*  Or- 
léans j  celle  du  troisième  de  duc  d'Anjou^  et  celle 
du  quatrième  de  duc  de  Berrjr.  Après  cela  il  n^  a 
plus  rien'  de  fixe. 

C^est  depuis  Philippe  de  Valois  que  le  second  fils 
de  France  porte  la  qualité  de  duc  d'Orléans;  car, 
par  le  jÀrtage  que  ce  roi  et  la  reine  sa  fenune  firent 
à  leurs  enfans,  ils  voulurent  que  Philippe  de  France, 
leilr  second  fils^'  eût  le  duché  d'Orléans  en  apanage, 


(4>) 

ce  qui  a  presque  toujours  continué  depuis  ce  temps- 
là  (i),  toutes  les  fois  que  ce  titre  s'est  trouvé  vacant. 

Comme  ces  qualités  demeurent  à  ceux  à  qui-on  les 
a  données  9  et  à  leurs  descendans  en  ligne  masculine  ^ 
il  arrive  souvent,  et  nous  l'avons  vu,  que  les  qualités 
affectées  ne  se  trouvant  pas  vacantes,  on  a  recours  à 
la  première  de  celles  qui  ne  sont  pas  occupées.  Ainsi, 
Philippe  de  France,  frère  de  Louis -le -Grand,  fut 
appelé  duc  cTArijoUj  et  ne  porta  la  qualité  de  duc 
d' Orléans  qu'après  la  mort  de  Gaston  de  France, 
duc  d'Orléans,  son  oncle,  mort  sans  postérité  mas- 
culine. > 

Au  commencement  de  la  troisième  race,  les  fils  de 
France  se  disaient ^2;  du  roi^  du  vivant  de  leur  père; 
ex  frère  du  roij  soàs  le  règne  de  leur  frère.  Ma^s  dans 
les»le|ttres  de  rétablissement  de  la  chambre  des  comp- 
tes de  Tours,  datées  du  i5  octobre  i58i,  le  due 
d'Anjou  se  qualifie  FrançoiSjJUs  de  France j  frère 
unique  du  roi. 

Gaston  s'est  toujours  qualifiéy?/r  de  France ^  après  la 
mort  d'Henri  lY,  son  père;  et  feu  Monsieur  a  toojouns 
porté  la  même  qualité,  depuis  la  mort  de  Louis  XIIL 

Il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  les  fils  du  roi,  du 
dauphin,  ou  de  rhéritîer  présomptif  de  la  couronne, 
en  ligne  directe,  qui  portent  le  surnom  de  France. 
Les  enËms  des  che6  des  lignes  collatérale^  portent  le 
nom  .da  l^anàge  db.  leur  pèbe.  Dès  que  ]es  enfans  de 
France  sent  nés,  le  roi  bur  envoie  le  cordon  et:  Ip 


(i)  Jusqu'à  nilippe,  firére  de  Louis  XlV,  (EièV.  C.  L.) 
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croix  de  Tordre  "du  Sainl-Espril,  par  un  des  secré- 
taires dTtat  officier  du  même  ordre. 

Les  filles  de  France,  de  même  que  les  fils,  portent 
le  nom  àe  France^  et  on  les  appelle  Madame^  quoi- 
qu'elles ne  soient  pas  mariëes.  Autrefois  ^  en  les  ma- 
riant, on  leur  donnait  des  terres  considérables  en 
dot.  Marguerite,  sœur  de  Philippe- Auguste,  porta  le 
Yexin  en  mariage^  à  Henri,  fils  du  roi  d'Angleterre. 
Mais,  dans  la  suite,  on  a  imité  Charles  Y,  qui,  dans 
son  testament  de  Tan  i3'j^,  ordonna  que  ses  filles 
n'atif  aient  qu'une  somme  d'argent  pour  leur  dot.  Les 
dernières  filles  de  France  qui  ont  été  mariées  l'ont 
été  conformément  k  cett  usage  ;  et  au  moyen  de  la  dot 
qu'on  leur  constitua,  elles  renoncèrent  à  tous  les  droits 
successii^  de  père  et  de  mère  (i). 

f  i)  V^oya,  jpoor  les  apamiges,  le  chapitre  des  Finances. 
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« 

DE  L'ORIGINE  DES  NOMS 

D£  M.  LE  PaiNCE,  X.  I<E  DUC,  MOUSEIGHEUE ,  Mia>EMOISELL^, 

MADAME,  MONSIEUR,  etC. 

PAR  DUCLOS  (i). 


Le  prince  de  Condé,  firere  cadet  d* Antoine  de 
6our]»on ,  roi  de  ^Navarre ,  et  oncle  de  Henri  lY ^  était 
the(  du  parti  huguenot  ;  comme  il  y  était  le  seul 
prince  du  sang ,  on  ne  Ty  nommait  que  Af.  le  prince 
tout  court.  Il  fut  tuë  à  Jamac,  par  Montesquieu,  eu 
1569.  ^^  ^1^9  deuxième  Condë,  fut  nommé  M.  le 
prince j  parce  qu'on  nommait  prince  de  Béam  son 
cousin  germain,  depuis  Henri  lY,  qui  ne  prit  le  titre 
de  roi  de  Navarre  qu'après  la  mort  de  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère ,  reine  de  Navarre ,  de  son  chef.  Les  divers 
intervalles  de  paix  ou  de  trêve  entre  les  deux  partis 
introduisirent  parmi  les  catholiques,  comme  parmi 
les  huguenots ,  l'habitude  de  nommer  le  prince  de 
Condé  M.  le  prince.  Etant  mort  à  Saint- Jean  d'An- 
geli,  le  5  mars  i588,  son  fils  posthume,  né  le  i"  sep- 
tembre, troisième  prince  de  Condé,  fut  amené,  eh 
iSgS,  à  Saint-Germain,  pour  être  élevé  auprès  de 

(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  cet  auteur,  qui  n'a 
pas  été  entièrement  publié. 
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Henri  IV.  On  le  nomma  naturellement  M.  le  prince ^ 
comme  premier  prince  du  sang.  Le  comte  de  Sois-» 
sons,  son  oncle  paternel^  né  du  second  mariage  dtt 
{>remier  prince  de  Condë  avec  une  Longueville,  se 
fît/ par  émulation ,  nommer  M.  le  comte  tout  court; 
et  cela  s^étant  établi ,  le  titre  "passa  à  son  fils  avec 
d*autant  plus  de  facilité  ^  qu'il  n'y  avait  point  de  prince 
du  saiig  qui.  portât  un  titre  dé  comte.  Ce  prince  fut 
tué  à  la  bataille  de  Sedan  ^  en  164 1*  Cela  dotinà  Tidéè 

I 

au  quatrième  Condé,  dit  le  Qrand^  de  dénner  à  son 
fils  le  duc  d'Énghien,  le  titre  de  M.  le  duc  tout 
court.  Celui-ci,  cinquième  Condé^  s'étant  fait  appeler 
M.  lé  prince j  à  la  mort  de  son  père,  fit  pareillement 
nommer  son  fik^  dixième  Condé,  M.  le  duc.  Ce  fut 
celui-ci  qui  épousa  ixnt  fille  naturelle -de  Louise  XI  Y, 
et  qui  ne  changea  point-  de  nom  à' la  mort  de  son 
père,  en  1709.  $onfik,  septième  C(»idé,  quis  nous 
avons  vu  premier  ministre,  s'appela  toujours  M.  le 
duCj  depuis  la  mort  de  son  père  jusqii'à  la  sienne , 
en  174^.  Celui  d'aujourd'hui,  huitième  Condé,  né  en 
1^36,  n'a  point  porté  d'autre  nom  que  celqi  de  prinde 
de  Condé*  ..... 

'  Gaston ,  firère  de  LoUis  XIII ,  est  lé  premier  fils  de 
France  qui  ait  été  constamment  appelé  Monsieur^  k 
la  cour  et  dans  le  public;  je  dis  coristarhmeTttj  car 
les  fi^çres  de  Charles  IX  furent  quelquefois  appelés 
Monsieur j  ou  M^  le  duc  tout  court;  mais  cet  usage 
ne  sortit  guère  de  l'intérieur  de  la  cour  Ou  de  quel- 
ques mfémoives,  les  lieu:^  et  les  circonstances  faisant 
connaître  de  qui  l'on  parlait.  Fauéhet  dit,  à  la  vérité, 


N 
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que  le  nom  du  frère  du  roi  est  Monsieur;  mais  à^j\% 
le  temps  où  il  parle,  ç'esl-à-dire  sous  Henri  III,  il 
n'existait  de  frère  du  xoï  que  le  duc  d^ Alençon. 

A  la  mort  de  Gaston,  en  ,1660,. le  dw  d'Ainjoi*^ 
frère  de  Louis.XIV,  prit  le  titfe  de  Monsieur j  ^t  Ift 
porta  jusqu'à  sa  mort-,  en  1701... 

Toutes  le$  filles  de  FxBjàCG  a'ûpf^llmi  Ma(i<^me^ 
Tatnëe  n'étant,  disiingiiée  dés  cadettes  .qu'e^  c^  qw 
celles-ci  joignent  leur  nom  4e  bapléme  m  ûvof  4^ 
Madame.  La  fille  aînée  du  frère  du  toi.n^. pp^va^ti 
s'a{^eleir  Madame^,  se  .nomme  Maidén^i^^e  ^o^ 
court  ;  la  première  qui  l'ait  fierté  a  é\é  la  fiUe  «Je.  Çrasr. 
ton ,  pour  laquelle  Louis  XIII  forma  nu  ra^Sgdistin^t 
de  petite -fille  de  France.  Elle  .s'iappela  Mademok^lh 
jusqu'à  sa  tnokt^  en.  i6§3,  .(\ïkm{xxe Monsieur j  frèr>© 
de  Lôuisî  Xiy,  «eût  des  filles,  dont  Xûûée  fût  aus^ 
9iipç(iiée  Mademoiselle*  Po^r^eJes  ^as.  oon^bi^dre^  la 
public  nomqoait  la  fille  deGastw  l^.grimde M^e^^* 
moiseïle.  L'dpioion  çomm^une  |es|  qj^i^  le  nom  4e  ^^, 
der^oîselle  e^i  a^iecté.  à  I9;  |>y:emièr0.  pQiiie-rfillei  de^ 
Franfe.  Cep^DdajUt,  le  duc  de  BourJ)o«-Coi>4é,'prer 
mier  ministre,  fit  donner  un  brevet  par  lequel  M**/  d^ 
Charoilois  sa  s<»ur,i^ée  de  tTwJP-d^ux/tos^;  eit:.çfc)ïle 
princesse  du  sang,  fiUç ,  |yt  |tuf4^isJ$e  à^ ae  &ire  nop^-^ 
mer  Mademoiselle. 

,  Les  honneurs  une  £>is  accordes  aie  at  peixla^t,  finnf-  % 
le  duc  d'Ai^jou,  frère  de  Loui$,Xiy,.ne'Se.ftt  a][)pel^ 
Monsieur qu^prè^  la  mprt;da.G<iston,  $ur  qui,  cer 
pendant,  il  eut  toujours  la  |^$éaA<;e  :  par  la.nxéme 
raison.  M"'  de  Cbarolois  cp^serva  son  titre  en  vertu 
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de  son  brevet;  lorsque  le  duc  d^Orléans  eut  une  61]é 
qui^  ik^&SLnt  ûi  petite^filley  ni  même  arrière-^peiile* 
fiUe  de  Fmnce^  n^avait  aucun  droit  au  titre  de  itfa- 
demoiselle.j  quoique  siqpëirieure  de  rang  à  M"'  dé 
Charolois.  La  fille  du  duc  d'Orléans  d'aujcmrd'hm 
(en  i^6a)>  se  notnme  simplement  Mademoiselle  d^ 
Chtaireté 

Loms  XIY  aurait  désire  que  le  comte  de  Toulouse*^ 
un  de  ses  fils  naturels,  éût.^ étë . appelé  M^  le  èanUe 
tout.cQUrt^  on  en  fit  la  tentative  dans  Tintétieur  de 
la  cour  j  Je  lîoi  se  servit  quelquefoife  de  cette  expres- 
sion;, 4ela  gagnait  insensiblement;  mais  cela  n'eut  pas 
le  temps  de  se  ccHisolidiér,  parce  que  la  demoiâelle  de 
Bourbon 9. 3œiiir  du  comte  de  Toulouse,  eut  deux  en- 
fatis:^  dQrit.run  fut  norbmé/e  comte  de  Charolois^  e% 
Vautre  le  comfe  de  Cf&rmoHt  Le  comte  tfeut  court, 
du  comte  de  Toujbuae,  ne  pouvait  plus  se  soutenir;  Il 
arriva  même  que  le  dUc  de  Bourbon  traversant  la 
salle  deà  gardes^  à  Yersailles,  entendit  le  garde  en 
faction  aiinonoer  il/,  le.  comte ^  en  parlant  du  comte 
de  Toulouse,  a  Apprenez,  dit-il  au  garde,  qu'il  n'y  a 
en  Fratnce  que  le  c6mte  dé  Gfaàrolôis,  mon  fils,  qui 
soit  M,  le  comte,  n  Lé  Dauphin,  fila  de  {joai»>Xiy, 
est  le  prehiiér  jqii'oh  ait  con^amment  appelé  Monsei- 
gnezKrr tout  couru  P^aboi^ ,  en  écrivant,  c'était  Afo»* 
seigneurie  dauphin;  en  lui  parlant.  Monsieur;  et 
en  parlant  de  lui,  M.  lé  dauphin.  Bientôt  Tusage  dé 
ne  dire  que  Afon>e/g7iawr  s'introduisit,  et  devint  une 
^pèce  de  nom  propre^  au  point  que  le  roi  s'en, servait 
lui-même,  quand  il  ne  disait  pas  mon  fils,  lie  duc  de 
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Montausier,  qui  avait  été  son  goaTernetur,  et  qui  lui 
servit  ensuite  de  premier  gentilhomnie  de  la  cbambre^ 
le  traita  toujours  de  Monsieur  ;  et  quand  il  enten-^ 
dit,  dans  les  conunenceméns,  dire  Monseigneurj  il 
demandait  si  Ton  prenait  M.  le  dauphin  pour  un  évé^ 
que,  parce  que,  depuis  peu,  les  évéques  avaient  sta- 
tué,  dans  une  assemblée  du  clergé,  de  se  monseigneu*' 
viser  réciproquement,  et  il  n*y  a. point  de  canon  de 
concile  qui  ait  été  mieux  observé.  Le  duc  de  Mon-» 
tausier  fiit  enfin  le  seul  à  ne  se  pas  départir'  du*  Mon^ 
sieur i  cela  était  de  son  caractère  misanthrope.  A  sdii 
exemple,  le  duc  de  Beauvilliers,  goUverpeiilt  àxi  duc 
de  Bourgogne,  second  dauphin,  et  fils  du  premier, 
ne  traita  jamais  son  élève  que  de  Monsieur;  mais  il 
était  le  seul  avec^les  princes  du  saiig  et  les  légftimés« 
Pendant  la  régence  du  duc  d^Orléans  >  tousr  les  gens 
titrés  rappelèrent  Monseigneurj  \  IVxception  '  des 
ducs  de  Saint-Simon  et  de  Luynes,  qui  ne  le  trai- 
tèrent jamais  que  de  Monsieur/  ranis  ils  lui  écri« 
vaient  Monseigneurj  et  jamais  à  d^autres  princes  du 
sang* 

Le  ministère  du  duc  de  Bourbon  procura  le'  titre 
de  Monseigneur  à  lui,  à  tous  les  princes  du  sang,  et 
successivement  aux  princes  légitimés ,  de  la  park  de 
tous  les  gens  titrés;  cependant,  j^ai  encore  *  vus  des 
femmes  de  qualité  qui  Févitentavec  les  légitimés.  Le 
duc  de  Vendôme  se  Fêtait  fait  donner  à  FaTmée  pen* 
dant  la  guerre  de  la  succession.  Il  n*y  a  point  anjour*- 
d*hui  de  gentilhomme  non  titré,  ni  de  magistrat,  à 
Fexceplion  du  premier  président  de -Paris,  qui  n é^ 
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cvive  Monseigneur  h  un  maréchal  de  France,  comme 
juge  de  la  noblesse. 

On  sait  qu'autrefois  le  titre  A^ altesse  ne  se  donnait 
qu'aux  rois.  Gaston  fut  le  premier  fils  de  France  qui 
prit  Y  altesse  j  et ,  pour  se  relever  aurdessus  des  petits 
souverains  qui  Pavaient  prise ,  y  ajouta  royale.  Mon^ 
sieur j  frère  de  Louis  XIV,  voyant  de  petits  souve- 
rains prendre  Taltesse  royale,  ne  voulut  que  le  vous. 

Les  princes  du  sang,  ^'est-à-dire  de  la  maison,  et 
non  de  la  famille,  prenaient  Y  altesse  depuis  que  les 
rois  étaient  traités  à%  màfesté,,  et  y  ajoutèrent  séré- 
nissimey  en  164I9  pour  ^  distinguer  des  princes 
étrangers  altesses.  .        . 

Le  duc  d'Orléans,  frère  de  Louis  XIII,  sià  prit 
qu'en  i63i  le  titre  àH altesse  royale;  alo|^  le  prince 
de  Condé  prit  celui  d^altesse  serénissimey  que  g'ot 
sèrent  s'arroger  les  ducs  de  Vendème.     .. 

Avant  l'année  i635,  non  seulement  les  évéques 
ne  se  monseigrteurisaientpdiSyïnsàs  ih  ne  donnaient 
pas  de  monseigneur  aux  cardinaux.?  Les  ducs  et  pairs 
ont  eu  bien  de  la  peine  à  se  mettre  en  possesskiânudu 
numseigheur ;  I9  grande  noblesse  et  ce  qu'on  appelle 
la  grand' robe  leur  refusèrent-  tout  net  ccftte  dis^ 
tinction.  .^    ;  . 


1,  3<^  LÎV. 
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DES  BATARDS 


DE  LA   MAISON  DE  FRANtË. 


«  • 


PAR  bUCLOS  (i). 


'  Le  défiuii  de  naissance  l^tioiç  n^eœporuii  autre- 
fois ni  déshonneur  ni  home.  U  n*ini|MrîaiAit  ^ûrelmg^ 
aucune  tache  infamante ,  puisque  nous  Voycms  oeux 
qui  étaient  tels  se  dëcarei^  pour  aitisi  dire  9  du  litre 
de  bâtards f  les  aites  en  font  fi:^. 

Les  bâtards  sont  :  diverseniënt  appelés  4ans  les 
chartes.  Dom  Mabillon(a)  en  cite,  une  de  110:2,  où 
Ton  trouvé  parmi  les  souscripteurs,  Gauthier,  fils  de 
sa  mère  :  Galterius  Jilius  suœ  matnSé  L'expression 
fils  naturel  n'eut  pas,  chez,  les  anciens  (3) ,  la  signi- 
ficatimi  que  nous  lui  donnons;  elle  fut  souvent  rem- 
placée par  celles-ci, ^/ôi^  nutrUus^  Jilius  œquii^ocus. 
Jean  Dauphin  (4)  est  appelé  bâtard  dans  un  arrêt 
du  Parlement,  et  nutritus  dans  le  testament  £ùt  par 


(i)  Extr.  d'un  manuscrit  autographe  de  Duclos,  avec  des 
additions ,  par  VEdii. 

(a)  AnnaL  BeneéL,  t.  5,  p.  491* 

(3)  Baluse,  Hist,  de  la  maison  d'Awergne,  t.  i,  p.  SSa. 

{i)Ibid.,  t.  I,  p.  i85. 
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son  père  Jean,  comte  de  Glernioni,  en  i35i.  Guil- 
humé- le -Conquérant  fil  parade  de  sa  bâtardise  (i) 
jusque  sur  le  trône  :  Ep)  GuUleimuSj  cognomento 
bàstarduSj,  tex  JlngUds^  do  et  ûoneedoj  etc. ,  etc. 

Le  faibeii?^  cointe  de  Dunois  imita  cette  franchise 
daué  ses  chartes  (à)  ;  il  signait  presque  toujours  Jéein^ 
bé^rd  d'Orléàh^.  Au  reste,  on  n^  doit  pas  être  sur- 
pris de  voir  dfes  sèigilëiirs  .  de  Tàntiquitë  affecter  un 
titre  que  iioiis  regardons  aujourd'hui  icommè  déshôn* 
norant.  Noil  ^uleitiént  }è  ïiotn  de  bâtard  n'ëtâii  point 
autrefois  odieux  èh  Fratibe  (3),  n;aià  méttiè  j  s^s  nds 
rois  de  la  première  et  de  la  àecotidè  race ,  on  ne  faisait 
pas  de  différence  entre  les  eâfans  l^itimefe  et  les  lia* 
Uirèk.  On  reconnaît ,  il  est  vrai ,  que  ces  ëhfaiiis  bâ- 
tarde, selon  néUs,  né  Tétaiiehtpàs  stfiyùnt  les  coutuihéâ 
et  lël»  Ino&'àrs  dli  tiemps  (4). 

Da^s  le*  premiers  siècles  dé  TÉgliàe ,  tee  défaut 
n'emportait  pas  Hôn  plus  d*i^régûUrité  poiir  les  ordres 
ni  pour  tes  bén^fii^es.  Mais  quelques  coûtiles  du  neu- 
vième siècle ,  efttte  âùti^es  cèlùî  dé  Meatik ,  tenu  en 
845 ,  commençant  à  f egairder  céUi  qui  ne  sont  pas 
liés  èn  légitimé  hlàrîâge  comtne  des  pëi^oùiies  dés- 
honorées, les  déclarèrent  incàpsd>léÀ  de  recevoir  tes 
ordres,  etdetrfe  adthis  dans  l'élat  ecclésiàisliquè.  Du 
temps  dé  Grégoire  VII,  cette  loi  devint  générale  pour 


(i)  Des  ThuîUerîes,  Diss.  sur  la  mow»  de  Bret,  p.  3g.  , 
(3)  Lobin,  Hist,  de  Bretagne ,  preuve  col.  2338. 

(3)  Laurfère,  Ghss.  du  dtoit français^  t.  i,  p.  149. 

(4)  Voyez  la  fin  de  cette  notice. 
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tonte  TËglise  laiiue ,  et  elte  fut  confif  mée  dans  le  con-^ 
cile  général  de  Latran,  tenu  sous  Innocent III  (i).. 

Le  duc  de  Longueville,  beau-frère  du  grand  Condé, 
et  qui  avait  épouse  successivement  deux  princesses  du 
sang,  prétendait  qae  le  bâtard  d'Orléans,  comité  de 
Dunois,  ayant  été  légitimé  à  la  réquisition  des  Etats- 
Généraux,  sa  postérité  éuit  devenue  babile  à  sucçédei: 
à  la  couronne.  Quelque  chimérique  que  put  être  cette 
prétention,  Louis  XIY  chargea  le  chancelier  Se- 
guier  d'ofirir  au  duc  de  Longueville  toutes  les  grâces, 
quil  désirerait,  en  renonçant  à  ce  droit  vrai  ou  faux. 
Louis XlVétait  sans  doute  alors  bien  éloigné  de  penser 
à  ce  quM  fit  lui -'même  dans  là  suite  pour  ses  bâtards. 
Le  roi ,  pour  lui  ôter  toute  pairité  avec  les  princes  du 
sang ,  défendit  que  les  aumôniers  lui  présentassent  le 
pain  béni  à  la  messe,  et  qu'on  lui  fournît  un  carreau 
de  la  sacristie.  Il  lui  interdit  aussi  Tentréie  dans  le 
balustre  aux  premières  audiences  des  ambassadeurs, 
ce  qui  n'est  permis  qu'aux  princes  du  sang  «ta 
ceux  qui  ont  un  droit  de  charjge.  Le  duc  ayant  osé 
y  entrer  au  mépris  de  l'ordre  verbal  qui  lui  avait  été 
donné  de  la  part  du  roi,  ce  prince  l'en  fit  sortir.  Le 
duc  se  retira,  la  rage  dans  le  cœur,. et  mourut  peu  de 
temps  après,  en  i663.  Son  fils,  duc  de  Longueville, 
iut  tu|é  au  passage  du  Rhin  en  1672 ,  sans  avoir  été 
marié,  ne  laissant  de  son  nom  que  la  duchesse  de  Ne- 

(i)  De  Hérîcourl,  Lois  ecclés.,  part  2,  p.  328.  Voyez,  sur 
«e  qui  priécèdci  D.  de  Vaines.  Le  reste  de  la  notice  est  en^ 
tièrement  dç  Daclos. 


/ 
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mours,  sa  sœur  d'un  premier  lit,  veuve  sans  enfans, 
morte  en  17075  et  ^on  frère  aîné,  Tabbé  dX)rlëans, 
prêtre,  et  mort  fou  en  1694-  Louis  XIV  voulant  pro- 
curer à  ses  bâtards  ce  qui  l'avait  si  fort  révolté  dans 
les  Longueville ,  c'est-à-dire*  la  qualité  de  prince  du 
sangj  et  ensuite  l'habilité. à  la  succession,  à  la  cou- 
ronne, se  repentit  sans  doute  de  ce  qu'il  avait  fait 
contre  le  duc  de  Longueville  :  c'eût  été  une  autorité. 
Il  fallait  d'abord  les  faire  légitimejr;  et  comme  ils  se 
trouvaient  double-adultérins^  si  l'on  nommait  la  mère , 
la  loi  rendait  les  bâtards  du  roi  légitimes  enfans  du 
marquis  de  Montespan,  qui  n'est  mort  qu'en  1702* 
On  imagina  de  faire  un  exemple.  Le  duc  de  Longue- 
ville,  qui  venait  d'être  tué  au  passage  du  Rhin,  lors- 
qu'il allait  être  roi  de  Pologne,  laissait,  un  bâtard.  Le 
roi  persuada  à  la  duchesse  de  Longueville  de  tenter  la 
légitimation  du  bâtard  de  son  fils.  L'autorité  du  roi , 
sourdement  employée,  et  les  subtilités  de  droit  admi- 
nistrées par  le  procureur -général  Harlay,  depuis  pre- 
mier^ président,  levèrent  toutes  les  difficultés.  Le  che- 
valier de  Longueville  fat  donc  légitimé  en -septembre 
LÔya  (il  fat  tué  au  siège  de  Philisbourg  en  i688)j  et 
quinze  mois:  après,  le  10  décembre  1673,  le  duc  du 
Maine,  le  comte  de  Yexin  et  M^^'  de  Nantes,  qui  fut 
depuis  M""*  la  duchesse ,  grand'mère  du  prince  de 
Condé  d'aujourd'hui ,  eurent  des  lettres  de  légitima- 
tion enregistrées.  Sans  autres  motifs  que  la  tendresse , 
la  volonté  du  roi,  la  grandeur.de  lem*  naissance,  et 
l'espérance  de  leur  mérite^  et  nulle  mention  de  la 
mère,  en  janvier  1680,  les  trois  enfans  eurent,  par 
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lettres-patemes  earegistrées,  la  Êicultë  de  se  «uocéder 
les  uns  aux  autres  dans  leurs  biens.  En  1681,  le  roî  fit 
pour  le  comte  de  Toulouse  et  pour  W^*  de  Blois,  de- 
puis duchesse  d^Orléans,  tout  œ  quHl  avait  fait  pour, 
les  trois  premiev  enfàns.  Quelques  années  après,  le 
roi  9  sVpp^yaqt  de  Te^emple  d^tïenri  lY  à  Tégard  de 
César  deVeqdôme,  en  16 10,  donna,  par  lettres  enre- 
gistrées le  8  nxai  16249  au  duc  de  Maine  et  au  cosnte 
de  Toulouse,  le  rang  intermédiaire  au  Parlement  entre 
les  princes  du  sang  et  les  pairs;  et  le  8  juin,  Louis ^ 
duc  de  Vendôme,  petit-fils  de  César,  obtint  le  même 
rang  intermédiaire  au  *  dessus  des  pairs.  Ces  distinc* 
tions  de  rang  forent  confirmées  et  affermies  par  Tédit 
sur  les  pairies  du  mois  de  mai  1.7 1 1 .  Le  roi  ne  pou* 
yskni  donner  à  ses  enfans  naturels  une  supériorité  réelle 
sur  les  princes  du  sang,  affectait  de  leur  prodiguer  des 
distinctions  de  préférence  qui  pussent  établir  dans  les 
esprits,  dans  Fimagination  du  pi]A>lic,  une  égalité  de 
considération  pour  les  If^timés  et  les  légitimes.  Le 
roi,  par  exemple,  donnait  à  M.  le  duc,  son  gendie , 
des  entrées  libres  et  Êouilières  qu^il  refosait  à  M.  le 
prince;  de  sorte  que  le  fils  entrait  à  des  beures  et  en 
des  occasions  où  le  père  demeurait  dans  Tantiobanibre 
avec  le  reste  de  la  cour.  M"*  la  duchesse ,  et  même 
M"^  du  Maine ,  menaient  leurs  dames  d'honneur  à 
Marly,  ce  que  M^*  la  princesse,  ni  la  princesse  de 
Conti  ne  purent  jamais  obtenir. 

Quelque  solidité  que  le  roi  cherchât  à  procurer  à  la 
grandeur  de  ses  bâtards,  il  ne  pouvait  pas  ignorer  que 
ie  rang  de  César  de  Yendôme  avait  été  attaqué  après 


la  mpyv  d'IJ^^ri  IV  j  quç  ç^  même  Q^a»  n'avait  j^f  çuy 

en  1619, 1-ç  çpUw  d*  ror4re4u3m^JEfipçU,  q^'^près 

les  4»c#  4^  Quisç,  4^  MayeOM,  et,  4^  Joyçu^;  ^i 
qu^enfin,  Frs^oçoii  4^  Y^nd^e,  ^Is  4^  César,  11,'avait 
^u  séance  a^Parl0me^t,^n  1^49  ^^  ï66i3,  quQ4^  JQW 
de  r^nregisireipent  de  }a  pairie  ^  B^aufort,  InOui^ 
résolut  4opp  4'ég2^ler  €in  UH^t^  les  légUimés  aux  prl^otQeçi 
4u  Wig,  par  un  ^it  enreigi^ur^  I9  ^  a^ji,  1714  i  lés 
légitima  ^t  leqrs  4^sc^a4anç  ftvçewt  agpd^s  ^  la  wu- 
ronne  au  défaut  des  princ(i^di)  ssieg^  ^t  par  we  4é- 
çlaraUQ!)  du  :i3  j»ars  17^4^  wiiftfiASiii^e  de  ré4it, 
Véiat  d«5  princes  légitimés  fi|t  çen4u  égal  en  Mm  ^ 
^m  desj  princes  du.  sang.  Tant  de  précaution  deyini 
inmile. ;yauu>mé  dQs  b®«  w  hm  swvit  poinv  Dw^ 
anaaprès'lamortdui  roi,  0p»  1717^  Védit  de  1714  ^^ 
la.44<^lai:a.U0n  de  17  iS  fuj:m\  yévaq^és  m%U^  9^ùx 
1718,  Louis  XV,  dans  le  lit  40  j\i^tice  t^ni;i  w%  T|ii- 
leri^Sy  révoqua j  pa?^4*pL  éd^tj^  celui  de  ^694.  Lejs  Jégi- 
tini^  fiur^M^  rédiMi^  au  ç^g  de  Içjws  pairies.  Ce  ^V 
é^  que  pac4es  déolaraMons  ^uçcesj^ivçs  4c  17239  IJ^'J 
et  1745,  que  le  rang  intermédiaire  a  été  oon^^YC  àWi 
légitimés,  ce  qni  anra  t^uJQurs  l^esqin  à^êxxq  accordé 
à  cj^qu^  génération,  et  qe  qui  finira  vraise«nblable- 
ment  par  ne  plus  Tétre- 

Lorsque;,  le  rang  intunn^diairç  int  donné  par 
Louis  XXV  au  dernier  duc  de  Vend^m^^ .  la  y^uve  du 
duc  de  Verneûil,  fille  du  f  b^ncelier  $içgni^r,  et  i^euve 
du  duc  de  Sully,  eut  à  la  cour  des  honneurs  de  prin- 
cesse. Son  mari  n'avait  point  eu  d'autres  honneurs 
que  ceux  de  duc.  11  était  précédé  au  Parlement  par 


w/ 
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s6h' beao-fils,  le  duc  de  Sulty /plus  ancien  duc.  Voyons 
liiâimenant  sur  quoi  est  fondée  la  légitimation  du  comte 
de  Dunois,  si  bien  établie  dans  Topinion  publique. 

'  André  Faviù  est  le  premier  auteur  qui  en  ait  parlé 
dans  son  Théâtre  d'hônneurj  imprimé  en  lôîro  (î). 
«  Hugues  Capet,  dit-il ,  ordonna  que  dorénavant  totit 
(rb&tard  serait  non  seulement  rejeté  de  là  couronne, 
((  mais  aussi  de  Taveu  et  du  surnom  de  France;  et  pour 
«  montrer  l'observation  de  cette  sainte  ordcmnance, 
((  c'est  que  depuis  six  centls  ans  et  plus  qu'ellis  fut  pu^ 
(c'bliée/il  ne  se  lit  point  qt|e  bâtard  de  France,  ou 
tt  issu  et  descendu  de  fils  de  France,  ait  été  légitimé 
t(  et  avoué,  qae  Jean ,  comte  de  Dunois,  fik  b&iard 
(<  de  M.  Lô[uis  de  France,  duc  d'Orléans,  qui,  pdiir 
«  les  grands  et  signalés  serviées  rendus  à  lacoUr()nne, 
f^  fiit,  par  lés  Ëtat^^jrénéraux  de  France  assemblés  par 
((  îe  commandenàent.du  roi  Charles  VII^  légitimé,  et 
(f  lui  et  sa  deseéndâhce  déclarés  princes,  et  leur  rang 
ce  asisigné  ii^médiatemèn^  aj>rès  lés"  princes^  du  sang.  » 
V  Ou  Favin  a-t^il  vu  la  prétendue  ordo&nance  de 
Hugues  Capét?  11  ùe  marque  non  plus  ni  l'année  ni 
te  lieu  où  se  fit  cett^  légitimation  du  comte  deDunois. 
Baudot  dé  Juilïy,  auteur  d'une  histoire  de' Char- 
les VU,  imprimée  pour  la  première  foiB  en  1697, 
dit  (2)((  que  le  roi  fit  expédier  en  faveur  du  comte  de 
u  Danois  des  lettres -patentes  qui ,  après  l'avoir  légi- 
((  timé,  le  déclarèrent  prince  du  sang  de  Frarioe,  et 
I       II  II       1 1 1  '  I .1     ■     1 1 1 1 — '  - 

(i)  T.  I,  p.  536,  747  et  748. 
(2)  T.  2 ,  p.  552. 
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CI  qtie  ces  lettres  furent  confirmée^  eu  pleins  Etats ,  en 
«  1454*  »  Mais  Baudot  ne  cite  point  dé  garans..  Le 
PèreGriffet,  éditeur  et  continuateur  du  Père  Daniel^ 
dit  (i)  dans  une  observation ,  «  que  ces  lettres-patentes 
a  n'ont  jamais  existé^  »  et  je  pense  comme  lui. 

Dupuj  dit  (2)  ((  que  ces  lettres  -  patentes  furent 
c<  données  en  1 454  ou  55.  »  ^incertitude  de  la  date 
fait  voir  qu'il  parlait  d'après  la  tradition.  Il  y  a  appa- 
rence que  Terreur  vient  de  ce  que  Jean  d'Orléans, 
comte  d'Angouléme,  fils  puîné  de  Louis  d'Orléans  ^ 
eut  un  bâtard  nommé*  Jellf^^  qui  fut  légitimé  par  let*- 
tres  données  à  Baugenci  en  i458.  Ces  lettres  sont  indi- 
quées au  premier  volume  des  Grands  officiers  (3). 
Favin  et  les  autres  auteurs ,  trompés  par  le  nom  de 
Jean,  commun  aux  deux  bâtards,  auront  attribué  au 
plus  illustre  de  qui  a.  été  fait  pour  son  neveu  ;  d'ail- 
leurs, le  hérauk  Berry  (4)  qualifie  le  comte  de  Du- 
Tïo'is  seigneur  du  sang  à  la  suite  des  autres.  Ajoutons 
que  les  Longueville  ayant  substitué  :dans  leurs  armes, 
la  biande,  caractère  de  puînesse,:  à  la  barre,  marque 
de  bâtardise,  on  se  sera  facilement  accoutumé  à  les 
comprendre  avec  les  princes  légitimés -(5). 

Les  lettres  de  légitimation  de  1 458  ne  donnent 
point  le  droit  de  succéder  à  la  couronne  au  défaut 


(i)  T.  7,  p.  35i. 

(2)  N<»  826  de  son  manuscrit. 

(3)  P.  210. 

(4)  Hist  de  Charles  VU  y  p.  4o5,  in-f". 

(5)  Voyez  lés  Mémoires  de  Castclnaii ,  t.  2 ,  p.  653. 
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c]es  légitimes;  mais^  seulement  le  droit  de  précéder 
les  grands.  D'ailleurs^  ces  lettres  n'ont  point  été  enre- 
gistrées au  Parlement  :  ce  qui  &it  croire  que  ce  droit 
de  précéder  les  grands,  était  personnel  à  celui  qui 
Tobtint,  c'est  que  plusieurs  ducs  ont  pris  le  pas  et 
le  rang  sur  les  Longuevillei  ' 

Un  des  objets  du  Père  Daniel ,  en  donnant  son  his- 
toii^Q,  était  de  fhvoriser  lès  dessins  de  Louis  XlY  . 
pour  ses  b&tards.  Il  insinue  que  des  bâtards  oi^t  régné 
en  France ,  et  cela  est  faux..  Sous  la  première  race, 
les  Français  n'étaient  giière  chrétien»  que  par  le^bap- 
téme,  et  conservaient  encore  beaucoup  de  moaura  des 
pollens.  Dagqbert  avait  à  la  fois  trois  femmes  réputées  — 
légitimes  9  Nanthilde,  Usgarde  et  Berthilde.  Les  en- 
gins nés  de  ces  mariages  étaient  donc  tous  bâtards,  ou 
tous  légitimes.  Mais  on  ne  peut  pas-  plus  les  traiter  de 
bâtards  que  les  fils  d^un  sultan.  Les  lois  du  cbristia* 
nisme  n'étaient  pas  encore  bien  suivies  sous  la  seconde 
race.  C'est  pourquoi  les  tioisenfans  de  Louis II,  dit  /e 
iS^gi^^  Louis  III  /  Carloman  et  Cbarles  IIl,  dit  le 
Simple j  furent  également  regardés  comme  légitimes 
et  régnèrent  en  France,  quoique  Ansgarde,  mère  de 
Louis  et  de  Carloman ,   eût  été  répudiée. 

Le  christianisme  étant  un  peu  plus  épuré  dès  le 
commencement  de  la  troisième  race,  Philippe  I"  ne 
put  jamais  faire  approuver  par  le  pape,  ni  par  les'évê- 
ques  de  France,  la  répudiation  de  la  reine  Berthe.  De- 
puis la  mort  de  cette  princesse,  Philippe  ne  réussit 
pas  davantage  à  faire  prononcer  le  divorce  entre  Foul- 
que, comte  d'Anjou,  et  Berlrade,  que  le  roi  voulait 
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épouser.  Les  enfans  qu'il  en  eut  furent  déclarés  bâ- 
tards. Les  rois  avaient^ alors  moins  de  respect  pour  la 
religion  que  pour  ses  ministres.  Philippe,  excommunié 
deux  fois,  fut  obligé,  pour  obtenir  son  absolution,  de 
se  présenter  nu-pieds  en  posture  de  pénitent  (iio5) 
dans  rassemblée  des  évêques,  et  de  faire  serment, 
conjointement  avec  Bertrade,  de  n'avoir  désormais 
ensemble  aucun  commerce  criminel,  et  de  ne  se  voir 
qu'en  présence  de  témoins  non  .suspeç^ts.  Cela  ne  se 
ferait  pas  aujourd'hui ,  qtioique  nos  Ipis.  positives  ne 
soient  pas  favorables  aux  bâtards.  Je  pense,  en  con- 
sultant la  nature  y  que  dans  toute  succession,  de  quel* 
que  genre  qu'elle  soit^  qui  suit  l'ordre  du  sang,  nul 
étranger  à  ce  sang  ne  devrait  leur  éu*^  préféré,  au 
défaut  des  légitimes. 


• 
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DE  L'ORIGINE 

DES   GRANDS-OFFICIERS  DE    lA  COURONIiE,   EN   GÉNÉRAL  (l). 


Pour  bien  connaître  Forigine  des  grands-officiers , 
il  fout  absolument  remonter  jusqu'à  Tusurpation  des 
fiej&,  feite  par  les  ducs  et  les  comtes,  qui  ont  été  les  vé- 
ritables  premiers  officiers  de  la  couronne;  mais  ayant 
depuis  converti  leur  qualité  d'officiers  en  celle  de  sei- 
gneurs-, ils  .sont  uniquement  feudataires  de  la  cou- 
ronne, et  n'en  peuvent  plus  être  qualifiés  â* officiers. 

Un  office  de  la  couronne  est  une  charge  qui  a 
l'exercice  et  la  propriété  de  la  justice,  et  les  officiers 
de  la  couronne  sont  membres  ou  portion  de  l'Etat, 
en  ce  qu'ils  sont  propriétaires  de  la  justice  annexée  à 
leurs  offices,  et  qu'ils  en  ont  en  même  temps  l'exer- 
cice, qui  sont  proprement  droits  de  la  couronne,  in- 
compatibles en  toute  autre  personne  que  celle  du  roi  j 
c'est  par  ce  moyen-là  que  1^  seigneurs  haut^justi- 
ciçrs  ont  la  propriété  de  là  |Kticé,  mais  que  l'exer- 
cice leur  en  est  absolument  interdit,  d'où  vient  qu'ils 
sont  obligés  d'instituer  des  officiers  pour  la  rendre  et 


(i)  Ëxtr.  de  Vlntroduct:  à  la  descript  et  au  droit  jmbL  de  la 
France  y  par  Plganîol  de  la.Force,  avec  des  additions,  qui 
seront  indiquées.  (^Edit  C.  L.) 
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administrer  au  public.  Ces  officiers ,  au  contraire ,  ont  le 
simple  exercice  et  radministration'de  la  justice;  et  ils 
n'en  peuvent  faire  aucun  acte  qui  en  marque  la  pro- 
priété,  non  pas  même  faire  aucun  commandement , 
ni  décerner  aucune  contrainte  en  leur  nom,  mais 
toujours,  de  par  le  seigneur;  ni  même  feire  sceller 
les  sentences  et  jugemens  de  leur  sceau ,  mais  de  celui 
du  seignelir,  parce  que  c'est  dans  le  sceau  que  con- 
'siste  l'autorité  et  Taveu  du  commandement,  qui  ap« 
partient  en  propre  au  seigneur,  et  nullement  k  l'of- 
ficier. 

Ges  deux  pouvoirs  si  grands,  l'exercice  et  la  pro- 
priété de  la  justice,  ne  se  trouvent  réunis  qu'en  la 
personne  dvi  foi ,  qui  est  la  véritable  source  d'où  dé- 
rivent toutes  les  juridictions,  et  d'où  vient  que  Sa 
Majesté  retient  à  elle  la  justice  ou  la  renvoie  à  sèîs 
officiers ,  comme  bon  lui  «emble.  Ces  mêmes  pou- 
yoïvs  de  l'exer^ce  et  de  la  propriété  de  la  justice  se 
rencontrent  néanmoins  dans  l'officier  de  la  couronne, 
mais  avec  cette  différence,  que  le  roi  les  possède  par 
essence,  et  par  un  droit  inséparable  de  la  souverai- 
neté, au  lieu  que  l'officier  de  la  couronne  les  tient  de 
Sa  Majesté  à  foi  et  hommage ,  comme  fief  à  wCj  et 
conséquemment  les  possède  seulement  par  accident, 
et  par  privilège  çt  grâce  particulière,  que  le  rôi  ré- 
voque ou  continue  selon  son  bon  plaisir.  Aussi  voyons- 
nous  que  tel  a  été  anciennement  officier  de  la  cou- 
ronne, qui  ne  l'est  plus  aujourd'hui;  comme  pareille- 
ment tel  Test  aujourd'hui ,  qui  ne  l'était  pas.  autrefois  ; 
ce  qui  prouve  toujours  de  plus  en  plus  que  les  offices 


'i 
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de  la  couronne  sont  autant  de  d^membremens  de  la 
souveraînelë:;  qui  ont  tétë  faits  dans  la  décadence  cle 
Tem^re^  Cda  se  voit  principalement  en  Allemagne, 
dont  leb  éleetetirs  sont  proprement  officiers  de  la  cour 
ro&ne  impériale ,  lesquels  n^ont  pas  seulement  la  pro*- 
priéié  de  la  justice ,  mais  eiieoire  Fetetdce  souverain 
et  perpétuel  pour  leuK  et  leurs  successeur^  ;  en  quoi 
ils  différait  de  éeux  que  nous  appelQns  en  FraUCé 
officiers  de  là  courofmej  qui  ne  jouissent  de  la  jus* 
tice  que  par  ferme  de^efàviâj  dont  ils  font  au  roi 
serment  et  hommngej  à  cause  de  la  propriété  des 
fie&  aimexés  à  Toffice  :  tels  ont  été  originairement  les 
ducs  et  pairs,  qui  étaietit  véritables  oJËciers,  et  iie 
jouissaient  de  leurs  âefs ,  notnmés  duchés j  que  comme 
d^une  dépendance  attachée  à  Toffice,  pour  servir  à 
l'entretien  de  l'officier  ;  tels  sont  encore  aujourd'hui 
les  duchés  ecclésiastiques  qui  ont  consiervé  leur  na- 
ture et  qualité,  n'étant  possédés  qu'à  vie  par  celui  qui 
est  possesseur  du  bénéfice  ecctésiastiquè  auquel  le 
duché  est  atta^^hé. 

C'est  ainsi  que  nous  devons  regarder  les  officiers 
de  la  couronne ,  lesquels ,  à  proprement  parler,  sbnt 
d'anciens  ôffixîiers  qui  ont  conservé  ïeui*  preinière  et 
originaire  qualité* 

Les  auteurs,  tant  anciens  que  modernes,  cbmnie 
du  Tillet,  Fauchet,  et  notamment  André  Fâvin,  qui 
a  lait  un  Traité  exfNrès  sur  les  offitôës  de  la  côu^ohne, 
nous  apprennent  que  le  nombine  dé  ces  officiera  a  été 
différent  suivant  lés  diffétens  tesâps  auxquels  ils  ôfit 
été  établis. 
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FaVin  remarqué  que ,  dans  la  premiàte  race^  il  y 
avait  sept  officiers  de  la  couronne  y  bavoir  :  le  Maire 
du  Palais /les  Ducs,  les  Comtes,  le  Comte  du  Palais,  le 
Comte  de  TEtablè,  le  Référeûdaire  ^et  le  Chambrier. 

Quc^  dans  la  seconde  race,  il  y  avait  dix  officiers 
de  la  couronne,  ainsi  qu^il  prétend  le  justifier  par  le 
livre  d^Adelard,  abbé  de  Corbie,  composé  par  Tordre 
de  Charlemagne,  intitulé  :  Ordo  sacri  paUttii^  et 
commençant  par  ces  mots  :  Régis  palatuimj  antepà» 
silo  rege  et  règiné  cum  nobilissùnd  proie  sudj  tafh 
in  spirituaUbus  ^uàm  in  tempomlibusj  per  Iws  mi- 
rUstros.  omni  tempore  gubernatur  :  "videlicet 

Apocnsiuriuinj  le  Confesseur  ou  Archi-Chapelain. 

CcmceUarium  summum  j  le  Grand -Chancelier.  . 

Camerariumj  le  Chambrier,  aujourd'hui  le  Grand- 
Chambellan. 

Comitem  pcdatii^  le  Comte  du  Palais. 

Senescalumy  le  Sénéchal,  aujourd'hui  le  Grand- 
Màîire. 

Buticulariumj  aujourd'hui  le  Bouteillér,  ou  Grand- 
Echanson. 

Comitem  stabulij  le  Connétable. 

Mansionariumj  aujourd'hui  le  Grand-Maréchal  des 
logis  du  roi. 

Venatores  principales  ^uatuofj  et  falconarium 
Unumj  quatre  Grands- Veneurs  et  un  Fauconnier. 

Que  dans  le  commencement  de  la  troisième  race 
de  nos  rois,  il  y  avait  cinq  officiers  de  la  couronne, 
savoir  ; 

Le  Chancelier. 
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Le  SëDéchal ,  ou  Grand-Maître  de  la  maison  dû  roi. 

Le  Grand^Ech^n^n ,  ou  Bouteiller. 

Le  Chambrier,  ou  Chambellan.  < 

Le  Comte  de  TEtable,  ou  Connétable  (i). 

Les  divers  dénombremens  des  officiers  de  la  cou- 
ronne que  fait  FaviU;  et  ce  que  nous  lisons  dans  du. 
Tillet,  qui  compte  parmi  les  officiers  de  la  couronne, 
le  grand-pannetier  et  le- grand-queux,  oii  surinten- 
dant des  cuisines  du.roi,  qui  ne  sont  paç  compris  dans 
le  dénombrement  exact  que  Favin  prétend  en  aroir 
donné,  nous  font  voir  la  contrariété  des  sentimens  des 
auteurs  j  mais  tous  les  doutes  qu'on  pouvait  avoir  sur 
ce  sujet  ont  été  levés  par  des  lettres-patentes  du  roi 


(i)  L'existence  de  ces  cinq  grands -officiers  de  la  cou- 
ronne remonte  aa  commencement  du  règne  de  Henri  I*', 
Le  sénéchal  fut  supprimé  par  Philippe- Auguste,  en  itgi. 
Les  quatre  autres  offices  sont  nommés  dans  Farrêt  rendu 
en  1224,  sous  Louis  VIII,  à  Foccasion  de  la  contestation 
survenue  entre  les  pairs  de  France  et  les  grands-officiers  de 
'  la  couronne ,  à  qui  les  pairs  disputaient  le  droit  d'assister 
avec  eux  au  jugement  des  causes  concernant  les  pairs.  Voici 
le  prononcé  de  l'arrêt ,  tiré  de  Brussel  : 

Preterea  ciim  pares  Frùnciœ  dicerent  quod  cancetiarius  bitUcu- 
lariusy  camerarius  et  constahidarias  Franciœ,  mimsteriales  hos- 
pitu^Domini  rçght,  ^n  debebaid.  aan  eis  intéresse  aà.fcuienda 
judlçia  super  pares  Frandœ  ;  et  dicti  mimsteriales  hospitu  Domini 
régis  è  contrario  dicerent  se  deherCy  ad  usus.  et  consuetudinês  ob- 
seroatas,  intéresse  cum  paribus  ad  judicandum  pai'çsy  judicatuni 
est  in  curiâ  Domini  régis  quod  mimsteriales  prctdicti  de  hospitio 
Domini  régis  debent  interesse  cum  paribus  Frandœ  ad  judicanâuni 
pares»       (^Edit  C.  L.,  d'après  les  manuscrits  de  Duclos.) 
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Henri  III,  du  3  avril  i582,  enregistrées  aii  Parle- 
nSent  de  Paris,  lesquelles  portent  expressément  que 
les  officiers  de  la  couronne  sont  :  le  Connétable  de 
France,  le  Chancelier  de  France,  le  Grand-Maître, 
appelé  par  les  Romains  magister  offichrurrij  ayant 
la  surintendance  de  tous  les  officiers  du  palais  de 
Tempereur,  en  la  même  manière  que  Ta  aujourd'hui 
le  grand-maître  sur  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roij  le  Grand-Chambellan,  TAmiral,  les  Maréchaux 
de  France,  et  non  autres» 

Sur  le  fondement  de  ces  lettres-patentes  de  Henri  III, 
qui  font  une  loi  certaine  et  indubitable,  il  est  cons- 
tant que -lors  desdites  lettres-patentes,  il  n'y  avait  en 
France  que  six  officiers  dé  la  couronne  ;  maïs  depuis 
ce  temps-là,  Henri  IV  en  créa  deux,  savoir  :  l'office 
de  Grarid-Ecuyer  de  France,  en  faveur  de  M.  de  Bel- 
legarde,  et  celui  de  Grand-Maîire  de  l'Artillerie,  en 
faveur  de  M.  le  duc  de  SuUi  j  en  i6oï.  D'ailleurs,  les 
offices  de  connétable  de  France  et  d'amiral  deTrance 
ont  été  supprimés  eu  1626;  mais  l'office  d'amiral  de 
France  a  depuis  été  rétabli  par  édit  du  mois  de  no- 
vembre 1669,  en  faveur  de  M.  le  comte  de  Verman- 
dois,  fils  naturel  de  Louis  XIV,  et  légitimé  de  France. 
Ce  prince  étant  mort  en  i683y  Louis  XIV  créa  de 
nouveau  l'office  d'amiral  en  faveur  de  Louis- Alexan- 
dre de  Bourbon,  comte  de  Toulouse,  fils  naturel  de 
ce  prince,  et  légitimé  de  France,  par  édit  de  cette 
même  année  1 683.  Ce  prince  étant  mort  en  1^3^, 
Louis-^Marie  de  Bourbon,  duc  de  Penthièvre,   son 
fils,. fut  revêtu  de  la  même  charge  d'amiral  de  France. 
I.  3«  Liv.  5 
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.  Par  tout  ce  que  nous  venons  de  dire,  on  voit  claire- 
ment quMl  y  â  aujourd'hui  sept  officiels  de  la  couronne, 
savoir  :  le  Chancelier  de  France ,  lé  Grand-Maître , 
le  Grand  -  Chambellan ,  T  Amiral ,  les  Maréchaux  dé 
Frfince,  le  Grand- Ecayér  et  le  Grand  -  Maître  de 
TArtillerie. 

11  faut  observer  cette  différence  efitre  toi^  ces  imf- 
portans  offices,  que  les  unâ  conservent  e&core  leuj^ 
ancien  pouvoir,  suivant  leur  première  nature  et  qua- 
lité, savoir  ;  ToAGice  de  chancelier  de'France,  Tamirall 
de  France  et  les  maréchaux  de  Fraqce^  qui  ont  en- 
core leur  justice  annexée  à  leur  di^ité ,  doni  ils  ont 
Texercice  et  la  propriété  pendant  leuif  vie,  en  quoi 
consiste  le  véritable  caractère  d'oflkâer  de  I4  couronne. 
Les  amres  n'ont  plus  aucune  jjUstice  ann^&ée  à  leur 
dignité  :  tels  sont  le  g/rand-chambellan ,  dont  la  juÂ* 
tice  a  été  supprimée  avec  le  litre  àe  grand-cham- 
brierj  par  le  roi  François  I",  en  i54^;  et  le  grand- 
maîiré^  dont  la  justice  est  exercée  au|ourd'hui  par. le 
grand-prévôt,  qui  Tad^iinistre  Âiskd^pepdamm^ivt  de 
tout  autre  officier,  bien  (|i/oi^igmaâremeiit  il  fû^  le 
juge  du  grand-maître,  appelé  cornes  paltffii^  On  peut 
dire  cependant  que  ces  deux  gratidè-ofiiees,  par  grâce 
et  privilège  particuliers^,  jouissent  encot'e  du  nom, 
titre  et  prééminence  dés  ofEôes  de  la  coûroiiiie,  bien 
qu^iïs  aient  perdu  Texé^t^ice  et  la  propriété  de  lew 
justice,  qui  a  été  démembrée  de  leurs  offices,  et  at- 
tpbuée  à  de  pouveaux  officiers.'  Les  autres  ont  été 
créés  sans  s^cune  justice  annexée  à  leur  dignité,  avec 
simple  atli^ibution  du  liom,  titre,  et  prééminence 


d'officier$  de  la  douronne  :  tels  sont  le  grand-écuy.er 
et  le  grand-maitre  de  rartill^-ie;  en  sorte  qu'ils  sont 
m^i  officiers  de  la  couronne  par  tin  simple  privil^e 
et  grâce  du  jfol;^  lequel  étant  maître  souveraili  et  dis^ 
pensateur  des  titres  honoraires  de  ion  royaume,  les 
distribue  quand  et  à  qui  il  lui  plaît; 

L'on  ne  peut  douter  qu^il  ne.  soit  de  Tessence  d'tm 
véritable  officier  de  la  couronné  d'avoir  une  justice 
axmexée  à  son. office;  cela  se  justifie  clairement  par  la 
seule  dénomination  d'^.oj^e  de  la  couronne j  parta-* 
gean^t  la  justice  et,  le  droit  dé  glaive  avec  le  roi ,  qui 
est  ce  qui  a  dotiné  lieu  au  retranchement  de  leurs 
piCHivoirs,  comme,  exorbitans  et  préjudiciables  à  la  sour 
yeraineté.  Il  se  prouve,  d^ailleurs,  par  tout  ce  que  nous 
rapportent  les  historiens,  des  justices  annexées  aux 
offices  qui  ont  été  reconnus  pour  offices  de  la  cou- 
ronne*   

!Nous  voyons  en  effet  que  Tapocrisiaire  ou  arohicha- 
pelain ,  qu'Adelard  nodime  le  premier  officier  de  la 
couronne  dans  la  deuxi^e  lignée  de  nos  roi»^  avait 
seul  i'autorité  et  le  maniement  des  affaires  ecclésias- 
tiques, avec  .une  entière  juridiction  sur  tous  les  gens 
^'église,  tant  prêtres,  que  clercs,  suivant  la  Cour,  où  i) 
exeitçait  la  justice  ecclésiastique  en  la  méiiie  manière 
que  le  comte  du  palais. exerçait  la  justice  civile. 

Au  contraire,  tious  voyons  que  le  grand'^anmônier 
de  France,  dont  la  dignité  et  le  rang  sont  aujourd'hui 
si  considérables,  bien  qu'il  ait  succédé  à  Tapocri^ 
siaire  ou  archichapelainN,  et  que  plusieurs  auteurs  ^^ 
même  Topinion  commune  des  courtisans,  k  qualifient 


y 
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officier  de  la  couronne j  n'est  pas  néanmoins  compris 
dans  le  nombre  qui  en  a  ëtë  fixe  et  limité  par  Henri  III , 
dont  on  ne  peut  alléguer  autre  raison  que  le  défaut 
de  juridiction  qui  nW  plus  annexée  à  son  ofEce, 
étant  certain  qu^il  a  d^ailleurs  toutes  les  prééminences 
et  prérogatives  qui  peuvent  être  attachées  à  un  grand 
office.  Nous  voyons  de  même  que  le  gtand-échanson , 
qui  est  qualifié  par  les  auteurs  anciens  et  modernes 
officier  de  la  couronne j  dont  le  nom  a  été  regardé 
autrefois  avec  distinction  par  les  rois  d^Egypte  et  de 
Perse  y  ainsi  que  nous  rapprennent  les  livres  sacrés^ 
qui  est  enc'ore  aujourd'hui  en  si  grand  crédit  en  Alle- 
magne, où  il  se  trouve  joint  au  premier  électorat  af- 
fecté au  roi  de  Bohême,  lequel  assistait  en  France  au 
jugement  des  pairs,  comme  nous  le  lisons  dans  du 
Tillet,  et  était  d'ailleurs  appelé  à  la  signature  des  an- 
ciennes chartes,  comme  l'un  des  quatre  principaux 
(aciers  du  royaume,  se  trouve  néanmoins  privé  de 
cette  première  et  ancienne  prérogative  d'officier  de  la 
couronne,  puisqu'il  n'est  pas  compris  dans  le  nombre 
que  Henri  III  en  a  fixé  exclusivement  pour  tous  au- 
tres qui  ne  sont  pasr  dénommés  dans  les  lettres-patentes 
ci-dessus  datées,  et  ce  ne  peut  être  par  autre  raison 
que  celle  du  même  défaut  de  juridiction.  C'est  sans 
doute  pour  le  même  sujet  que  tous  les  grands-officiers 
de  la  maison  du  roi  qui  ont  prétendu  à  cette,  préémi- 
nence d'officiers  de  la  couronne,  ont  tous  enurepris 
quelque  manière  de  justice,  non  seulement  sur  les 
petits-officiers  qui  étaient  sous  leur  dépendance,  mais 
encore  sur  les  métiers  servant  à  leur  charge  :  par' 
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exemple,  le  grand-panneiiery  sur  les  boulangers  et 
taillemelUers  ;  ainsi  s'appelaient  anciennement  les 
pâtissiers  :  le  grand- queux,  sur  les  cuisiniers,  charcu- 
tiers et  rôtisseurs,  ayant  pour  cet  effet  chacun  leur 
prévôt  ou  garde  de  leur  prévôté  ;  ils  entreprenaient 
méâie  de  lever  des  droits  sur  chaque  maître  de  ces 
métiers,  ce  qui  leur  a  été  expressément  défendu  par 
plusieurs  arrêts  rapportés  par  du  Tillet,  Il  y  a  bien  de 
l'apparence  que  c'est  cette  .prétendue  justice  que  le 
grand-pannetiér  et  le  grand-queux  avaient  voulu  s'at- 
*  tribuer,  laquelle  donne  Hèu  au  même  du  Tillel  de  .les 
metti:e  au  nombre  des  oÉ&ciérs  de  la  couronne,  à 
l'exemple  du  bouteiller  ou  gmnd-échanson ,  qui  avait 
entrepris  àu^si  juridiction:  sur  >les  hôteliers  et  taver- 
niers,  puisque  nous  ne  trouvons  autre  relief  ni  prérôr 
gative  partici^lière  dans  les  chargies!  de  grand-panne- 
lier  et  de  grsmd-queux,  qui  ait  pu  établir  une&i  haute 
prétention.  ;  •  :i  .    : 

Les  véritables  justices  qui  ont  été  a«ciennemeiit 
attachées  aux  offices  de  la  couronne,  sont  les  sièges 
de  la  connétablie  et  maréchaussée ,  des  requêtes  de 
l'hôtel,  de  ramirauté,  du  trésor,  des  eaux  «t  forêts , 
et  de  U  prévôté  de  l'hôtéh  du  roi  j  :  mais  comme  la 
trop  grande  .autorité  de  ces  sortes  d'offices  les  a  sou- 
vent rendus  suspects,  ou  du  moins  onéreux  à  TEtat, 
leurs  pouvoirs  ont  été  tantôt  entièrement  supprimés, 
tantôt  retranchés ,  tantôt  attribués  à  de  nouveaux  of- 
fices;  c'est  ce  que  nous  voyons  dans  l'office  de  con- 
nétable, dont  le  titre  est  encore  éteint  et  supprimé, 
comme  '  pareillement  en  celui  de  grand-trésorier  de 
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France  9  qui  a  été  Y  un  des  premiers  et  plus  anciens 
offices  de  la  couronne.  Il  fut  formé  des  débris  de  celui 
de  maire  du  palais ,  dont  le  pouvoir  fut  partagé  entre 
le  connétable ,  auquel  on  donna  le  cominandemeni 
des  armées;  le  chancelier^  auquel  oii  donna  Tauto^ 
rite  et  Tadministration  de  la  justice;  le  •grând^maîtrd, 
auquel  oh  «donna  la  surinténâanoe  et  ^direction  de  la 
oiaison  du  rot  ^  et  Te  grand^trésorier,  aaquel  on  donna 
là  surintendance  €t>.adaiini^tratioii*  générale  des  fi- 
nances du  royaume.  Cl^acnn  d^ces  officiers  ajouta  au 
titre' de  son  office  le  mot  cb  France:  '■  et  eômmenisa 
de  se  qualifier  connéiabte  de  France j  chancelier 
de  France^  ffrand^maîtr^  de  France^  et  grand-tré- 
sorier de  France.  C?est  préciisément  dâ-tis  le  temps 
de  la  suppression  de  cette  charge  de  maite  dvi  palais, 
qu'il  faut  compter  la  niiissance'de  cessoiftes  d'offices; 
car  pendant  que  ce  grand  et  suprême  officier  a  sub- 
sisté, on  peut  dire  qu'il  était  seul  véritable  offi-cier 
de  la  couronné ,  palatium  cum  regno  gubemabatj 
et  avait  supériorité  sur  tous  autres  officiers,  le^uels 
par  conspuent  ne  pouvaient  pas  être  dits  ûjfflciers  de 
la  couronne j  dont  la  digni^té'  né  souffre  aucune  sorte 
de  suipériorité  au  dessrais  d'eux  que  celle  dp  roi. 
•  L'on  ne  peut 'avoir  une  connaisisanoe' parfaite  de  la 
nature  et  de"  la  qualité  des  offices  pie  la  éouronne, 
^u'on  ne  sache  quéiiioiit  officier  de  la  couronne  est 
grand -officier,  et  aii  contraire  que  tout  grand -offi- 
cier n!est  pas  officier  de  la  ^couronne.  Pour -en  éublir 
la  différence,  il  &ut  en  former  tme  diistinctiôn',  et 
dire  que  l'office  de  la  couronne  est  une  dignité  prin* 
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cipale  dans  TEtat,  qui  donne  Texeircice  et  propriété 
de  la  justice,  ayec  surintendance  sur  tous  Içs  infé* 
rieurs  dépendant  de  cette  dignité  ou  chef  d^office. 

Cela  posé,  il  faut  encore  observer  que  les  Româîbs, 
dont  nous  avons  suivi  les  règles  et  prii^cipales  maxi* 
mes,  em  ce  qui  regarde  lés  ofEeiers,  ont  appelé  du 
nom  de  ministre  chaque  sorte  de  charge  ou  fonétion 
de  TEtat,  comprenant  sous  ce  nopfi  le  4^hef  d^office 
avec  tous,  lés  membres  et  oiEciers  particuliers  qui  en 
dépendaient,  qu'ils  divisaient  en  deux  classe^,  savoir  : 
militia  armata^  qiii  est  ce  que  nous  appelons  troupes 
gégléeSj  et  militia  palatina^  qui  était  lors  les  offi- 
ciers de  la  cour  ^e  Tempereur,  que  nous  appelons 
aujourd'hui  officiers  de  la  cour  et  suite  du  roi;  en 
sorte  que  ce  qu'ils  appelaient  chef  d'office j  est  ce 
que  nous  nommons  présétitement  grfVtd-officiet ;  par 
exemple,  grand-écuyer, grand-maître,  etè.  :  et  comme, 
parmi  les  Romains,  cha^qpie  chef  d'office  avait  sons 
soi  ùh  officier  principal  distingué  4e.^  a  titres  officiers, 
qu'en  appelait  prinûceriUs  j  de  métne,  dans  noire 
cour,  chaque  grand-officièr  a  sou$  soi  un  officier  prin- 
cipfil  distingué,  et  nommé  premier;  par  ej^emple, 
premier  écuyer,  qui  est  au-dessous  du  grand ,  et  en 
lait  les  fonctions  en  son  absence,  oii  autre  légitimç 
empêchement  ;  et  de  même ,  premier  màkré  -  d'hôtel 
du- roi',  qui  fait  les  fonctions  de  grand-maîire  en  sôU 
absence. 

Le^  auteurs  tant  anéiens  que  modernes,  comme 
du^Tillet,  Loiseau,  Fayin,  Marcel  et  autres,  qui  ont 
traité  des  officiers  d.e  U. couronne,  non  seulement  ne 
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nous  expliquent  pas  leur  véritable  nature  et  qualité , 
et  en  quoi  ils  diffèrent  des  grands-officiers  de  la  mai- 
son du  roi,  mais  ils  ne  conviennent  pas  même  de  leur 
nombre.  Et  cette  diversité  de  sentimens  vient  sans 
doute  de  ce  qu'ils  n'ont  pas  observé  les  divers  chan- 
gemens  arrivés  en  ces  sortes  de  charges,  soit  par  une 
nouvelle  création,  soit  par  démeinbrement  des  jus- 
tices, soit  par  suppression  et  extinction  entière  du 
titre  et  prérogative  d'office  de  la  couronne  j  par  exem- 
ple, la  juridiction  du  grand-maître  de  la  maison  du 
roi  a  été  démembrée  ou  usurpée,  puisqu'elle  est  exer- 
cée par  le  grand-prévôt,  qui  était  anciennement  le 
juge  du  grand -maître,  dont  les  appellations,  dit  du 
Tillet,  relevaient  au  parlement,  arnsique.  celles  des 
autres  officiers  de  la  couronne.  Nous  voyons  au  con-r 
traire. que  ces  appellations,  en  matière  civile, relèvent 
aujourd'hui  au  grand  conseil ,  qui  est  un  changement 
arrivé  en  sa  juridiction,  depuis  que  cet  officier  a  obtenu 
le  titre  de  grand-f)réçôt  de  France^  lequel  fiyant  été 
ajouté  à  son  ancien  titre  de  grand-prévôt  de  Vhôtelj 
lui  a  donné  lieu  de  prétendre  à  la  dignité  et  préémi- 
nence de  grand-officier  de  la  couronne,  ainsi  que  plu- 
sieurs autres  officiers  de  la  inaison  du  roi ,  lorsqu'ils  ont 
prétendu  le  même  honneur,  sous  prétexte  que  la  qua- 
lité de  grand  a  été  ajoutée  à  leurs  offices;  mais  on 
peut  dire  que  cette  prétention  est  sans  fondement. 

Nous  voyons  de  même  qu'il  y  a  eu  des  offices  de  la 
couronne  dont  le  nom  et  le  titre  ont  été  entièrement 
supprimés,  avec  les  droits  en  dépendait;  par  exem- 
ple, celui  de  grand-chambrier,  lequel  ayant  voulu 
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convenir  son  office  en  fief,  et  le  rendre  héréditaire 
patrimonial,  ainsi  que  ^firent  les  anciens  ducs,  né- 
gligea les  fonctions .  personnelles  de.  sa  charge,   et 
donna  occasion  d^introduire  un  nouvel  officier  appelé 
grandrchambellanj  lequel  subsiste  aujourd'hui;  au 
lieu  que  Toffice  de  chambrier  avec  la  justice  et  juri- 
diction de  chambrie-6efs,arrière-fie&  et  autres  droit» 
domaniaux  en  dépendant,  a  été  supprimé  par  édit  de 
François  I",  du  mois  d'octobre  1 545.  Que  si  nous  ne 
voyons  pas  les  mêmes  changemens  arrivés  dans,  les 
autres  offices  de  la  couronne,  c'est  parce  que  les. titu- 
laires les  exercent  en  personne  ;  car, .  comme  ils  ont 
chacun  un  officier  principal  au  dessous*  d^euk,  qui  les 
représente,  appelé,  coi^ime  dit  est,  .par  les  Romains, 
primiceriuSj  il  est  certain  que  dès  qù'Us,  se  déchar- 
geraient entièrement  de  leurs  fonctions  sur  ces  pre- 
miers officiers,  ils  en  seraient  insensibliàment  dépouiL» 
lés.  C'est  ainsi  que  le  grand-maître,  ci-devant. séné- 
chal, a  perdu  la  juridictÎQn.qui  lui.  appartenait  dans 
la  jExmison  duroi,  à  l!exclusion  ;  de  tous -autres  juges 
quelcon(|ues,  dont  il  lui  reste  énc^e.Qette.  marque;, 
qu'on  n'oser«^it  y  faire  aucun  exploit  sans  sa  .permis- 
sion ou  celle  du  maît^>e- d'hôtel  en  quartier;  mais  le 
surplus  de  sa  juridiction  a  été  usurpé  par  le  grand- 
prévôt,  qui  était  anciennement  son' juge,  parce  que 
le  grand -maître  négligeait  de  l'exercer  lui-même. 
C'est  ainsi  que  les  autres  sénéchaux  du  royaume  l'ont 
perdue  comme  le  grand-maître,  parce  qu'ils  voulurent 
commettre  des  lieutenans  pour  administrer  la  justice 
en  leur  nom^  lesquels  ont  été  depuis  créés  en  titre 
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X office j  et  exercent  les  anciennes  fonctions  des  séné- 
chaux* Cest  ainsi  que  le  grand-vçneur^  appelé  autre- 
£yis  le  grand^orestàerj  a  perdu  aussi  sa  principale  et 
Y^it^ble  juridiction  des  eaux  et  forêts,  par  ie  démem- 
kvement  <{ui  a  été  fait  de  cette  charge ,  ({ui  a  donné 
lïeu  à  la  création  des  grands*âiaitres  des  eaux  i0t  fo- 
séis,  lesquels  sont  devenus  maitreâ  de  cette  juridic- 
tibn,  et  liront  lais^  augrand-venëuf,  pour  liiarque  de 
sa  dignôté,  qu^  là  juridiction  qui  s^exërce  par  les  ca- 
pitaines des  <}hasses»C*estt  par  ces  sortes  de  négligences 
que  sont  arrivés  tous  les  grands  démenibremeils  ou 
âiftires  changem^ens  que  tious  voyons  dans  les  charges 
déchqes  ds  leur  première  dignité;,  parce  que  vigilan- 
tiàus  jura  siibixeiiiunt:Gest  cette  même  vigilance  qui 
Êiitqùe  Tamiral  de  France  et  les  maréchaux  de  France 
ont  panser?é  leur  juridiction  en  son  entier,  parée  qu*il$ 
viom^ou  venu  dans  leurs  sièges^  et  se  maimienneut  par 
ce^  moyen  dans  le  fcivilé^e  d*y  présider,  et  d'avoir 
voii  délibérat^ve,  «ebiiolusive  et  pronié>nciativjB; 

}1  Y  a  d'aucres  cbangemèns  arilvéfi^  dans  les  offices 
dé'}a  cm:tfèï>ne  pat  le  seul  fait  dîu  prince  ;  pjar  éxeni- 
pie,  la  suppression  de  celui  de  colonel  de  Tinfanterie 
franeaise  ,^  éri^é  pn  titre  ^officier  de  la  coufonne  par 
Zt^iri  IIt,:d(}uk  la  dénomination  de  graità-cblànel  de 
FYanùe'y^n  Y  an  i564î  en  f«vè«r>de  M.  le, duc  d*E- 
pemc>n ,  lequel'  répondait  à  celui  que  lés  RbtUë^tns  ap- 
pelaient pc^i'rni  eux  ihit^i^tër  peditunîj  àonl  le  pou- 
Vôii*  à  été  depuis  révpqùé  par  édit  du  mois  de  juillet 
l6êi ,  à  cause  de  la  trdp  grande  autorité  qu'il  donnait 

•  *      *  " 

aià  titulaire  sur  le$'  armées  du  roi. 
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Nous  avons  remarque  ci-dessu$  4|ii6  c'eët  aussi  par 
la  trop  grande  autorité  des  coniiëtable  et  amiral  de 
'France ,  que  ces  deux  offices  furent  supprimés  en  i  6  s  6  ; 
et  &  est  pour  Joe  ménie  sujet  que  l'c^ce  d'amiral  de 
Fraûce  ayant  ëté  rétabli  en  faveur  de  M.  ie  comte  de 
^Êrmandois,  eh  1669,  son  ancien  pouvoir  a  été  re^ 
tranché.  Sa  Majesté  s'étant  téservé  la  provision  dé 
tour  les  offices  de  la  siarine^  ayant  liléàQmoinis  rétabli 
l-office  d'amiral  aU' 'mèine  titre  qu'il  avait  "au  pà^së'5 
^officier  de  iH  àmwnnej  avec  pouvoir  d'^n  çx^rcer 
les  feuïcidons  dans  tout  le  royaume,  à'i^exdeptioki  seû^ 
lemeùt'de^la  Buetagfie,  où  1$  pouvoir  de  FaoiiraJ  est 
annexé  à  celui  du  gouverneur  de  «eôtt-e  province.  Ilj^ 
avait  autrefois  pkisieurs  amiraux  en  France,  dont  le 
|)Demier,  qui  commandait  sur  les  côtes  de  Normandie  et 
Picardâë ,  était  appelé  iifdéfiniment  amiral  dd  France; 
à  ia diffëreéce  des  amxfaux  particuliers  d^  Guyenne, 
dfe  Bretagne  eît  de  Provence',  lesquels  se  trouvèrent 
établi^  ^lorsque  ces  *provinC|Ss  ftirei^t  «nies  àî  la'cour 
mmske^y  -et  furent  conservés  '  <{fifel4|tie '^mps  sou^  ce 
même  titrej  nuuis  ayant  été  sueoèssii^eKi^eht  supprimés, 
ilcnet  restée  i^tas^  qu'une  sepl  amiral' dam  le' royattitie, 
lequel  commande  sur  la  nier'  en  guepri^é  et  epL  paix, 
pôtir  maintenir  le  commerce ,  tenir  les  ports  ^ti  sûreté, 
et  conserver  la  côte  maritime  en  assurance  dans  tout 
le  royaume,  à  rexcepUon,  comme  di(.,  e$t,  de  celle 
de  Bretagne.  Mais  bien  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  amiral , 
il  y  a  néanmoins  plusieurs  sièges  d'amirauté,  savoir  : 
uu  à  la  table  de  marbre  du  Palais,  à  Paris;  un  autre 
à  Bordeaux,  un  autre  à  Rouen,  un  autre  à  Mar- 
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seille ,  etc.  En  Bretagne ,  les  juges  royaux  jugeaient  ci- 
devant  du  fait  de  l'amirauté  ;  présentement  (  i  ),  il  y  a 
sept  sièges  d'amirauté  établis  par  édii  du  mois  de  no- 
vembre i64o.  Le  siège  appelé  palais  de  la  table  de 
marbreyoù  sont  aujourd'hui  la  counétablie  et  maré- 
chaussée de  France,  de  même  que  Tamirauté,  était 
autrefois  un  siège  commun  pour  tous  les  officiers  de 
la  couronne  qui  avaient  accoutumé  de  rendre  chacun 
leur  justice  à  la  table  de  la  ^ande  aalle  du  roi,  dans 
le  temps  que  le  Palais  était  le  domicile  ordinaire  de 
nos  roisj  el  cette  ubie  était  vraisemblablement  de 
marbre,  puisque  les  sièges  qui  y  sont  encore  établis 
retienoent  ce  npm. 

Les  nouvelles  érections  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus  de  divers  offices  de  la  couronne,  font  voir  qu'il 
y  a  diverses  sortes  de  cbangemens  arrivés  dans  ces 
sortes  d'offices,  dont  les  ims  procèdent  de  la  négli- 
gence de  ceux  qui  les  ont  possédés,  les  autres  de  la 
pure  volonté  du  prince  qui .  les  a  créés  et  supprimés 
suivant  les  différens  temps  et  les  différentes  occasitms 
qui  s'en  sont  préseniés ,  et  que  tontes  ces  circons- 
tances devaient  être  remarquées  par  ceux  qui  en  ont 
écrit,  pour  en  parler  avec  une  entière  connaissance, 
et  telle  qu'il  était  nécessaire  pour  instruire  le  public. 

(i)  Dans  le  deroier  siècle.  (Ea't)  " 
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DISSERTATION 

SUR  LES  HAIRES  OU   PALAIS. 

» 

PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 


• 
PREMIÈRE  PARTIE. 


J*ESSAi£  9  dan6  cet  ouvrage ,  de  faire  Voir  quels  ont  ëté 
l'origine,  les  prérogatives,  les  fanctions  et  les  droits 
de  la  dignité  de  maire  du  palais  des  roi^  mérovin-* 
giens.  ËUe  a  conduit  au  trône  ceux  qui  en  ont  été 
revêtus  \  elle  leur  a  fourni  les  moyens  d'arracher  le 
sceptre  de  la  main  des  descendans  de  Clovis \  et,  sans 
verser  de  sang ,  ils  se  ^nt  rendus  souverains  de  la 
plus  belle  monarchie  de  TËurope* 

Il  nous  a  paru  intéressant  pour  Thistoire  de  recher-» 
cher  et  d^éclaircir  tout  ce  qui  regardait  cette  dignité. 
D*ailleurs  c'est  par  ces  sortes  de  recherches  qu'on  peut 
parvenir  à  débrouiller  le  chaos  obscur  des  premiers 

(i)  Extr.  àts_  Mélanges  histowfues  et  critiques,  contenant  di- 
verses pièces  relathes  à  l'Mstoire  de  France,  2  vol.  in- 12. 
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temps  de  la  monarchie  française  ^  peut  -  être  aussi  à 
détruire  une  quantité  de  fausses  opinions  qui,  sur  la 
jfbi  des  auteurs  de  ce  temps-,  ont  été  adoptées  par  les 
modernes  qui  ont  écrit  no^re  histoire*  Elles  sont  la 
source  de  mille  erreurs  abusives  dont  on  a  souvent 
fait  usage  pout  attaquer  les  droits  les  pluj  sacrés. 

On  a  formé  plusieurs  systèmes  sur  l'origine  des 
Français;  mais  le  seul  qui  soit  raisonnable,  bien 
prouvé  et  bien  établi ,  eAt  ceflui  de  Tabbé  de  Ver- 
tot(i). 

La  conformité  qu'il  leur  trouve  avec  les  Germains, 
est  une  preuve  incontestable  qii^ils  en  sont  descendus. 
Chez  les  uns  comme  chez  les  autres,  ce  sont  les  mêmes 
mœurs,  les  mêmes  coutumts;  leurs  habillemens  sont 
semblables,  leurs  figures  se  ressemblent;  les  lois  des 
Gèrtdfidns  seikiblent  avoir  serVi  de  modèles-  à  ceUes 
des  Francs.  Où  dii^ftit  que  c'est  le  même  législateur 
qui  les  a  donnécfd  aux  détfX  peuples  :  «il  un  mot ,  il 
n'est  aucune  différence,  soit  dans  le  militake,  le  6i- 
vil,  on  le  gouvét^cf^ttent  de^  fkmillès: On  doit  donc  re- 
garder les  Français  coi^nme  un  corps  de  Germains  qui 
s'est  venu  établir  sur  lé  bord  du  Rhin ,  et  qtti  occu- 
pait un  très-vaste  pft^s  eiltre  Ce  fleuve,  l'Elbe  et  la 
Neéker  (2). 

Le  portrait  qtie  les  auteurs  nous  ont  laissé  des  Fran- 


(i)  Voyez  le  tome  P'  de  cette  Collection.  {EdiU) 
(2)  C'est  le  sentiment  de  D.  Bouquet.  Ce  savant  béné- 
dictin ^'appuie  sur  rautorité  de  Procôpe,  d'Agathîas  et  de 
saint  Jérôme.  {Historiens  de  France ^  préface,  p.  26.) 
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çaia  ilvani  leur  ëtaUissement  dans  les  Gaules ,  est  celui 
d'un  peuple  grossier,  iëger,  infidèle ,  avide  de  gaim, 
inquiet,  impatieni,  jaioux  dé  sa  liberté,  Taillam,  et 
(l'un  naturel  enélin  à  la  goen'e^  qui  était  tonjoni^  les 
armes  à  la  iliaiii)  tamôl  contre  le»  Romains  lorsqu'^ils 
Toiidaient  les  aistojettir,  tafntôl  en  &veur  des^  Romains 
contre  lés  nations  barbares  qui ,  de  temps  en  temps, 
faisaient  des  <(outses  sur  les  terres  de.  Tempire.    > 

Cette  codtinuelle  agitation  las^a  bientôt  ïes  Ffan-f 
çais.  Ils  se  dégoûtèrent  d'être  sàns:4;es9e  obligâ  ée 
combattre  pow  se  cohserver  un  paj^  dont  le  climat 
était  très-rigoureuis! ,  laf  terre  pen  fertile,  et  de  laquelle 
ils  ne  pouvaient  tirer  leur  subsistance,  tandis  que  les 
Gaulois  lenr^  voisins  hall^itaient  sons  un  ciel  serein, 
des  campagnes  fertiles  et  abonfdantes;  ils  résolurent 
donc  de  pa«er  le.Rhin\.  *      ' 

A  enKrisager  les  jGranldis  tels  qu'ils  étaient,  lorsque 
surmontant  les  plus  grands  obstaolosy  ils  vinrent  faite 
trembler  les  Romains  jusque  dans  leurs  pro|»res  foyers, 
cette  entreprise  des'  Français  paraîtra  téméraire,  et 
plutôt  Veiïéi  du  désespoir  que*  de  la  prudence  et  dé 
la  hravourie;  mais. ces  fiers  Gciidois> auraient  dégénéré 
de  leurs  anûétres.  Lorsque  les  France  Vinrent  les  atta- 
quer, cette  ferineté  d'âme ^  ce  courage  féroce,  ceue 
ardem*,  cette  intré^dité,  cette  impétuosité,  éetteforom 
même  du  corps,  qui  les  avaient  rendue  vainqueurs  des 
vainqueurs  de  toutes  les  nations,  ne  subsistaient  plus 
chez  eux.  Les  moeurs  des  Romains ,  qu'ils  avaient 
adoptées,  après  s'étré  soumis  à  leurs  lois,  les  avaient 
énervés. Le  luxe,  la  mollesse,  le  goût  des  plaisirs,  en 
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s'^introduisant  chez  eux ,  avaient  vengé  Rome  des  maux 
<ju*eUe  avait  eu  à  souffrir  de  cette  fîère  nation ,  et  de  la 
peine  qu^elle  avait  eu  à  la  soumettre. 

Dans  cet  état  d'affaiblissement^  les  Gaulois  devaient 
être  encore  redoutables  pour  les  Francs.  Outre  la  force 
de  leurs  villes,  le  nombre  de  leurs  soldats,  ils  avaient 
encore  pour  se  défendre  les  secours  des  Romains.  Ces 
considérations  n'arrêtèrent  pas  les  Francs.  Ils  passè- 
rent le  Rhin,  pour  la  première  fois,  vers  Tan  267.  Le 
succès  de  cette  expédition  ne  fut  pas  heureux  ;  leur 
armée  peu  nombreuse,  composée  de  jeunes  gens  sans 
expérience  et  peu  disciplinés,  fut  battue.  Ce  mauvais 
succès  ne  les  découragea  cependant  pas.  Us  revinrent 
bientôt  après  en  plus  grand  nombre ,  fiirent  encore 
battus;  mais  à  force  de  Têtre ,  ils  apprirent  de  leurs 
vainqueurs  à  les  vaincre  à  leur  tour.  Comme  ils  n'a- 
vaient  rien  à  risquer,  les  échecs  qu'ils  essuyaient  ne 
les  abattaient  pas;  au  contraire,  ils  les  animaient,  ils 
échauffaient  leur  courage,  et  leur  donnaient  une  non* 
velle  ardeur.  Enfin,  après  bien  des  batailles  perdues,, 
des  victoires  remportées,  ils  parvinrent  en  ^j8  ou  4^0  ^ 
sous  la  conduite  de  Pharamond ,  à  s'établir  dans  les 
Gaules  d'une  façon  stable  ;  mais  ce  ne  fut  que  vers 
l'an  4^1,  sous  la  conduite  de  Clovis  leur  roi,  qu'ils 
parvinrent  enfin  à  se  rendre  totalement  maîtres  de 
toutes  les  Gaules. 

Jamais  conquête  ne  fut  plus  rapide,  et  il  n'en  est 
pas  qui  soit  plus  étonnante,  vii  le  petit  nombre  des 
conquérans,  l'étendue  du  pays  dont  ils  s'emparèrent, 
et  le  nombre  de  ceux  qu'ils  soumirent  à  leurs  lois. 
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Mais  caue  conquête  fut  autant  l'ouvrage  de  Tadresse , 
de  la  ruse  et  de  la  politique  de  Clovis,  que  de  la  bra- 
voure de  ses  soldats. 

Ce  jeunef>rince9  dans  uaâge  où l!on  n*a  gqère  que 
les  qualités  du  héros^  réunissait  à  la  fois. tous  les.talens 
que  doniie  Texpérience.  Il  était ^ vif,  hardi,  ëntteprè- 
nant  sans  être  téméraire  :  sa  politique  achevait  près* 
que,  toujours  ce  que  son  courage  n^avait  fait  qu'é- 
baucher :  rsa  prudence  lui  donnait  iouVent;  ce  >  que 
son  épée  n'avait  pu  lui  assurer.  Les  ruses,  les.fines-^ 
ses,  quelquefois  même  la  ^supercherie  employée  avec 
adresse,  suppléèrent  souvent  à  la  force  qui  lui  man- 
quait.; ...... 

Il  estvrsiii  que  tout  favorisa  son  entreprise.  Lés  Gau- 
lois, tyrannisés  par.  les  gouverneurs,  cruels. et  inhu-^ 
mains,  avares  et  injustes,  que:  les  empereurs  leur  .eu- 
voyaient,  supportaient  avec  peine:  leur. esclavage.  Lés 
rapines ,  les  exactions  dont  ils  étaient  accablés  leur 
rendaient  ddieux  le  joug  qu'on  leur  avait  imposa 
Trop  faibles  pour  le  secouer,  mais  trop  malheureux 
pour  ne  pas  profiter  des  occasions.de  s'en  délivrer,  ils 
virent  moins  dans  Clovis  un  conquérant  qui  voulait 
les  soumettre,  qu^qn  libérateur  qui  venait.  r<)mpre 
leurs  chaînes,  et 'Jes  délivrer  de  l'oppression  sous  la- 
quelle ils  gémissaient  depuis  long-temps. 

Les  Romains  qui  s'étaient  établis  dans  les  Gaules , 
quoique  moins  accablés  que  les  naturels  du  pays,  n'en 
étaient  pas  moins  disposés  qu'eux  à  changer  de  maître. 
Depuis  long-temps  le  trône  des  empereurs,  affaibli  par 
des  secousses  violentes  qui  l'avaient  ébranlé,  était 
I.  3«  Lrv,  6 
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préi  à'^'iicrbiiler  «ous  hs  effbffis  <ks  Ymgothis  et  dé^ 
Boi^guignonsi  Ces  peu^l«9^  itifectiâs  ile^  ^cwetEif!^^  àk 
rarianisme,  étaient  pour  les  Romai&ti43û«il0Îft  dbs'vaiffx 
queûrs  i^us  à  redcMler^^ue  les  Fraài«BiB|  fpii  j^t&iènt 
païéfiSf  les  ëvéqoës  làémes  pensèroa^  ^u^il  héiit  sertit 
plus  iadle  de  dëti'ompQr  deux  «^  ci  de  labMMoiiië  de 
leur  netigiôn  ^  ^ue  iie  fiâre  rêTtnvr  h»  B^bms  idtei 
ei^hsurs  qti^ils  evaient  «adbrassëeti  Dms  neitô  4es|Réi- 
tniice  (i)  >  41s  âiVorisàrént  slutHnt  l]u'ils ^purent  rM» 
U'eprise  de  €k9yi^ 

hesFténms^  msttros^es  Gnulos,  u^fauràreiit  fsA 
de  kur  conquête'^  as  ne  prireiA  pM^  evi^  <}fte  iM 
deux  tiers  des  terres;  ils  laissèrent  Tautre  tierfi^  âQB 
natùtek  du  pays ,  k  la  ckarge  d We  veAeiTatiOe  (2) 
antàuelle.  Us  leur  donnèrent  ntéine  «usa  <à  fenmis  «ne 
partie  dé  telles  <{ttUls«'<ltaientt^t»rvéei*  !Nofi  wul^mim 
ils  ëtaiem  iM  tr^  psttt  »iombrè  poiofr  poitfoii'  ks  cul^ 
tÎT^  ttMfltes^  mëis  i(»itiiAie  ils  ^rmgti«ffmtt  acisisi  qfUè  l«s 
yisigothseï  les  BoUrgnigiiDns  né  tinsniMks  sfiiw{uer^ 
(m  que  lis»  RomariBsc^Gaolms  Hk  tbvàn$imMéeû>JÊiPn^ 
à  lettrs  aMiâns  ifllaîira»^  il  leitf  parul  plus  pnidMn  ^ 


f^..^àiL<fy»      ém»t.é       tf««««     «^.*-^tv>..        »»>.       «■■.  ■  ^...  ,     ^,.,^t,M^       .....M.^^M^. 


(t)  H  ne  ftim  cè^l^aàm  |r^,  Airà!  <^Sië  Ta  fàli  ftfbbë  ^il 
Bds ,  aliribiier  la  con(}uéie  des  QîiUies  k  la  fRcriBifeioti  àeA 
évéques ,  et  croîr«  avee  cet  a««iir  que  les  Gaâlois  iieàl  4ié 
au-devant  des  lois  de  Qoyis,  mais  Ikien  que  ses  armes  cem- 
àiencèrent  ce  grand  ouvrage,  et  que  la  persuasion  des  ^vé- 
qiies  Tacheta,  et  contribua  bestucoup  à  la  rapidité  de  se& 
sueéè^. 

(k)  Ùéii  ^%à  m  Wilû  te  Ifièft  fté  lâfr&  lûodiànào,  takbt  ^1è- 
miBfti  qtti  v«lft  4ité  hmme  sià}èh 


dans  cey  premie»  tndtllëii^  de  lèOI^  coTxfHiéie ,  de  réstef 
toiljotirs  inniés^  qt»  de  é*ù(^ôllpéiidn  soitt  de  éiildvet 
les  terres.  D^  sotun  ^tl-il  tl'jnôtti  Alorë  (fiié  lëÉ^Tieillârds 
•t]e&  iafirzftes  d«s  Ft^àtiÇttid^  qni  ^V)cétipaésëiit  dé.cé 
sdim  he  tmeàe  \^  nmoû  toéiA  trti^)  ptèi  à  tl^op^^ 
poser  aux  ietitrepmm  «té  léOfs  tbi^iiië^  ^  à  rëpfîinët' 
celle  que  resprli'dp  rébftllioii  pofifrait  stlggét'ét'  à  letrts 
nouveaux  911)'^^^  t    .  ' 

Chifiit^l^i^  Èé^leiiient  ôiiftt'gé^dë  j^dêu^éf^  lettre  iidti>- 
▼eàitx  Bfiaîtt»é«l  ièttf  sfubsîâtàftcé ,  menaient  ^dûs  lèuf 
empire  une  viedëUbè  dî  ttatodiilHiéî  xh  hè  pârtà^àife!tft 
poîm  W^é^^ttk  les  triiVàttx  de  là  gu6ri*é,  ét-ils  ie  irôu- 
Tfirieiit'àtlSiiiiéa^ëtiX  sôûb  tiélté  notiVélle  dômînàtîoii  ; 
qti'ih  afaiénl  ffté' fliàlhètuffeUx  souis  €élle  des  enipe-^ 

GÎOTÎi  cependant,  èàpc^itiqiie  Habile,  ëtudikii  âve*d 

^tï  léW  ^8pfitfei''teiii*càtàc!îèrëé  Cette  étude  loi  doÀ- 

^•ànK  toié  colittàiàsànèé  parfeite  dé  letit  goût  éi  de 

l^at  feWh  d^  péttser,  a  tibniftit  cfull  detàit'féut  sdii- 

nflilsiiëh,  ftiblfcsIklH  cfailitë  dé  ses  atraes  qû*îi  Celïè 

qt^l^  -avàiétit  des  âriells  et-Ôé  là  tyratilîe  deà  einpe- 

f ëuî*s  ^l-ècs;  Pt)Ut  les  ^fferhiii^  énctnfe  plus  rfahî^'  sôti 

dî)ëiAàiidè ,  îl  lej  fortifia ,  èri  époûsiàm  CldtiWe ,  qtri 

ftâlt  (;ht*étféfriiië ,  diuis  resjlétance  que  lètirs  éVéqtiès 

leur  avaieht  donnée  de  Itii  feiré  ènibràsset  léùt  rdî- 

glon.  Glcrtilde  était  jeune,  soti  ttiâri  Taiihait;  elle  le 

sollicita  de  Ténôilcer  au  Culte  des  idoles  ;  èi  la  politi* 

qtie  secondant  ses  soins,  elle  le  détermina,  l'an 4969  à 

se  faire  baptiser  pat  saint  Rémi ,  évécjue  de  Reims. 

Cette  action  acheva  de  Tafiermir  sur  son  nouveau 
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trâne.  Les  Gaulois  et  lés  Romains-Gaulins  ncvirent 
plus  en  lui  un  vainqueur  qui  1^  avait  soumis;  ils  lui 
d>éirent  comme  à  leur  souveràih  l<égitime.  Leurbbn- 
heur  leur  parul  assuré  sous  un  prince  qui  avait  les 
mêmes  règles  de  conduite,  les  mêmes  principes  de 
mœors',  la  même  croyance  et  le  même  culte  qu'eux; 
dès  ce  moment  ils  se  persuadèrent  qu'il  les  gouverne- 
rait avec  justice,  avec  bont^  et  avec  éfpûlA;  et  que  sf 
par  politique  il  leur  avait  laissé ,  eu  les  soumeltanl , 
leurs  coutumes ,  leurs  usages  et  leuff  loi»,  il  ne  les 
forcerait  pas  par  tyrannie  à  y  renoncer.      -, 

Clovis  ne  trompa  pas  leur  attente.,3>  .«IPcIqinfQi^  il 
fut  cruel,  si  quelquelbis  par ^litique  il  se  per^nit  d«s 
actions  saipguiQaires^  il,  eut  toujours  Tari  d'en  dégqi-, 
ser  ou  d'en  cacher  tellement  les  motiâ,  qu'elles  fu- 
rent plutdt  prises  pour  des  actipns  ,qu«  la,  nécessité 
lui  faisait  faire,  que  pour  des  act^.de  yengeance  .Ou 
de  cruauté.  D'autant  qu'en  même  temps  qu'on  le 
voyait  immoler  à  ses  soupçons^  ses  proche^,  ses  amis,' 
on  d'autres  gens  considérables,  on  le  voyait  rendre 
exactei^nt  la  justice  «à  tout  le  monde.  Le  Gaijlois, 
comme  le  Français ,  ava^t  le  même  droite  de  la  récla- 
mer- Chacun  était,  jug^  suivant  ses  lois,  et  par  les 
îiioes  de  sa  profession.;  le  clergé.,  par  ses  canonsi  et  par 
gens  d'Eglise;  les  RomaLiis  et  les  Romains -Gau- 
(i),  suivant  les  constitutions  romaines;  les  Fr^n- 
;,  suivant  la  loi  salique;  les  Gaulois  y, étaient  seu- 

i)  Moeurs  des  Français,  par  le  Gènâre.  D.  Bobqiiet,  pré- 
du  premier  volume  du  Recuéii  des  Ksiorieas  de  Fhiace. 
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lement  assujettis  lorsqu'ils  avaient  contestation  avec 
unPrançâis;  les  gens  de  guerre  étaient  juges  par  le 
militaire;  la  noblesse^  parles  nobles;  le  peu|[>le,  par  des 
comtes  dans  les  villes,  et  par  des  centeniers  dans  les 
campagnes. 

Pour  d'assurer  encore  davantage  le  cœur  de  ses 
sujets,  et  se  mettre  de  plus  en  plus  à  Tabri^de  leur 
inconistance  et  de  leur  légèreté,  il  se  permit  une  dé- 
marche qui  a  paru  extraordinaire  à  ceux  qui  n'ont  pas 
examihé  quel  en  pouvait  être  le  motif.  Quand  on  n*a 
pas  étudié  le  caractère  de  ce  prince,  qu'on  n'a  pas 
puisé  dans  les  auteurs  de  ces  temps  une  connaissance 
exacte  de  ce  qui  se  pratiquait  alors,  on  est  surpris  de 
voir  le  conquérant  des  Gaules  rechercher  avec  em- 
pressement l'alliance  (i)  d'Anastase,  qui  pour  lors 
occupait  le  trône  des  Césars;  faire  avec  lui  ilon  seu- 
lement un  traité  d'alliance,  mais  recevoir  encore  de 
lui,  en  5o8,  le  diplôme  ou  provision  du  consulat,  le 
liire  Ad  patrice  et-  d* auguste  (2). 

Childéric  (3)  et  Mérouée ,  prédécesseurs  de  Clovis , 
avaient  possédé  ces  deux  dignités.  Les  rois  les  plus 
ptûssans  tenaient  à  honneur  d'en  recevoir  (4)  les  or- 
nemens  ;  on  les  regardait  alors  comme  une  disûnc- 
tion  pareille  (5)  à  celles  que  les  rois  se  font  à  présent, 


(i)  D.  Bouquet,  Historiens  de  France^  t.  i. 

(aj  Du  Bos,  Etablissement  de  la  monarchie  française» 

(3)  Idem. 

(4)  Vîgnier,  p.  3^. 

(5)  Du  Haîllan ,  Etat  de  b  France,  p.  a3. 
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fin  ^^envoyant  les  un^  aux  |im^e&  te^  colliers  <i$  l^iu:^ 
ordres.  Il  Q*ëti^t  donc  pas  au  «•dessous  de  dovi^  fl*^o 
^ur^  ):e}vét^.  ILiOM)  de  rfiuopcer  par  cette  démarQtKr  à.  14 
^nveraineté  e^^  saniqd^pQndaac^y  on  pleut  4ifdf|lli*y 
raffermissait  par-là,  puisque  F  Empereur  U  vQf^WDAÙh 
sait  par  le  traité  qui  ^v^it  précéda*  Cajr  traiter  ^Y^  un 
swferiai)  y  ç^çsj,  reopnuaît]re  ^n  indépendance. 

Après  ç^tte  alliance^  Çloyi*  n  eat  plus  n^  h  Qtmur 
dre  des  Jlomains^  qqi  ^  trouvaient  dw^  $on  oouv§) 
{lut.  Deyenii  Twû  de  leur  an^sien  ml^tre^  iU  lui 
pbéir^t  sans  r^pugnapce;  et  voilà  pourquoi  Tabbé  du 
Bos(<)  ii'bésitQ  pas  d^  dir^  qu'après  le  bapt^e  d^ 
OloviS|  G>st  le  consulat  qui  Qoutribu*  h  plus  à  Tétli' 
blissement  de  k  ipdonarohîe  ftaii^aise* 

Au  reste,  les  iuœurs>  les  coutumes ,  les  usagot  des 
Romains  étai^t  toUement  établis  dans  les  Gw^ea^ 
qb'il  aui'aitété  uou  seulementdifSeile  de  leadétruire, 
mais  même  dangereux  de  le  tenter.  Qovis  ëuût  trop  bon 
politique  pour  en  former  le  projet  ;  non  seulement  il 
les  laissa  suhsi&v^r^  çomipe  nous  Tayons  déjà  dit,  dans 
les  premiers  moipens  de  U  conquête  des  Gaules,  mais 
par  la  suite  il  voulut  que  les  français  se  modelassent 
sur  les.babit4n§  de^  Gaules,  qu'ils  s'habillassent  oomma 
e^ ,  qu7]i$  pffi^ent  leur»  usa^,  quHls  auiyissent  leurs 
coutumes.  Il  fut  le  premier  à  en  donner  l'exemple  j  il 
s'habillait  comme  les  Romains  ;  et  dans  les  jours  de  céré- 
monies, il  portait  également  les  ornemens  de  la  royauté 
et  les  marques  des  dignités  romaines  qu^Ana^i^se  lui 

(i)  Etahlissemet^th  h  mmn-cMefinmçsusef  t  3,  p.  4- 
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a  donnëe  des  Œuvres  de  Grégoire  de  TdOTB)^  fdfoavf 
cfiine  «swdiM^dâQQYi&par  Tôxpli^aiioii  qM^    y  donne 

¥.  Im  WiSi^tpm  ^p  poDT  )«»,  ^^mm  w  «»édit;  dmi 

#  plw  gTandj»  ptvtk  das  éànfmsa  m.  hivt  epàt^^  ooi) 
$(  J^ykooeA^  i^aQ^nftnt  les  %f iwes.  publi(]pei8  >  maû 
K  a^  n|fy>nèi?!em  à  l^W  mut  ut  mèe  las  ^UKia  das 
<(  4aiik^l({i»^  qui  m  w%m^A\  4U  f^m  4âs  ^jss^ 

a  maîirfs.  du  pal^ft>  ks  eorii^$  dt:  Fétitfaie.  (3),  Ic^s  p^^ 

H  tri4^9  l§$.di«@«^  «1k  ^u^n^  te\\e^  ^çê  i'e&Gf^  n 

iHity^i  cdle  d^  «ftiài^  au  jpi4»îâ  d^9Di^  j^v^  h  m\^$  i 
çfHKK  qui  k  poiifédiâ^t  iNii.  d'^uiiiomiâ  «(  un.  é  gmiui 
Qii^  j^  v^t,d«  §iemid4sÀti<iii9  \m^  âî  ^m^fmmmmf 
^m  de>  h  prftwièi^  d«g»ite4  ^evdcwiifiQt.  da  f»i^  ^élsh 


(^3)  Ces  deux  titre^  ^.  donn^f  nt  an:ç  gp^vf^roeyrs  des  p^-Or 
yinces  ou  des  villes;  celui  de  patrice  était  donné  principale- 
ment ^ux  gouvemeurç  des  provinces  les  plus  proches  dé 
Pltalie ,  afin  de  mieux  imiter  les  empereurs  grecs  et  les  rois., 
des  Lombards ,  qui  donnaient  ces  titres  aux  gouverneurs  de 
leaM  pmMiinoesv 
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était  alors,  elle  devint  la  première  et  la  plus  considé- 
rable de  TËtat. 

A  ne  consulter  que  les  anciens  auteurs  i^  le  senti- 
ment des  modernes,  qui  fixe  au  règne  de  Clovis  réta- 
blissement de  cette  dignité,  doit  paraître  fort' hasardé* 
Grégoire  de  Tours  commence  à  en  parler  au  règne  de 
Clotaire  P"";  mais  cela  n^est  pas  étonnant;  ses  fonc- 
tions, avant  ce  prince,  étaient  si  peu  de  chose;  ceux 
qui 'la  possédaient  avaient  si  peu  de  part  aux  affaires 
publiques,  ils  avaient  si  peu  dHnfluence  sur  tous  les 
évènemens  de  cp  temps,  que  le  silence  de  Grégoire 
de  Tours  ne  doit  pas  surprendre.  D'ailleurs  citait 
moins  l'histoire  politique  que  Fhistoire  ecclésiastique 
qu'il  s'était  proposé  d^écrire,  et  sans  doute  il  n'aurait 
pas  parlé  de  Baldechisil,  si  ce  maire  n'avait  pas  suc- 
cédé à  Dormoz,  dans  le  siège  épiscopal  du  Mans.  Ce 
qui  prouve  que  cette  dignité  subsistait  à  la  cour  des 
rois  mérovingiens,  bien  avant  Baldechisil,  c'est  une  loi 
nationale  donnée  aux  Bourguignons  par  Gondebaut, 
contemporain  de  Clovis;  elle  est  adressée  à  ses  parens, 
grands  de  son  royaume,   ses  comtes,  ses  conseillers 
domestiques,  maires  de  son  palais,  majores  domûs. 
C'est  sans  doute  d'après  cette  loi  que  le  Père  Daniel 
n'hésite  pas  à  dire  que  cette   dignité  subsistait  du 
temps  de  Clovis  :  le  président  Hénaiit  fait  plus;  il  la 
fait  posséder  à  la  cour  de  ce  prince  par  un  nomnié 
Landç.  Cet  auteur  est  trop  exact  pour  avoir  avancé 
ce  fait  j^ns  en  avoir  la  preuve.  S'il  ep  avait  dputé , 
il  n'aurait  pas  fixé,  comme  il  le  fait,  l'établisse- 
ment de  cette  dignité  à  celui  de  la  monarchie  fran- 


y 
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çaise  (i).  Vignier  la  fait  remonter  au  règne  de  Clo- 
dion,  et  dit  que  Mérouée  ëtait  maire  du  palais  de  ce 
prince.  Du  Haillan  et  Lazare  sont  les  seuls  modernes 
qui  en  ramènent  la  création  au  règne  de  Clotairé  1""^ 
sous  Tan  559  C^)'  C'est  sisins  douté  le  silenoe^  de  Grë^- 
goire  de.  Tours  qui  leur  a. fait  adopter  .ce  sentiment; 
mais  leur  autorité  n^est  pas  d'un  poids  assez  considé- 
rable pour  balancer  celle  de  Pasquier  et  des  autres 
auteurs  que  nous  veiy)ns  de  citer. 

En.  fixant  ainsi  aux  premiers  temps  de  la  monar- 
chie française  rétablissement  de  la  dignité  des  maires 
du  palais,  le  sentiment  de  Malingre  et  de  du  Haillan 
sur  Tjétymologie  du  mot  7»«/re^  devient  fort  vraisem- 
blable y  c'est  du  mot  allemand  mejrer^  qui  veut  dire 
surintendantj  que  s'est  formé  celui  de  inaôie.  D'abord, 
disent-ils,  on  appela. me/'er  celui  que  nous  appelons 
à  présent  maire;  par  corruption  on  les  appela  ensuite 
majrer^  jet  puis  maître;  enfin  on  abrégea,  on  retrancha 
deux  lettres,  et  c'est  ainsi  que  s'est  formé  le  mot  maire. 

Qu'on  se  rappelle  ce  que  nous  avons  dit  de  l'ori- 
gine dés  Français;  qu'on  Içs  voie,  avec  l'abbé  de  Vct- 
tot,  descendus  des  Germains;  qu'on  trouve  avec  cet:au- 
teur,  dans  la  langue  de  ces  deux  peuples ,  les  mêmes 
mots,  les  mêmes  tours  de  phrases  qu'on  retrouve  dans 
la  langue .  allemande ,  la  plupart  des  mots  du  franc 


(i)  Sommaire  de  Vhistoire  de  France, 

(2i)  Et  non  pas  448,  suivant  Tédit.  Originale.  Du  Haillan 
donne  à  ce  premier  maire  le  nom  de  Landregesile.  (^Voyez 
VEtat  des  affaires  de  France,  p.  3i6.)  (&£^  G.  L.) 
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thiatique^  et  l^ëlynselogie  qae  Malingre  fit  di(  IfaiUan 
donneni  dut  niot  de  mawBj  parahra  tràH^lftoniiahle. 

Mâui^(i) pousse  {dus  lein  se%  oonj^otuffes;  il  ipté* 
tend  que  les  Geramins  eut  ûwé  de  la  langue  romain^ 
le  mot  nuryepj  et>  de  eelui  de  major j  il|  ont,  <fit*il, 
iain  meyer.  La  rài^n  cpafû  en  donn^,  est  que  le  hiq^ 
de  ivM/or  exprimait,  très^biei)  les  fonctions  du  meymrs. 
Fauofael  et  plnsîe<|n  auteurs  ont  ékà  sans  do^te  d4« 
termines  par  la  même  raison,  lersquHls  ofit,  comme 
Ateiage,  ppÀ;ei|dn  nqbx  dans  le  mot  mafxa^j  Piétjmo- 
kigie  de  oelui  de  maire. 

Si  c*est  d»  mot  '4^  meyer  q«m  s^est  form4  oelnipi  de 
maire j  si  cette  ëtymologie  est  food^,  n*çst^c8  pas  uae 
nouvelle  preuve  que  la  dignité  de  maire  est  aqssi  an* 
çi^ane  que  la  monarchie  française,  qq^elle^taitméme 
à  k  cqqr  des  rois  prédécesseurs  de  Claiiis  ?Ce  qui  rend 
oè  seiitimei^^  vraisemblable ,  c^est  que  de  toutes'  )es 
dignités  que  QOtyi  vo^ns  à  la  cour  des  ro^s  vuke%m*% 
giens,  celle  de  maire  est  If  seule  doni  le  nom  n^éltit 
pas  connu  h  eelle  des  empepreursgreçcu  Us  evaieBl^  Ae& 
comtes,  des  ducs,  despatrices,  et<v;  toutes  eesdigitît^l 
se  retrouvent  à  la  cour  da  nos  rois.  Noua  m*j  tfouVons 
peint  la  dignité  de^  fnagùter  offlciamm,  parce  quA  les 
fenetiens  qu^exerç^i^it  cet|X-«ci  Jt  la  eovtrdes  emper 
reurs  greos,  étaient  les  m^mes  que  celles  du  ^latre  à 
celle  dfô  rois  mérovingiens.  Comme  elle  était  établie  ^ 
sous  les  prédécesseurs  d^  Clovis^.  i?e  prince  U.l^i^ 
«tfMW€;V  «om  h  V^^^  vmSf,  eV  p^'i^j^i^od^isû  \  la 


(v)  Dictiotmaire  étymologu/uem 
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9ioi»nf  «f  ue  le»  ^ignitéa  d^  œlle  des  einpcre^va^  dont 
\^  i^ofio»^  n'^Unt  pas  eaeore  «oonueft  diea  Is» 

Xie  ^u»  grftod  ikom^ce  dça  «iH^urs  modernes  qui 
oa%  parlé  dÀ  la  dignité  de  maîra  du  palais  ^  sont  d*iui 
^QX^Euani  coatraireau  nôtre.  :  ila  préiatetent  que  c  ea| 
eelk  du  pré&t  du  prétoire  des  empereur  gr«es  qui  » 
serri  de  modèle  à  oelle  de  maire  »  et  non  paa  celleî  de 
màgisAer  tfj^cioirum^  on  metgi^ter  fui^iU^  Pour  voir 
laquelle  de  ces  deux  opinions  est  la  plus  TDaisettibla- 
ble^  remettons  sous  les  yeux  du.  lecteur  Thisloife 
abrégée  de  ces  deux  dignités.. 

Augnste  cré^  celle  de  préfet  du  prétoire,  prœfectus 
fOXBtoriù^  Il  y  àuacha  le  commandement  de  U  garde 
prétorienne»  Ce  corps,  oompesé  de  di^^  mille  hommes^ 
étadt  divisé  en  dix  cohortes  y  dont  tpois  seulement  res- 
taient à  {lome  pour  y  sarrir  de  garde  à  Vempereur; 
les  autres  étaient  dispersées  d^^s  1^  filles^  voisine^; 
le  commandement  d^un  corps  si  oonsidérahle  au]:ait 
rendu  trop  puissant  oekû  qui  laurait  ei|.  Auguste  le 
craignit,  et  il  le  partagea  entre  deux  obefs,  auxquels 
il  donna  le  non^  de  préfet  du  prétoire^  Les  suoces** 
^urs  de  ce  prince  au  tràne  impérial  ^  plus  prudens 
encore ,  au  lieu  de  deux  en  établirent  jusqn^à  trois , 
qiii,  au  coujimandement  de  la  garde  préteriei^ne,  joi- 
gnirent le  droit  de  eonnastre  de  toutes  les  contestaT^ 
lions  qui  s^élevikaii  entr&  les  gens  de  guerre» 

Elius  Séjan  réunissant  en  lui  s^ul  toulQ  ^^^tQrité 
de  cette  dignité ,  en  augiw^t<>  cptt^ic^rablieweo^  la 
puissance,  surtout  lorsquVyw^  r^^ssemblé  toule^  }es 


s 


/ 


(90 

cohortes  pFétoriennes,  il  en  eut  formé  un  cam{>  aux 
environs  de  Rome.  Les  successeurs  de  Séjan  profitant 
de  la  faiblesse  de  leur  maître  et  des  troubles  qui  s^éle- 
vèrent  dans  Tempire,  augmentèrent  encore  considéra- 
blemesnt  les  droitsde  leurdignité;  à  ceuxdônt  avaient 
joui  leurs  prédécesseurs,  il  joignirent  le  pouvoir  civil , 
et  ils  devinrent  par -là  ofl£ciers  (i)  de  Tempereur  et 
de  Tempire.  Mare  Antoine  est  le  premier  qui  se  servit 
du  préfet  du  prétoire  pour  faire  en  son  nomades  lois 
et  des  ordonnances.  Cet  officier  devint  bientôt  par-là 
maître  de  toute  Tadministration  de  la  justice ,  qui 
avant  était  confiée  aux  préfets  des  villes  j  à  qui  il  ne 
resta  plus  alors  que  rintendahce  des  spectacles  (a). 

,Le  préfet  du  prétoire, devenu  ainsi  le premieroflËU 
cier  de  Fempire,  il  n*y  eut  plus  de  puissance  capable  de 
balancer  la  sienne;  son  tribunal,  aussi  souverain  que 
celui.de  Tempereur,  ne  pouvait  être  réformé  par  aucun 
autre.  A  peine  était -il  permis,  lorsqu^on  croyait  ses 
jugemens.  injustes,  d^implorer  par  une  humble  tc- 
quéte  (3)  la  justice  du  souverain.  Peu  osaient  le  faire, 
tant  on  était  persuadé  de  Tin  utilité  de  œs  réclama- 
tions, les  emperem^  étant  dans  Tusage  de  renvoyer  à 
leur  préfet  du  prétoire  toutes  les  requêtes  qu^on  leur 
présentait. 

Lorsqu' Auguste  créa  cette  dignité,  il  tira  du  corps 
des  chevaliers  ceux  qu^il  en  revêtit.  Ses  successeurs 
■  '■■■'■■■'  ■  ■        -  ^        - 

(i)  Nieuport,  Coût  des  Romains,  p.  102. 
(a)  Boëce ,  de  Cons.  phihsopJûœ* 
(3)  Cod.  Theod.,  de  appellat. 
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observèrent  tx>ujtitir6  la  Inéme  chose  jusqu^au  règne 
de  Macrin.  successeur  de  Caracalla.  Comme  avant  .de 
mûnier  sur  le  trôn^  il  avait  posséda  cett^  diguité, 
on  vit  les  sénateurs  ^  les  consulaii^es  et  les  pW  gran:<is 
de  r^mpirer  briguer  rhonneuf  d'en  être  révolus.  On 
soiiiffirit'i|a4me  qu'oui  donnât  le  titre*  de  sénateur  (.i) 
et  ^  di^it  dVn^^r  auséuat  ài  celu^  qui  y  ëtait<  4levé. 
Alçtsje'pnéfelldu^'préloire  fut;  regardé  ^îoiàme' le 
preoâiier- ministre  des  emjjiereui^;  âl  avait  ;u&' /.pouvoir 
absolu  su^ito^s  les  goi9¥eriieQ¥9  des^oviuces^  il  corn- 
mandait  les-  arméesr,  il  Qommiait  jie$  généraux  ^  il  dis-: 
posait  I d^s  finances:,  il  >  faisait  les:1oî£| ,  iks  réformait^ 
les  ^^nttlait;  îl  eu  êx^iak  miêmfi  souiréni  ëË  éoa 
nom  qui^  à  fpiiu  de  chose  près,  avaient  âutaiit  de 
force  que;  celles  de  resi^péreur.  U^  réuniàsaii;aiinsi  ei^ 
lui  seul,  dit  le  Fèvre  (2),  les  fonctions  de  connéta- 
ble, de^cb9Acelier  ^  de  surintendant  tdea  finances  de 
France»:.  ..|v  .ir^.  .-'.     i'.  ' 

.  Il  les  exerça-  cooistaqinxen^  jusqu)W  règne  de  Cous- 
lamin*  Cle  prince ,  mëtiontent  dëi  cohortes  prétprien- 
nés  9  qui  avaient  embrassé;  k  phrti  de  Maxeneey  ^  cassai 
ce  corps;  sans  supprimer  son  comnûmdant',  il  -lui  âta 
la  connaissance  de  itoUtesles  àSairès  civiles  etmili*- 
taîresj  et  ,atu  lieu  d'un  seul  préfet  du  prétoire^  il  en 
établit  quatre  qu'il:  envoya  coaoamandçr  dans  les. pro- 
vinces; à  J'ûn  il  donna  le  commandement  de  TOrient, 
à  Tau^re  celui  de  rillyrié,  au  troisième  celui.de  TAt 
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(i)  LampricLe,  Vie  de  Séoère. 
(3)  Mœurs  des  Romains* 
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friqM  et  de  Tllali^;  les  Gâttles,  les  Esfpdgnés;  \es  liés 
britAtitiiques  fbreni  ^ttiute  «lu  i{Mlrièltié.      ^ 

Le»  |[^rëfét$*  du  pirétô|rd  ûé  fiireflt  plus  àldi^  rôgAràéd 

que  comme  des  gôiivémâut*s  de  ptovme^^  ét-lèiit^ 
fmiciidiii 'S6  bômèt^éni  à  Mtë  ^Hémut  Àamlmt  *<lé^ 
{>â]^eaidnt  11»  ùtdte^  dtiprinetti  Ib  li^sfai^ièut^^iasiâër 
loix  gouvdftieurtii  peitûMliétstliis  fi^>,  tétta^iif  la 
Maittà  Oe  ^iR^ils  fussent  fimipiMUeibâilt  e^écMés^ 
^xamiiiaîeiit  fo  coild(m6  det/ jugèsy  tëfiftttiiieitt  lé^H 
j^etnénê^  et  lesd^eilitiiaiélit  i0f^'îlspt«étfefi({dAliéfit; 
ib  iaisaiëtit  l«t^  leè  itt^tSy  et  v«illttifétait  li  ^  -^ 
rifflptKitbn  êii  JÛMi'£iitë  a^ee  équiié:  On  VmtUldîis  Vi 
wàe  TfaéodiXtt^  /^^ ^lotlu^  fes  |)ëa|ges'V  lêâli^lliiê^,  teî 
ddnifées^  les  bdtémx^  ourles  ir($i«ufdêde8tin(lefi^^ui'iès$ 

Mnm^  lèi^uë  Ms  Ftftftçiâs  irètit^4«i  ô#i$l[ltétë  -dë^ 
Gaules,  la  dignité  de  préfet  du  prétoire  n*étril  pitiè 
une  di^îté  de  ht  bqor  dft&  «mperaxrsf  ib  émUïtit  re- 
gardés (mfiinerdès  officiais  miUùires,  datifs  umfè^  lê^ 
fimciioas  s^exétçaient.ds^iiB  les  prb^indeB  1 4re  n*^  dm<s 
plK  été  pouir-  i^èpféseiitercettei  dignité,  f|i^^llé  dé 
maîf e  st  ^  établie  k  ia  «dur  d^  kiùà  r^;  -Nidte  â^à^ 
logi«  lem^ry  elles ,  tiùl  i?apport  ^  nulte  béSHettibtkmiéé. 
Les  atMeors  qtii  Vont  firétetiida  (mt  côpnpa^é  Taiàtt^té 
dom  les  maifes  du  palais  -(mi  ^  <Mfis  léisHteMièt^ 
rdis  mévonn^iem^  avec  4elle  <({ue  les  pfëfets  éà  pM^ 
toire  ont  exercée  à  la  cour  des  empereurs  prédéces- 


Â  iiti  II  I ^— ^^-«fc»«p^ii^i>»ia>— .^ 


(i)L.  3, 1.  i3. 
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soars  dè^bilkuAti»,  et  voUà  la  véritable  oanse  àe 
kiir  -err&itt 

Il  n^eii  est  p6s  de  jsnémô^.de.  hk  di^itë  deme^ùttr 
^cioruj9iou:nUigiste^*palatii.B^  cônéidéràbic  dans 
son  origifaie^  elk  éleva  çaattite.odux  qui  ca  fiirent  n»-» 
yétitt  à  on  si  haut  p6im  âe  spteoHimir  ^  qit'aprèB  hwt 
sduTG^ftin)  il  n*y  avait  dans  leaipirepâvsonnie'i^m  At 
phik  honon&et  p4u6<coiteidiÉr^.,    :     j:/  j    <'<  m* 

A&dro  Scot  «t  «A&iataap^qrtentjaè:  règne  idei-such 
eesseiss .  de  Cônstantâii^  yéisMismmeM  de  ia  dignité 
fh  #i2dgBî^<sf^  ^Ij^'or^  cn;eur  dàruifie  p«r 

Gtitber^  tptt  le*  Axé  au  ^gne  de  KééoA  i  li»  pceut.iÇB 
qa^il  <ea  donbis  a(niD  inceiilesi^ablvs^ 

Msiis  qbdleque  ^oit  l'i^eque  dp  r^cablUsemioit  do 
ttèue'digaîtév^  iinportepeùau  sujet  qû)$«»f^\tl'&i;^M» 
de  la  fixeiv  U  a^s^  pUs  fibib  bssentiel  de  ssôrcâr  ({Qèile$ 
éiateiit.li»>i!Bbctiona  âôt^eux  qui  en  forent  T^vé^os 
arfoni  k  t^riiD8l.iikiolide  y^enîl^te.il  esiproi»ible'qu'«llci» 
furent  Xés^  mâine»  jfvdqtooë  ia&aq)s  que  soi»  Constantilii 

à  tous  leè  offîoiero  du  palais;  tons  »cé(l9t  qiH.  ji^^rtaieM 
les  acmdtil ,  tous  ceux  tcpii  étatôtit  chikr^  'des  dilTéitén 
emplois  doiiiestîqueâ  5  )ui  étaianid«iiins.Tow  ^«s  offi-^ 
oiets  divisés  ea  |»ltisiéur8  elû^k»^  icholà  palatina^ 
avaient  chacun  leurs  fonctions  particulières.  Ammien 
Marcellin  en  donne  le  détail:  c'étaient  leis  secrétaires, 
les  fourriers  9  les  marédbaùx-de^ogis^  les  silentiaires  > 
les  chambellans^  les  interprêtes.  Tous  ceux  qui  pre-' 
naient  soin  de  Fentretien  des  bâtimens  et  des  ameu- 
blemiêna  du  pakôs^  totis  ceux  qui  étaient  attachés  au 


•     r 


> 


(96) 

service-  persannel  de  FeÀipereur  et  de  rimpératrice  j 
enfin  tous  ceux  qui  habitaient  dans  le  palais. étaient 
aiix. ordres  du  m/{g[ûfer  o^<(rmmm(i). 

Il  profita^de' la  décadence  des  préfets:  du  pi*étaii^e 
pour  augmenter  ses  honneurs  y  pour  accroître  sks  pré- 
rogatives^ pour  acqxiârjr  plus  de,  orëdity  pour  avoir 
plus  de  con^défatioB  7  pbur  se  faire  donner  pkifir  de 
droits,  plus  d^autorité , .  plus  de^puissftncé;  et  il  &ut 
que  depuis  le  lègneidiiiijlQastantîn,  ses  prègrës- aient 
été  bien  rapides,  puisqiiê.iious  voyons iplusieuni.  suc- 
cesseurs dé  ce  prince  qiiaI]fier.\dA.irère.le  7»jfl^SÛ£^^ 
officiorfÂmp  lui  dànnefe  entrée  un  leuk*s  conseils  y-  eSt  lui 
laisser  prendre  le  pas  sur  les  consuls.  On  vit  inême 
plusieurs  de  ceux  qui-  possédèrent  alors  là  dignité  de 
magister  offidorum,  administrer  en  même  temps 'la 
justice  aù^dedahs  et  au^-dehôrp  ;du  .'palais^,  xsonjbiiite:- 
ment  avec  les  questeurs  :  c'est  à  cause  de  cela  .même 
qu^on  avait  soin  de  ne. conférer  cette: dignité.' qu'à  des 
jurisconsultes  savans  9  ou  à  des. philosophes  oéllèfares;.! 

Malgvé  cet; accroissement,  de. puissance^  la  dâignité 
àe  magisier  officiovum  resta  toujours  infériettre.  à 
celle  dés  préfetsdu  prétoire. Nous  en  avons. kt -preuve 
dans  un  passage  de  Frigéridiis(3);  nous  le  rapporte- 
rons tradfiit  par  Fabbé  du  *Bos  (3)  ; .  les  termes  dont  ce 


(ij  Guther,  Priscus  Rhetor,  Amm.  Marcel. 

(2)  Qm  exterriUf  l^bodecco  ad  Germanas  génies  prœmisso, 
Constans  et  Prœfectus  jam  Decimus  BjusHcus  ex  officioytitn  ma-- 
gistm  petunt  GalUàs,' 

(3)  Etablissement  de  la  m(mttrc1i\e  française ,  1.  2,  p.  322. 
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savani»  se  sert  dans  cette  traduction  ^  font  voir  <{ueUe 
était  Fidëe  quHl  s^était  faite  de  cette  dignité;  et  e^est 
pour  nous  une  nouvelle  raison  de  dire  qu^à  la,  cour 
des  roîs  mérovingiens ,  ce  fut  celle  de  maire  qui  la 
représenta. 

.  Il  est  question  de  la  révolte  de  Jerontinus^  que. 
Constance,  fils  de  Tempereur,  avait  laissé  en  Espagne 
pour  la  gouverner.  Pour  en  prévenait  le^  suites,  le  père 
et ,  le  fils  chargèrent  Ebodecéus  de  lever  des  troupes 
au-delà  du  Rhin;  a  et  peu  de  jours  après,  dit  ral:>bé 
a  du  Bps,  Constance  partit  lui-même ,  suivi  de  Dqci- 
cc  mus  Rusticus>  auparavant  grand-maitre  du  palais,  et 
((  qui  venait  d*être  fait  préfet  du  prétoire.  » 

Cette  infériorité  du  motgister  off,cU>rum  au  préfet 
du  prétoire,  est  une  preuve  que  dan«  le  temps  même 
de  son  plus  grand  lustre  et  de  sa  plus  grande/puis- 
sance, il  continua,  toujours  d^exercer  les  niemes'ipnc- 
tiens  dans  Tintérieur  du  palais. 

Celles  du  maire  du  palais  >  à  la  cour  des  rois  méro- 
vingiens, étaient  précisément  les  mêmes  que  celles 
qu^éxerçait  le  mag^ter  officiorum^  à  celle  des  empe-  ' 
reurs  grecs.  Comme  lui,  il  commandait. à  tousles  offi- 
ciers du  palais,  tel  à  peu  près  que  le  fait  aujourd'hui 
le  grand -maître  de  la  maison  de  nos  rois.  Il  était  le 
premier  de  ses  officiers,  les  gouvernait ,  et  maintenait 
la  discipline  (i)  parmi  eux.  Telle  est  Fidée  qu'on  doit 
avoir  de  la  dignité  de  maire  du  palais,  idée  qui  est 

confirmée  par  les  différentes  dénominations  dont  se 

/ 

(i)  Pasquîer,  Recherches  y  p.  107- 
L  3*  uv.  7 


\ 
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Servent  les  auteurs  de  ces  temps,  lorsqu'ils  en  ont 
parité.  Ils  appellent  indifiëremment  le  maire  du  pa- 
lais, magister  palatii  (i),  prœfectus  auke  (3),  rec- 
îèr^  àuttB  (3),  guiernator  pakttii  (4),  rnafor  do- 
mus^  rector  paUxtii  (5) ,  modercttor  palatii  (6) ,  prœ- 
positns  palatii j  pros^isor  aiilœ  regiœ  j  pw^^isor  pa- 

-  '  Parmi  ces  dënominatioiis ,  ceMe  de  magister  pala- 
tèlj  dont  se  servent  quelques  auteurs,  est  une  preuve 
^ue  dans  le  temps  où  ils  écrivaient ,  <m  pensait  que 
tette  dignité  était  la  même  que  celle  de  magister 

^^j^^îat'Umj  puisque  plusieurs  ameiirs  qui  patient  de 
cette  dignité ,  appellent  celui  qui  la  possédait  à  la 
cour  des  empereurs,  tantôt  magister  palatii ^  tantôt 
mdgi^ter  ^>^ùiorum. 

Quand  par  la  suite  le  inaire  du  palais ,  sans  re- 
noncer aux  fimciions  qu'il  exerçait  dans  Vintérieur 
du  palais,  se  fut  immiscé  dans  les  afiaires  publiques, 
qu'il  se  iut  emparé  des  rênes  du  gouvernement,  qu'il 
fot  devenu  le  premier  ministre  de  stes  inaftres ,  alors 
\^  auteurs  l'appelèrent  (8)  dux  palatii;  sa  dignité , 

(i*)  Godefroy  de  Viterbc,  Chron,,  p.  12. 
(s)  Hardulfiis ,  âaliiit4)tton. 

(3)  Fi^degnre. 

(4)  Grégoire  de  Tours, 
(5)prsîn. 

(6)  Paul  Diacre. 

(7)  Du  Cange ,  Voce  Major  domûs* 

(8)  Gesta  VagoberH. 
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dignita^  {i)  pn^/ectoriaj  e^^on  admimsiranon  y  admi^ 
lustfTfsUÎQ  prç^eçform^  \h  voi|1a)eni  parrlà ,  sans  dôme, 
comparer  leur  puissance,  leur  ôrédit  et.  leur  amorké, 
à  celle  4o|it  1^  pr^iat»  du  {«étoire  avaient  joui  ^  la 
çQijjr  d^  pFédéjQ^s$eyr«  db  Conslantin  (a).  -  w     ^ 

Ce  qm  {Hxnivfs  inço^tèatableoifint  qtie  lu  maire  du 
palais  ipt'Qlaijt  <qMe  \&  premier  des  ofiiciecs  du  palais 
des  rcâs,  ç'esjt  un  passage  (3)  de  Griégoice  de  li'durdj 
où  Ton  vM^  quç  1*^  r^i«^3  avaiftfit  aussi  un  mair^  dti 
palais,  chargé  de  la  conduite  de  Ic^ur.maison.  Lorscpï^ 
Chilpériç  envaj^  Riguathe,  sa  lille,  pour  épousier  Hé- 
c?rè4^  9  Û  :PPV^mdL  pour  raccompagner  en  (piaUtë  de 
maire, W^on*  ^mnt  autem  eum  ed  miimagnè^ 
JwL*.^.  fFado  mflLJ0r  domâs  autem  qui  emt  mafor 
donuif  Peginc$  Uigunthis.  Çest  d'apri^  ee  passage  que 
4m  CaAge  4iV  (4)  ^  HaMmU  eUfmt  refginœ  màfores 
€&w^^^  ^  Oe}^  il  ny  a  rien  d'é^)nnant ,  puisqu'elles 
ay^aieiiit  au^.pâur^û  JieM<*iS  officiers  un  ^omte  de  ^Féta^ 


rlj'Ul  ■»!«>      *m       "     *> 


(ï)  Egînard.  André  Val4a. 

(2)  C'est  tout  ce  kju*oA  peut  inférer  de  ces  différentes  dé- 
iièflainàtîdns',  et'iioi»  pas ,  comtne  i'ont  dît  quelques  auteurs  ^ 
qu'elles  sont  une  preuve  que  ceui:  qui  s^en  sont  serri  pen- 
^^içn^  qpç  la  dignité  de  miike  avait  /étéiétablle  sur  le  modèle 
ifi  c<eUe  du  préfet  di^  prélpirç. 

L'auteur  de  la  Ghrpniqqe  de  saint  Vandrille  appelle  Char- 
les Martel  exarchus  :  en  concluera-t-on  que  la  dignité  de 
maire,  qu'il  possédait ,  ait  été  établie  sur  le  modèle  direct 
d'exarque  de  Ravenne  ? 

(3)L-6,  c.  55, 

(4)  Gloss.,  Voce  Major  domûs*  -  * 


■* 
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ble  et  un  sénéchal.  Leudasie  était  comte  de  l^étable  de 
la  femme  de  Charibert  (i),  roi  de  Paris.  Ita  Amaricus 
dafAfer  regincBj  dit  du  Capge. 

Dom  Ruinard  (a) ,  dans  une  de  ses  notes  sur  Gré- 
goire de  Tours ,  dit  qu^on  appelait  quelquefois  ma- 
jores domés  les  domestici  vUlœ  régis.  Par  ce  nom  on 
exprimait  la  supériorité  que  ces  ojpSciers  avaient  sur 
les  autres  officiers  qui  étaient  dans  les  maisons  de 
oanopagne  des  rois,  gui  eo  potentiores  erantj  quo 
pbaibus  villis  pneficiebaniur. 

Tous  les  auteurs  contemporains  des  premiers  rois 
mérovingiens ,  et  qui  par  conséquent  écrivaient  dans 
des  temps  où  les  Ibnetions  de  ta  ms^irie  se  bornaient 
encore  au  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais,  ou 
dans  le  temps  que  ceux  qui  la  possédaient  commen- 
çaient à  avoir  part  aux  affaires;  tous  les  auteurs  de  ces 
temps  ^  dis-je,  les  appellent  toujours  majores  domuSj 
gubernatores  palatii;  au  lieu  que  ceux  qui  sont  venus 
après  eux  y  et  qui  ont  écrit  dans  le  temps  de  leur 
grande  puissance,  ou  même  après  leur  usurpation,  les 
appellent  toujours  dux  pakitii^  prœfectus  palatiL 
C^est  leur  puissance  quils  désignent  par- là ,  comme 
nous  Tavons  déj^  dit ,  plutôt  que  les  fonctions  natii«* 
celles  de  leur  dignité.  Eginard  écrivait  sous  Charlc- 
magne,. fils  de  celui  qui  s'était  emparé  du  trône  des 
descendans  de  Clovis.  CTétait  la  mairie  qu'il  avait  pos- 
sédée qui  lui  avait  donné  le  moyen  de  faire  réussir 

(i)  Grcg.  Tur.,  1.  5,  c.  44» 
.(2)  P.  3a2. 
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cette  enireptise  hardie,  et  voilà  pourquoi  il  àitiNam 
et  opes  et  potentia  regni  pênes  palatii  prœfectoSj  « 
çui  ma/ores  domâs  dicebanturj^  et  ad  quos  summa 
imperii  pertinebat  tenebantur. 

Le  nom  de  major  domâs  ëtait  donc  le  vrai  nom  de 
cette  dignité.  On  doit  dire  là  même  chose  d* André 
Yaldus,  qui^  écrivant  sous  Charles-le-Cbauve  (i), 
appelle  le  maire  du  palais  prœfectus  palatii.  Dai* 
gradus,^  qui  écrivait  en  696,  donne  le  nom  de  prœ-' 
fectoria  dignitas  à  cette  dignité ,  et  celui  i^adminis^ 
tratào  prœfectoria  à  ses  fonctions.  Quand  Frédegaire 
a  occasion  de  parler,  avant  Dagobert,  des  tnaires  du 
palais,  il  les  nommé  majores domûs;  si  après  le  règne 
de  ce  prince ,  il  en  pai'le ,  il  les  appelle  duces  palatii. 

Il  serait  contraire  à  la  vérité,  et  même  à  la  vrai- 
semblance, de  penser  que  lorsque  les  maires  du  palais 
furent  parvenus  à  gouverner  TËtat  sous  le  nom  de 
ceuK  qui  occupaient  le  trône ,  ils  aient  abandonné  la 
4îonduite  et  le  gouvernement  de  Tintérieur  du  palais. 
((  En  ce  temps,  dit Hursulfus  (a) ,  la  puissance  des  rois 
<(  passa  entre  les  mains  de  leiMpréfet  du  palais,  c^est-à- 
(c  dire  de  leurs  maires.  Ces  officiers  gouvernaient  tout  le 
<(  palais,  domus  regia^ordinabatur^  et  sans  avoir  les 
H  marques  de  la  royauté,  ils  étaient  plus  rois  que  les 
«  rois  mêmes,  à  qui  ils  ne  laissaient  que  le  nom  et  les 

«  ornemens Et  c*est  ainsi  que  ces  officiers  gouver- 

«  naient  en  même  temps  et  le  palais  et  le  royaume.  » 


«% 


(i)  Vîta  sancU  AusberU. 

(a)  Col.  de  Du  Chesne ,  t.  2. 
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Et  sud  velùt  potestate  reddereij  ac  regni  admi- 
nisirationem  et  omnia  quœ  vel  dortU  ^élforiÉ  emnt 
agenda  ac  disponendu  prœféctus  aulœ  prùùufûbat.^ 
Totius  aulœ  immoque  nsgni  Pê^tùtem^  dit  (i)  iMdièr^ 
évécpie  deCafaors^  dans  une  lettre  iGrimoatde^  maire 
du  palais  de  Sigibert ,  roi  d^Amtrasie.  L'auteur  dé 
la  vie  de  <$é  prince  (3)  dit  que  Grimoaldc  gouvernait 
despotiquement  \t  palais  et  les  armées ,  domi  mXLU 
dceque  'viriUter  tuebatur.*...  Palatium  (3)  et  regmim 
gubemabatj  dit  Aimoin.  Giflfetnao,  rappoîte  le  ôon- 
tinuateur  de  Frëdegaire,  supplanta  Waradoh  ton  père 
dans  la  place  de  maire  du  palais^  et  curam  paladi(JÇ) 
^erebat  Dans  la  Fie  de  saint  Eloij  écrite  par  saîttl 
Ouen,  en  672,  on  tronve  palatii  prû^posituSj  tfuod 
^tdgb  dicitUT  major  domûs  regiœ  (5). 

Cette  dignité  n*était  donc  pas  y  comme  l'ont  cra 
Adrien  de  Valois  et  le  Père  le  Cointe ,  une  dignité 
purement  militaire^  à  laquelle  était  essentieUement 
attaché  le  droit  de  commander  les  armées  ;  de  là  ils 
se  croient  fondés  à  rejeter  comme  un  &it  i^cryphe^ 
^  la  mairie  de  saint  Lég^-évéque  d'Autun.  Nous  pen-^ 
sons  y  comme  eux  y  que  cet  évéque  n'a  jamais  été  maire 
du  palais^  mais  udn  pas  sur  l'incompatibilité  qu'ils 
prétendent  qu'il  y  avait  entre  l'épiscopat  et  la  mairie; 


(il  Du  Ghesne,  t.  4i  P-  875. 

(2)  R.  des  Bollandistcs ,  au  mois  de  février. 

(3)  C.  43. 

(4.)  yîpud  D.  Bouquet. 
(5)  Ihid. 
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nous  renvoyons  à  la  dissertation  sut  Ursin,  aulieur  île 
la  Fie  de  saint  Léger. 

Le  Père  Daniel  (i)  n^e&t  pdm  de  laur  semioieuv , 
et  il  ne  le  pouvait  pas,  puisque  lui -même  parle  d*pi> 
Siagre,  siutre  évéque  d^Auvan^  maire  du  posais. de 
Botirgc^nè.  / 

Au  resie^  le  Père  le  Coi,nte  et  Adrien  de  Valob  ne 
!^^nt  pas  les  seuls  auteurs  modernes  qui  aiem  avancé 
que  la  mairie  était  une  dignité  purement  militaire , 
M.  le  comte  de  BoulainvilUers  Ta  écrit  comnie  eux  i 
ce$t  une  suite  du  système  qiié  cet  auteur  a  voulu  éta- 
blir. Nûfus.  allons  ^^  dans  la  seconde  partie  de  cette  Dis- 
sertdtion  ^  examiner  qiielles^ont  pu  être  ses  raisons,  et 
les  autorités  sur  lesquelles  cette  opinion  particulière 
de  M.  de  Bou).aiavillier$  est  fondée. 

SiiCONDp  PARTIE;  ., 

>  >  .  ■'      »    ■  .  -      •  ' 

J*Ai  déjà  £iit  voir  dans  un  autre  ouvragé  (i^}  ço^- 
bien  Tidée  ^ue  M.  de  BotdainviHiers  sW  formée  du 
gouvernement  français  sous  les  j^ois  de  1^  prenni^re 
race,  éiait  chiiiiérique^,  desûtuéede  preu.:?eset  de.vr^ir 
semblance,.  bâû^  par  rima^iTi9;tio^  et  la  pk*évemiQn« 
Il  est  diamétralement  contraii^Ê  à  la  véritable  consti- 
tution de  notre  Etat,  qui  n*est  auti*e  que  runité  <^t  la 
plénitude  de  la  souveraine  puissance  dans  la  persovine 

(i)  Abrégé  de  l'histoire  de  France  y  t.  4 ,  p.  i5â.        •    ' 
{oî}  Dissa^tiûn  historique  et.ciiiiifue,  pour  servira  à  i'Ms^ire 
des  premiers  tempsi  de  la  moitàfcfde  françcds^. 
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du  prince  et  de  Tenlière  obéissance  dans  celle  du 
sujet  'y  ce  que  nous  allons  tâcher  d^établir  dans  la  se- 
conde partie  de  cette' Dissertation ,  achèvera  de  ren- 
verser ce  fantastique  ëdifice. 

«  Sous  la  première  race  de  nos  rois,  dit  M.  de 
((  Boulainvilliers ,  le  généralat  fut  toujours  sëparë  de 
((la  royauté.  Le  peuple  jouissant  du  droit  de  choisir 
((  un  autre  chef  que  leur  roi  pour  les  conduire  à  la 
((  guerre,  avait  réuni  en  la  personne  de  Clovis  Fune 
<(  et  l'autre  dignité  j  mais  ce  prince  les  ayant  gouvernés 
((  avec  trop  de  despotisme,  ils  ne  laissèrent  à  ses  des- 
((  cendans  que  les  fonctions  royales,  c'est-à-dire  pu- 
((  rement  civiles.  Les  maires  du  palais,  que  les  Fmn- 
((  dais  élisaient^  étaient,  par  leur  titre,  généraux -nés 
((de  la  nation,  et  en  cette  qualité  ils  ont  joui  de  toute 
((  la  puissance  militaire  et  du  droit  de  commander  les 
((  armées,  jusqu'à  ce  que  Pépin  eût  réuni  en  sa  per- 
((  sonne  l'une  et  l'autre  puissance,  à  quoi  ne  contribua 
((  pas  peu  le  commandement  des  troupes,  w 

Et,  dans  un  autre  endroit,  M.  de  Boulainvilliers  se 
réformant  lui-même,  dit  :  ((  Car  encore  (jue  le  prince 
((  eût  droit  de  les  nommer,  ou  celui  de  les  confirmer 
c(  quand  ils  avaient  été  élus^  leur  destitution  n'était 
((  possible  que  quand  la  noblesse  assemblée  les  avait 
((  jugés  coupables  d^  malversation  ou  de  trahison  contre 
((  l'Etat.  » 

De  là  il  s'ensuit  que  c'était  le  peuple,  et  non  le  roi, 
qui  nommait  à  la  dignité  de  maire;  que  le  roi,  sans 
le  concaurs  des  grands  et  de  la  .noblesse ,  ne  pouvait 
pas  juger  ni  destituer  de  sa  dignité  le  maire  du  palais; 
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enfin  que  le  commandement  des  armées  était  un  droit 
essentiellement  attaché  à  la  dignité  de  maire. 

Nous  allons  tâcher  de  prouver  le  contraire,  et  c'est 
la  discussion  de  ces  trois  points  historiques  qui  va  faire 
l'objet  de  cette  seconde  partie. 

Qu'on  ouvre  l'histoire,  qu'on  en  parcoure  tous  les 
monumens,  qu'on  consulte  tous  les  aut^eurs  contem- 
porains^ ceux  qui  ont  écrit  après  eux,  et  les  modernes 
mêmes  qui  ont  rassemblé  leurs  ouvrages,  et  on  sera 
persuadé  que  la  nation  n'a  jamais  joui  du  droit  de 
nommer  les  maires  du  palais  ;  il  est  même  étonnant 
que  M.  de  Boulainvilliers  veuille  en  dépouiller  les 
déscendans  de  Clovis,  et  l'attribuer  à  leurs  sujets. 
Après  avoir  dit  que  6e  fiit  Clovis  qui  établit  à  sa  cour 
cette  dignité ,  celle  de  comte  du  palais  et  celle  de 
comte  de  Tétable,  pourquoi  ensuite  ces  deux  der- 
nières restent-elles  seules  dans  la  main  du  roi?  Pour- 
quoi ne  sont-elles  pas  dans  celle  delà  nation,  comme 
celle  de  maire?  Celle  de  ccnnte  du  palais,  surtout  par 
ses  fonctions,  devait  plutôt  intére^er  la  nation  que 
celle  de  maire;  l'une  n'était  qu'une  dignité  purement 
domestique,  l'antre  était  une  dignité  dont  les  fonc- 
tions intéressaient  toute  la  nation.  Il  administrait  la 
justice,  tant  au-dedans  qu'au-dehors  du  palais  :  c'est 
même  à  cause  de  la  nature  de  ses  fonctions  qu'il  faut , 
pour  qu'il  puisse  les  exercer,  que  lé  roi  lui  donne  des 
provisions  particulières,  de  même  qu'ilen  fallait  aux 
ducs  et  aux  patrices ,  dont  toutes  les  fonctions  s'exer- 
çaient sur  tous  les  membres  de  l'Etat,  au  lieu  qu'il 
n'en  fallait  pas  au  maire  ni  au  comte  de  l'étable^ 
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dont  leafoaclions  ne  s^exerçaient  que  dana  le  palais  (i). 

Suivant  u>us  les  aoteiors,  lés  maires  du  palais^  avant 
Cloiaîre  I",  n^eucent  aucune  part  aux  affaires  .publi- 
ques; qu^importait  alors  au  peuple  le  choix  de  celui 
qui  était  ëlevé  à  cette  dignité?  Aussi  ne  voyons-nous 
aucune  trace  de  Texerdce  de  ce  piréteodu  droit  que 
M«  de  Boulainvilliers  veut  faire  croire  appartenir  à  la 
nat¥)D'  Quelques  passages  qu^il  a  trouvés  dans  les  %n-^ 
ciens  auteurs  Font  trompé;  mais  en  s^arrétant  ocnnme 
lui  à  ces  tùêmes  passages^  il  ne  &udrait  pas  en  tîirer, 
comme,  il  Ta  £iit  ^  la  conséquence  que  ce  droit  &l 
toujours  exercé  par  la  nation»  A  s'en  tenir,  il  est  vrai , 
rigoureusement  à  1^  lettre  ^  il  panât  que  depuis  le 
maire  Chrodin  y  tous  les  maires"^ ont  été  élus  par  les 
Français;  mais  comme,  avant  ce  maire ,  il  n^est  jamais 
fait  mention  de  Véleetion  de  ceux  qui  Font  précédé 
dan$  cette  dignité,  on  peut  conjecturer  de  ce  silence 
des  historiens,  que  la  nation  n^y  eut  jamais  de  part; 
que  si,  depuis,  c^est  par  elle  qu'elle  s'est  faite,  ce  n'a 
été  que  parce  que  les  princes  étant  alors  en&ns,  ont 
laissé  empiéter  sur  leur  droit. 

Antehœc  ininfantia  Sigibertij  omnes  AustrasUj 
cùm  eligeretu  Chwdinum  majorem  domûs^pL)^  dit 
Frédegaire;  et  dana  un  autre  endroit,  en  parlant  de 
l'élection  d'Ebroin  faite  sous  Clotaire  III  (3)  :  F  ranci 


(i)  Voyez  lé  Recueil  des  historiens  de  France,  par  D.  Bou- 
quet ;  on  y  trouve  toutes  ces  formules. 
(2)  Frédegaire ,  c.  58. 
(i)  léid,  e.  9a. 
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autem accepta  consilio  Ebroihum  in  hujus  ho- 

nofis  Çuram  de  dignitatem  statuurU.  Sous  ces  deux 
princes  fiiibles  etenfsns^  ee  sont  lés  Français^  Francis 
ce  sont  lous  les  Austrésîens ,  omne&  AustrcLsii^  qui 
nommem  le  ûiaire^  au  lieu  que  lorsquMl  s^agit  de  ta-* 
conter  la  nomination  déProtade»  sousleréiTkierri^ 
gouverné  par  la  reine  Brunehaut^  qui  n^éiait  m  faible 
ni  ùvcààt^'û^dSxiPrQtadiuSy  instigante, Brunechilde j 
Theothrico  jubente^  major  domûs  substituitur{i). 
Adrien  deYalois  paraît  avoir  tiré  de  cespassageslaméme 
conséquence  que  nous/  lorsqu^il  dit  :  Quanquam 
eœistimo  tune  majores  domûs j  sieut  referendarios^ 
comités  palatiij  comités  stabulij  cœteracjue  palatàna 
officia  à  regibus  nosttis  constitui  consu^issCj  née 
mulêo  ante  principaiztm  Clùdisfici  minorisj  quo  tem* 
pore  tutores  regem  habere  et  regnum  adrninistrare 
cœpéruntj  eos  à  Francis  eligi  soUtos  essCé  Gé  serait 
donc  au  règne  de  Clovis  II  qu^il  faudrait  commencer 
à  admettre  Topinion  de  M.  de  Boulainvilliers.    . 

Mais  nous  allons  plus  loin  y  notis  prétendons  que 
ces  élections  d^broin  et  de  Cbrodin  ne  furent,  pas 
faites  par  la  nation ,  mais  seulement  par  les  grands  de<, 
la  cour^  et  que  c'est  là  tout  Fefiet  du  Franci  et  de 
VomneS  Austrœsii  de  Frédegaire.  Nous  avons  ^  pour 
nous  y  autoriser^  le  passage  d'Aimoin  (2)  :  Rege 
cunctisque  opimiatipus  in  ejus  arbitni  dispositione 
electionem  tantœ  successionis  ponentibus., 

(i)  Frédegaire,  c.  26. 

(2)L.  3,c.4-  / 
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C^est  en  vertu.de  ce  lîire  de  conseillers  de  leurs 
princes^  que  les  grands  agissaient  ainsi.  Pendant  la 
régence  de  la  reine  T^antilchide  y  nous  voyons  les  grands 
de  là  cour  lui  présenter  Flaoubate  pour  être  maire  du 
pilais  de  son  fils,  et  Thistorien  dit  :  ^  Nojttilchide 
reghid  in  hune  gradum  nobiliter  stabHHMr. 

Ce  passage  n*a  été  vu  sans  doute  par  M.  de  Bou- 
lainvilliers,  que  comme  une  preuve  du  droit  de  con- 
firmer Tëléction  du  maire ,  qu^il  veut  bien  accorder 
aux  rois;  mais  cette  interprétation  tombe,  quand  on 
voit  Brunehaut  demander  et  obtenir  du  roi  Tbierri, 
son  petit -fils,  que  si  Bertoalde  revient  de  la  guerre 
qu^il  est  allé  faire  au  roi  Clouire,  sa  dignité  de  maire 
lui  sera-  6tée,  et  donnée  à  Protade.  Ce  qui  établit 
d^une  façon  incontestable  que  le  droit  -de  nommer  à 
la  dignité  de  maire  était  essentiellement  attachée  à  la 
royauté,  c'est  le  serment  que  Clotaire II  fait  àWar-» 
nachaire  (3),  en  le  nommant  maire  de  son  palais,  de 
ne  jamais  le  priver  de  cette  dignité  :  Warncucharius 
sacramento  h  Clotario  accepta  ne  unquam  "vitœ  suœ 
temporibus  degraderetur.  Adrien  de  Yalois  reconnaît 
aussi  la  légitimité  et  la  nécessité  de  Texèrcice  de  ce 
droit  par  celui  qui  était  $ur  le  trône ,  puisqu'il  dit , 
en  parlant  du  même  Warnacbaire  :  J^el  (3)  potiàs 
dignitad  honorique  eum  suo  restituit;  nanij  wVo 
.  Theodoiicoy  fam  prœfecUis  pakUu  Juerat. 


(i)  Frédegaire ,  c.  89. 

(2)  IbîéLy  c.  ^2. 

(3)  T.  2,  i.  18,  p.  2. 


(  109  ) 
Destitution  du  maire. 

9 

4 

Ce  même  fait  est  une  preuve  incontestable  que  le 
roi,  sans  le  concours  des  grands  et  de  la  noblesse, 
pouvait  y  quand  il  le  voulait ,  |Hriver  de  sa  dignité  de 
maire  celui  qu^il  en  avait  revêtu* 

Wamachaire  en  avait  ê\$  dépouillé  sous  Thierri. 
La  demande  qu^il  fait  à  Clocaire,  lorsque  ce^prince  lui 
rend  sa  dignité ,  de  lui  jurer  qu^elle  ne  lui  sera  plus 
6iée ,  n^esl^elle  pas  une  reconnaissance  du  droit  qu*a-> 
vaient  lés  rois  d'en  disposer  comme  ils  le  jugeaient  à 
propos?  n*est-.elle  pas  ulie  preuve  que  c'était  Thiprri, 
et  non  pas  la  nation,  qui  Ten  avait  dépouillé?  Sans 
cela  le  serment  de  Clotaire  lui  devenait  inutile.  Pou* 
Vaii-il  le  rassurer  contre  la  crainte  d'en  être  dépouillé 
une  seconde  fois  ?  pouvait -il  le  mettre  à  Tabri  d'un 
second  jugement  de  la  nation? 

Nous  avons  dit  que  la  reine  Brunehaut  obtint  de 
son  petitrfils)  le  roi  Thierri,  que  la  dignité  de  Bertoalde 
lui  serait  ôtée^;  et  qu'elle  serait  donnée  k  Protade;  et 
nous  voyons  Bertoalde  si  persuadé  du  pouvoir  du  roi, 
si  convaincu  de  l'exécution  de  la  promesse  qu'il  avait 
faite  à  sa  grand'mère ,  qu^il  préiëra  la  mort  à  la  honte 
de  se  voir  dépouillé  de  la  mairie  :  Nec  veUensexindè 
evaderCj  dùm  senserat  se  de  sui  gradûs  honore  à 
Protadio  degradandum  (i).  ^ 

Sur  quoi  donc  M.  de  Boulainvilliers  peut  -  il  ap- 

•  ■- ■    -  _  _    _  

(i)  Frédegaire ,  c.  26. 


^ 
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puyer  son  opinion?  ce  n^est  pas  sur  les  faits.  Les  his- 
toriens ne  rapportent  aucune  destitution  de  maire 
faite  par  la  nation ,  ou  par  les  grands.  Au  contraire , 
on  v(»t  -ceux  dje*  U  oour  4^jÇloyîi5 II  (i)  lui d^oia^d^r 
)a  mori  du  maire  G^mpalde  t  vxmUl  de  ieur  l^V  VM^e 
reconnaissance  biea/wvh^miqve  et  dç  l^mr  if^pois* 
sanceet  de  la  lëgitimil^4e  1^  jpui^^afaçe  4§  lauTjfCpif 
Ce  fie  peut  pas  être  nan  ||las  ^$w  IV^i^MPffed^.ry^^ 
éuUi  dans  les  «(NucaeiM^^iei^  df  .  1^  4^o^i(|tt^  ;  4^s 
Gaïuks  par  les  Français,  da'm':étre  jg^  (i|i:^,  ppii;  ^es 
pairs,  ^Mmme.  iKMnii.  t'^YPO^  4é|à  rfim^qué  d$^  ijp 
auirc  <m?iiage  (*)♦  €f*  ïw^age  fiait  intw^mp*"  pô|i  dç 
temps  apiès  rétaWiis6»wi^»t  de  la  moiArchi^  J&'4ïl^i#^- 
D'diUeurs.>  qièini  iijavrgit  U^qJQwrs  .wW*é  ^squ^  les 
descendant  df  Cl9?iâ»  «(9  n  ftur^it  p9^  éi4  iti9^  raison 
saffiflapte  po9i*  eagag^r  M-  d^:Bp)i^%i$^YU}Â^r«^  4^*^ 
que  Ies(iinak6»iiki:fai4i£i  nç  ppiAVrai^^Qk  iéi^  df^siiiu^ 
de  leur  dignité  que  p^?  l$i  noble^p^  |isfi9mUé0^  \fi& 
pères  des  mMnaspoitVaiiefittti^is-bien  q^iéure  pds.jipbles, 
9b  qui  aérait  nmyé  twvc»  lç$  ;&is  <{U6  le»  nibiii99  o'au^ 
r#içiÂ^  p0$  ^t^  f!>?wçftis,  i^t  ^^  ^^(  arrivé  ^^Yi^At;  car 
noilSAVoQs,  outre  l'i^xpwple  d«  PlrOiad#9  qw  n'^Mii^  pas 
FftRçn»  d'prigiAe^  eelw  die  plueÂieurs  Hamfiiii^rGau- 
Iqî»)  qiiii  fuveni  élevé»  à  4ifémiite^4ig6iié$  de  J^i  <$mr 
de»  roi»  w^Y^i^^n».   .. 

Ce  <{iii  e»l;  .Q(E^ain,  c'est  que  J'mpge  4'éire  î»§é  pw 


■*f« 


(i)  0«3to  Francorum,  c.  43,  h^enm/  D.  Bouquet 
(a)  DissGriiaiùm  powr,  servir  à  i'kisioin  des  prtnners  temps  de 
la  monarchie. 


(  m  )  > 

Mr  pairs  fui  totalement  interrompu  soub  le»  succès* 
seuiv  de  Clovis.  Tam  4e  fugemens  reiukis  par  tes 
privées,  tant,  de  punitkM^s  'Ordonnées  par  etix,  san$ 
jamais  exciter  pai^nai  les  nobles  aucun  muimui^,  sans 
JMnâîs  occasionner  de  révoltes^  sans  jamab  causer  de 
lvôi:d[>ies  ipi  de  séditions ,  ne  sont  -  ijls  pas  autant  de 
preuve^  incontestables  que  cet  usage  était  détruit,  ou 
-kiuil'^u  moins  «uspfendU'?  On  Jugeait  les  coupables 
suivant  la  loi  de  la  nation;  mais  c'était  toujcfitrs  le  roi 
ott^eux -qu^il  nommait  pleur  administrer  la  justice  en 
son  nom,  qui  seuls  avaient  le  droit  de  décider  du  sort 
dé  ceux  qui  man^^uai^ntà  ta  loi.  Je*  ne  répéterai  pas 
ioi  cte  que 'j'ai  dk  dans  un  autre  ouvrfilge(k*) ,  pour 
prouver  que  le  pouvoir  judiciaire  apparteiiàit  •  tout 
catier  au  701.8*11  en  a  joui  à  fégaklde  tous^sesirujbts, 
il  serait  tabsutde  4e  vouloir  en  limiter"  Texé^Ucé'  au 
seul  maire  de  sou*  palais.  De -tous' se^'  lujetâ  c*était 
celui  sur  qui  il  devait  avoir  plus  de  droit  de  Texercer; 
il  n'était  «que  ie  prètnief'desy^ffioieFS 'de  son  ^palais. 
Cette  considération  suffirait  seule  pour  faire  voir  Tin- 
conséqtien<ie  de  i'èpinion  de  Mi  de  BoûlanvîHiers. 


'\ 


Lc'cmmmandrnnent'des  années. 


iCelle  qui  nouB  reste  à  examiner  et  à  COkiibattre 
n'est  pas  plus  raisonnable  :  le  commandement  des  ar- 
mées est*- il  attacbé  cssentiellemem  k  la  dignité  de 

(i)  Dissertation  pour  servir  à  l'histoire  des  premiers  temps  de 
la  vnonarchU^ 
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maire?  Suivant  M.  de  BoulainviUiers  il  Tétait^  c^est 
une  suite  nécessaire  de  cette  prétendue  distinction  du 
^énéralat  et  de  la  royauté  qui^  suivant  lui,  a  subsisté 
pendant  les  règnes  de  tous  1^  descendons  de  Clovis. 
M*  de  Fonceinfi^ne  a  fait  y^ir  le  coniraire  ;  nous  en* 
trerpns  d^s  i|n  plus  grand  détail  d^  faits  que  n^a  fait 
ce  savant;  on  ne  saumt  trpp  muhiplier  les  preuves 
lorsqu'il  3*agit  de  détruire  .uin,  système  auasi  perni^ 
cieux  que  celui.de  M.  de  Boulaijavilliers,  surtout 
dans,  un  temps  qm  Ton  fait  tant;  d'efforts  pour  I0  faire 
revivre. 

s  ...»  •       ,  » 

,  Poqr  faire  voii;  que  les  maires  du  palais  nVvaàent 
pas  le  droit  d^.-^  commander  les  armées ,  il  suffit  -de 
prouver  :  /  . .; 

I  *"  Que  les  irois  ont  sojàv^nt  commaivié  leurs,  armiées; 

a"" Que  lorsqu'ils  ne, les  commandèrent  pQUPifc^  ce 
furent  eux  qui  en  nommèrent  les  généraux.» 

•  r  ■  -  *     t     t     ,  ,  I 

i"" .Les rois  commandment leufs  armées,)  -. 

....  >•  .    . ,     .      .  . 

Dans  les  guerres  que  les  Français  portent  en  fiour^ 
gogne,  c'est  Clodomir  qui  les  commande;  ce  sont  les 
roisChildebért,  Clotâire  eft  Tliéodebeirt  qui  en  font  la 
conquête. 

Thierri ,  à  la  tête  de  SQn;armée,  &it  la  guerre  dans 
laThuringe*  S 

Les  Ybigoths  et  les  Groths  sont  défaits  par  Théo- 
debert. 

Clotaire  marche  à  la  ^éte  denses  troupes  ^  contre  les 
Saxons  et  les  Thuringiens. 


(ii3) 

Sigibert,  son  fils,,  fait  la  guerre  en  personne  aux 
Abbarésv 

Childebert  va  <îombaure  en  Italie  les  Goths. 

Frëdëgonde  eommande  elle-même  Farmëe  de  son 
fils  Thierri;  quoique  le  maire  Landri  soit  avec  elle. 

Yoilà  ce  qui  s'est  passé  sôus  les  fils  de  Clovis.  Ces 
&its  sont  d'autant  plus  essentiels ,  qu'ils  sont  tous  anté- 
rieurs au  règne  de  Dagobert  :  ils  font  voir  combien 
il  est  faux  de  dire  que  les  Français ,  lassés  du  despo-* 
tisme  de  Clovis ,  avaient  ^  après  sa  mort ,  séparé  la 
dignité  de  général  de  celle  de  roi» 

•  -  • 

3°  Le  roi  nommait  les  généraux. 

Le  choix  du  général ,  dit  lé  Père  Daniel ,  dépendait 
du  roi,  qui  en  nommait  un  ou  pliisieurs,  suivant  qu'il 
le  jugeait  à  propos^. 

Thicrri  donne  le  commandement  de  l'arinéè  qu'il 
envoie  contre  les  Danois  (  i  )  ^  à  son  fils  Tbéodebert.  Peu 
de  temps  après  là  mort  du  roi  Clovis ,  les  Yisigoths 
s'emparent  de  plusieurs  villes;  ce  sont  les  fils  de 
Thierri  et  de  Clotaire  qui  sont  chargés  par  leur  père 
du  commandement  de  l'armée  destinée  {a)  pour  Jes 
aller  reprendre* 

Bucelin  (3)  fait  la  guerre  en  Italie,  à  la  tété  de 
l'armée  de  Tbéodebert ,  contre  '  Bélisaire  et  Narsès. 


(i)  Greg.  Tur.,  K  3,  c.  lo, 
(a)  IbiéLy  c.  ai.  . 

(3)  IbiéLy  c.  32.  * 

!•  3«  Liv.  8 
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Dans  la  guerre  des  Lombards  y  le  patrice  Amé  coin- 
mandait  Tarmée  de  Gontran.  Après  lui ,  le  patrice  Mu* 
mole  prit  ié  costimândemefit  de  cette  atmée.  Biege- 
mnt  Mumolutn  regesj  dit  Orë^^e  de  TotU9(i)^  et 
Mumole  était  Gaulois^  mouTelle  raison  pottr  croire 
qi^e  la  tfatiojà  n^'aurait  pas  choisi  de  pi?ëfêren<îe  un 
étrangler  pour  commander  les  armées  ;  et  le  Pèt^  Da- 
lûel  (2)  ^  à  son  occasion  ^  dit  po^titement  que  le  roi 
l'avait  nommé  général  de  ses  troupes. 

'  Dan$  la  guerre  contre  Timposteur  Grondebaud,  on 
voit  Agile  (3),  patrice ^  et  Leûdegifrile,  comte  de  Téta- 
ble,  commander  les  armées.  La  dignité  de  comte  de 
retable  étaît,  étonne  c^Ue  de  maire^  ukie  dignité  du 
palais,  dont  les  fonctions  se  bornaient  au  soin  des 
épurÀes  du  prinee;  all'é  était  alors  bien  peu  ^oonsidé- 
tsAA^i  çepeiidaiit  celui  <;ui  en  est  fioiimi  Commande 
les  armées.  Sous  le  ,méme  Gontran ,  dans  la  guerre 
<|ae  ce  prince  elit  à  soutenir  en  Languedoc  coniire  les 
Goths^.son.artùiée  fut  comi»andëé  par  Didier.  Ce 
cqmmandeaient^  ^t  ie  Père  Daniel  ^Ini  fm  donné 
fpux  '  iVindemni^er  du  gouvernement  d' Albi  ^  q[ii*il 
avaif.  4té  bbbgé  d^abdndonner^  Icarscpie  le  roi  de  Bour- 
gogne céda  cette  ville  a^  roi  d'Austrane. 

Tout  le  monde  sait  combien  Famour  d^é  Frédégondè 
a^Yfiit  r^n4u  piH$$ailt  Landri^  maîte  dm  palai^^  Cépen- 
dfiQPLttoCi  ne  leifi»^U  jamais^  pendant  iàvvd  de^hiipérM:^ 


__^ — __  -  ^  ■    ^ 
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(i)  L.  5,  c.  i3. 

(2)  Histoire  générale  de  France. 

(3)  Frédegaire,  c.  20. 
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coiximànder  les  armées;  Si)  après  sa  mort,  oh  le  voit 
exercer  ce  commandement,  c'est  moins  en  son  nom 
qu'il  IVxercej  qu'au  nom  AèVtêdi^oMè  et  de  àon 
fils,  qui  étaient  à  la  tête  de  l'armée  (i).  Si  Clotaire  II 
le  met  à  la  tête  denses  tifdtîpës',  il  ïiê  lui  donne  pas  le 
titre  de  général;  c*est  à  son  fils  Mérovée,  trop  jeune 
ehcëilè  j^oti^  feu  exercer  les  fonctions,  qu'il  lié  conféré. 

Bertoaldé  eiiil  iiiàire  du  pajais  de  BdUrgoghè;  Brù- 
néMutlë  hàïiSâait,  elle  dësimît  dé  s'en  défaire;  elle 
lui  iàlt  dôûiiet  le  èbmiiîâhâènient  dé  l^ârinéè  qui  de* 
vait  s'opposer  aùk  eiitrèprîses  de  celle  déf'i'edégoÀdë. 
il  cdnsèlh^a  ce  commàridèriièiit  jusqiTâ  1  arrivée  àti 
roi,  à  qui  iï  le  témit;  et  pèndàiit  idùtë  cetlè  caiii- 
pagtie,  il  ri'eii  eiit  plus  d*aùtré  que  celui  dé  î^avarit- 

garde(i).  "^  ' '      *  . 

'  Lé  râgtië  4é  Dâgbfc'ert  ^oùs  lournît  encore  moins 
de  faite  favorables  àii  systèniè  de  M.  de  feoûîaïhvïl- 
liers;  jamais  péhdànt  sôii  régne  lé  maire  db  palais  né 
conimaÀde  sls^  arih^ès*;  Adôûih,  son  référendaire,  est 
hôïriiAë  jJai-îiii  èés  gfeërâux : 

Oti  ûè  peut  rieiï  inférer  dé  ce  qui  s'est  passé  sdûs 
les  ^t^cééseurs  dé  ce  prince.  Que  les  maires  aient  ton* 
jours  commandé  lés  armées  des  rois  fàinéans,  c**ést 
mbifïi'  un  droit  dé  leur  dignité /qù ils  exerçaient, 
qu'une  usurpation  qu'ils  faisaient,  sur  celle  da  leurs 
maîtres. 


o>         .•    'X' 


(i)  Frédegaire  ;  c.  aS. 
(a)  mi,  eH8. 
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(ii6) 
DISSERTATION 

a 

SUR  l'origine  et  les  FQÏ9CTI0KS  DU  COMTE  PiOATlK 

PAR  SABBATHIER  (;). 

».  \ 

On  convient  que  le  titre  de  comte,  pris  dans  sa 
signification  générale,  doit  sa  naissance  à  Tusage  où 
étaient  les  empereurs  romains  de  se  faire  accompa- 
gner d*un  nombre  de  personnes  distinguées  par  4eur 
mérite  et  par  leur  naissance.  C^était  pour  eux  une  es- 
pèce de  sénat  ambulant ,  quMls  consultaient  dans  toutes 
leurs  afiaires.  Rétablissement  de  cette  sage  coutume 
est  communément  attribué  à  Tempereur  Auguste. 
Peut-être  pourrait-on  en  faire  remonter  Fcurigine  plus 
haut.  Lorsque  Jules-César  partit  pour  Texpédition  <ies 
Gaules  (2) ,  il  mena  avec  lui  ce  qu'il  y  avait  4e  plus 
distingué  parmi  la  noblesse.  Qui  sait  si  les  autres  gé- 
néraux romains  n^en  avaient  pas  auparavant  donné 
TexempleîQuoi  qu^il  en  soit^  on  peut  dire  avec  raison 
que  cette  coutume  a  donné  naissance  à  ces.  eniplois 
qui,  dans  la  suite,  firent  appeler  comités  ceux  qui  les 
remplissaient.  Ces  offices  étaient  de  différehte  espèce; 
mais  celui  du  cornes  palatinuSj  comte  du  palais  ou 


, '  »   «  '. 


(i)  Extr.  du  Recueil  de  dissertations  sur  dioers  sujets  de  l'his- 
toire de  France,  1770,  10-12  :  par  Sabbathier,  membre  de 
Taneienne  Université ,  et  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
de  Châlons-sur-Mame, 

(Plut,  t.  I,  p.  716.) 


(  Ï17  ) 

^omte  palatin  9  est,  sans  contredit,  un  des  plus  célè- 
bres, et  en  même  temps  un  des  plus  considérablo» 
dont  il  soit  parlé  dans  Fhistoire. 

Pour  traiter  avec  ordre  les  questions  proposées  par 
r Académie,  nous  suivrons  le  plan  dans  lequel  elles 
sont  exposées.  Après  avoir  examiné  Torigiile-du  comte 
palatin,  et  son  emploi. sous  les  empereurs  romaiîis  et 
sous  les  deux  premières  races  dés  rois  de  France,  nous 
essaierons  de  fixer,  dans  un  dernier  article,  Tépoque 
de  la  réunion  dé  cette  dignité  à'  quelque  domaine  de 

la  couronne. 

,         .        •  ... 

■  '    •     .   .  ■  .  '        -  t 

•  •  •  •  k  •  I    • 

Origine  du  Comte  Palatin, 

1 

Comme  Ton  ne  trouvé  poikit  chez  les  historiens  du 
Bas-Empire  aucun  officier  qui  porte  le  titre  de  comte 
(J^it  palais j  avant  que  de  rechercher  Forigine  de  cette 
dignité, *il  ne  sera  pas  hors  de  propos  d'examiner  sous 
quelle  dénomination  on  connaissait  alors  celui  qui  en 
était  revêtu.  Tbus  lès  écrivains  de  ce  temps-là  attes- 
tent  que  les /officiers  qui  composaient  la  maison  des 
empereurs  romains  s'appelaient  ^aiiiÉ&i^y  qu'ils  étaient 
même  partagés  en  divers  ordres,  à  la  tête  desquels  on 
voyait  un  officier  principal ,  appelé  le  maître  dû  palais 
ou  des  ojfficès.  Cet  officier  est  regardé,  par  les  plus 
célèbres  écrivaiitts  français,  comme  celui  dont  la  di- 
gnité répondait  à  celle  dé  notre  comte  du  palài». 

Pour  distinguer  ce  maître  des  offices  des' autres 
officiers  qui  portaient  comme  lui  le  titre  dé^  cornes j 
on  ajouta  à  ce  titre  commun  celui- de  sa  charge  par- 


(  m8) 

lifl^l^iè/ç;  on  Va\ppela  çqrnes,  oj^ciorum^  Qn  4.&igft^i 
^y^x  le  graud-écuyçir  psur,  le  t,Hre  de  cornes.  ^tabuU; 
ainsi  des  autres.  De  npiém^.  ^i^  françe  qu  ;4iwi^  au- 

tr^QÎs  le  cqrpte,  du  palais j  le  comte;  ^/i^  Vétakle*  Le 
i^on:^  de  comçs  si^ifi^it  par  coç^^quenv  un  si^^f^  dW- 
tiçej^  un  principal  pjl^ç^er  de  ppi^pagniç,  |^e  çoines^ 
pj^kifii  ^51  appelé  d?As  ]ie  4T<^i^  romf^iu  pt  dws  Ca^Q- 
dore,,  pM^^r palaUijex  i^i^z  nous,  aaqeçmçjçûçi^t, 
le  ^ira^-^n^trv  de  Frq^^^  T^l  est  ^er^i^cî^^ement 
dp  ;p9ise?m?  dan^  $pn  ouyr4ge,.3m:  leç.çifl^ç^  de  la 
maison  des  rois  des  Francs.  

■ 

((  Quant  à  la  maison  du  roi,  dit  ailleurs  le  même 
«  savant ,  com^  df  \ofif,  \<çffifSf,^mf^i?^  des  princes, 
«  le  maître-d'hôtel  a  la  superintendance  sur  tous  les 

<t  ^^eq^f^ent  s^pj^lf  it  le  SQ{fffer(^  me^tre-iiF  hôtel 

'fi^9flP^?.eR  ^.  tonjffljçs  ^u  ^  §\ipe^îJt«?f»d^^ ,  pqr- 
^^.S??P<Wf4*?,V  ^  ÇÇIm»  qî?i*-«»:l'^cien  ei^j^re^4î^t 
<,s,WP^^  f'^^lî''  o^fî»?'W>;  cpw^n^f». qijj\  dirj^iij  le 
<f  ^P^.4<»  #<;J^  4e  la  w,^n  dujpf^i^fie.  Çt  ^e  ià^, 
((,^1  y  «I  ^kjiy^eipce  qu'iL.ëtait,  du/3!fipuneiqc^a^^ 

<î  :fi,^  «^  1^  ?>w»'*;*l'^  w  '!  «^  q»-4  <\wt  ja#  k  «»^- 

«  ffntftçpasp'^,.  ^t|  c|9'j^  n'y  #Yai^,en  ^ç^l|ç  (piV  ^W 
«  et  qjçi*u£^  t^sori,çç.  5t.  dei  fai^,  .atK^uijis  des.  .gi;aj(ul^ 
«  9^çie^  d'icelle,  ^  (^^jffi^sç^pjfX  &its.  pfi^cieçs  de 
«  la  ç^i^ronnc;,  ^ojç^t  ft^ojçp  à  pfé»«^t  çoA^hé^  e^Tétf^t 
((  gi^n^i|l  4e  la  v^i^f^,  <{ul  çsA  l,e  yxfà  é^t  c(es  ojficf^ 


(  »ï9.  ) 

«r  étant  900S  le  gratid^mattre ,  tmcore  qu'aupuns<vi^^ux 
«.  aient  depuis  geigne  ee  jmnt  il'avoir  icrap  état  'à  par|. 
((  Aind  iohs.Ibs  nezins  officiel  lâiant'sous  efix>^sont 
((  encore  juMiiiQidbles  àji  pvévbi  de  Tbât^l^  qui  ëtait 
«  iMkAgfwagiBCiit  le  juge  établi  psr  le  grâfié-mattre 
(^  pQW  &iire  SA  prioaitine  eluirge  As^cmuefpahtiij  qui 
((  signifie  lejuf^d^  lamaisQJKkù  mi;  tout  înnsi^uW 
m  droit>  tonifi  lesr  domeatiques  xi»  FempeiteUr  inlKstinc- 
i<>ei«0pt^^eilt  lualiciaUea  du  magist&f  offieiorum 
a  fid  quem  omnis  pabfUi  disciplina  pertàn^a^,  dit 
«  ilaaaiodove  «n  ia  lomule*  )> 

Qh  fiûuarail  ajouter  ipi  plusiqurs-  MfiFea  autorités  y 
QOipme  cdlea  du  i  présidmt  Fauohet  ;  '  du  ^illlet  (  i }, 
Pikhou,  Bruaadi '(a)^  etc.  Bf aia  ce  (|ue»Mis  veinons 
d^fispoaer  novs  jjarait  suffisant  poui>  ëtàbHr  ee  que 
nous  nous  étions  proposé  ;  d^âu^amt  pfais  qti^,  'pour  ne 
nous  laisser  .asoGun  doute  sur  eet  okfet,  n^cyus  donne- 
vfMift  un  pài^lèâe  abrégé  du  ccmês  eMoiefum  des 

çais  y  Après  i{i»^n(iaà  aurbn^faîn  «cenna^u^  les  fimctiona 
que  Vun  et.  Fautre  ^viaient  à  re/xnpliv^ 


•  »  '  »  «  I 


(i)  Cet  oflBce  (da  grand-maftré  At  France),  lé  témp» 
passé -sous  les  à^^  {^eimèref  -^igni^fs,  ^a^t  appelé  le  comte 
du  palais,  (Du  Till.^  flmifiil  d$s^rvis  4^  France,  p.  4<^iO 

(a)  Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  touchant  le  comte  du  pa- 
lais y  ne  doit  être  appliqué  qu^au  premier  comte  du  palais , 
lequel  était  le  grand-maitre  de  ta  maison  du  roi  ;  car  ceux  li 
qû  ht  toi  avait  donné  lus  «ptrt»  gnoads  ^rffoés  àe  ^son  palais, 
éMâent  aussi  qualifiés  «mn/«»  du  /t^AmV,  (Brass.,  ^thag*  gènèr. 
des^fi^,  t.  i,  p.  iya.) 


,-. •  ' 


(  ."O   ) 

Les  empereurs  romains  ne  sont  pas  les  premiers 
qui  aient  eu  des  grands-maîtres  du  palais.  On  en  vit 
autrefois  chez  les  JuiÊ,  du  temps  de  leurs  rois. 

«  Dieu  ayant  frappé  de  lèpre  Azarias,  ce  prince-, 
((  dit  rhistorien  sacré^  vivait  à  part  dans  une  maison 
«  écartée,  él  cependant  Joathan,  son  fils,  était  grand- 
ce  maître  du  palais,  et  jugeait  le  peuple.  » 

Il  est  Inutile  d'examiner  si  les  empereurs  romains 
avaient  emprunté  cette  dignité  des  Jui&;  Quoiq[ue  cela 
pût  paraître  assez  vraisemblable ,  à  cause  du  com- 
merce que  le  peuple  romain  avait  alors  avec  les  ha- 
bitans  de  la  Judée^  quil  ven$dt  de  rendre  tributaires, 
les  mon'umens.nVn  fournissent  aucune  preuve.  Ce  que 
Ton  peut  assurer,  c'est  que  rétablisj&esnent  de  la  di- 
gnité dé  r/t^im  4u>  palais  ou  des  o^ees  se  confond 
avec  Torigine  dé  Fempirè^ 

Les.  actes  du  martyre  des  saints  Processien  et  Mar- 
tiaien^  qiiji 'i^pnfessèrent  la  fdi  de  Jéstis-'Chrîst  sous 
Tempire  de  Kéroh ,  nous  apprennent  que  ce  prince  (i) 
avaiit  dans  sbn  palais  un  maitre^dss  q^ces. -OAude j 
prédécesseur  immédiat  de  Néron  ^  en  avait  aussi  im 
à  sa  cour,  selon  le  témoignage  d'une  inscription  citée 
par  Jacques  Gouthières  : 

NERITO.  DIVI.  CLÀUDlï. 
PÎRINCIPIS.  OFFICI. 

Ce  savant  antiquaire  pense  avec  raison,  i''  qu'il 


{i)  Nero,  ni  feront,  tnadidit  apostohs  Petnan  et 'Pimism 
PaulUno,  oiro  clanssimo  inagistenœ  potestatîs.  Hos  Uk  aisioài^ 
MamerUrd  mancipaçit,  adhibitâ  mUUum  custodiâ,  Inter  hos  Pro- 


%\ 


f 
# 


(  ï2i  ) 

Ëiut  lire  principij  au  lieu  de  principis;  Tl""  que  celle 
inscription  est  une  preuve  évidenle  que^  sous  Fempe- 
réur  Claude 9  il  devait  y  avoir  un  maître  des  offices; 
car  cet  officier  du  palais,  qu'on  appelait  pmweps^ 
étant  sous  la  juridiction  du  maitte  des  offices,  Texis- 
tence  de  Tun  suppose  nécessairement  celle  de  Tautre. 
lyailleurs,  il  est  certain  que  Tofficier  qualifié  /^mt- 
cep&  n*ëtait  pas  en  droit  d'ordonner  des  peines  cor- 
porelles, telles  que  celle  de  mort.  Ce  droit  était  ré- 
servé au  seul  maître  des  offices,  comme  on  le  verra 
ci-après.  Concluons  que  rétablissement  de  Femploi  de 
maître  des  offices  tm  du  palais  doit  remonter  jusqu'à 
Forigine  de  F'empire,  puisqu'on  en  trouve  des  traces 
même  sous  le  règne  des  .premiers  empereurs. 

Emploi  du  maître  des  offices  sous  les  empereurs 

romains. 

Il  est  hors  de  doute,  d'après  le  témoignage  d'Eu- 
sèbe,  que,  sous  l'empire  du  grand  Constantin,  les  of- 
ficiers de  la  maison  de  ce  prince  étai<sii;t  ;  partagés  en 
trois  classes.  Nous  ne  croyons  .pas  jcefiendaûft  qae  l'on 
doive  attribuer  cette  distinction  à  Constantin  lui-même. 
Il  paraît  au  contraire  qu'elle  étaît^îantériétiire'de  beau- 
coup au  règne  de  ce  premier  empereuf  chrétien.  Telle 
est  du  moins  la  conséquence  que  l'on  peut  tirer  d'un 

.1  * 

cessas  et  MarUnianus  chrisiiani  facU,  Cùm  id  VaulUno  nuncia- 
turn  magistro  officii,  eos  jussit  in  eqmdeo  suspendis  et  nervis 
attrahi  atque  fustibus  cœdi,  (  Apiid  SuriuiH ,  t.  40 


\     (  U:»  ) 

4 

p^j^^^ge  4^  la  vie  4^  r«nipereur  Adi^i^n  fnar  Aurélius 
Yictor  ;  Qjfficia  scmè  pmklica,  â\t  oet  U^iorkn  >  et 
pçiqfpaa:  nec  non  milifiœ  in  eam /armant  statuât^ 
{MMm  Àdrmmsi  )  :  quos  pauci^  per  Cemstaniinum 
im'Wtatis  hfiMUè  p^rfmvrant^ll.9&.  fèeheini  <pi^Au~ 
r^Uw  Yiotor  ïkfi  m  soit  p»s  étendu  df9>ifaBtage  sur  cette 
n^èi^y  ^%  .principalemeqt  sur  les  fcmciiops  des  offi- 

C^fi  pSàf^vH  (2)  avaient  tous  à  kur  tête  le  mahre 

^ 

^%  offiaes  (3)<)oary  sfilon  Casswdoi^e^  c^était  à  loi  de 
i9iaiAttei|râr  )a  discipline  et  le  bon  ordre  dans  le  pajais. 
Vtm  ins^iption  (4)  rappmëe  par  Grater,  pourrait 
3^1^  sufiKre  pour  déterim|içF  quel  lui  Temploi  de  eet 
officier  sous  les  emperenvs  romains;.  On  y  voit  claire^ 


(i)  BaronîuS)  dans  ses  A/ma^,  (,%>  I9  p-  loi),  regarde  avec 
raison  ce  passage  d'Âurélius  Victor,  comme  d'une  grande 
importance  pour  l'intelligence  des  emplois  de  la  maison  àes 
emjpereurs. 

'(2)  Quolqu^il  y'eùt  aiociennement  deux  maîtres  des  offices, 
cekii  d'Ori^t  et  cdîiî  d'Oc^rident ,  notis  n'aurons  jïas  égard 
icB>àicel^  AistfaictifB^  pafce  que  l'emploî  de  ces  deux  offi- 
cifl^  ^l^h  ip  iwôwç.  Mag&tri  qffmmm  OcoUent»,  dit  Panci- 
rojf  4f njs|  sqi^  jQofi^menfaJw^  sur  h  Nc^tic;^  4^  l'eipaipif^  d'Oc- 
ci^enf,  p.  i3U,,'<î5,-ç  i!çiK?/îï  çftoii  alt^ms  in  Orimtç,».^' 

(3)  Ad  ipsum  (^magisstrum  offidorum)  palatU  discipUna  péril- 
nèL  (Gassiod.,  l.'9«) 

(4)  p.  EUGENIO.  V.  C.  EX  PaiBFECTO.  PRJBTORIO.  CONSUU. 

oi^iKAma  pissicmATQ.  IJdlAaisTRp^  OF«iqimu«i^  oniviuif- 

CojUTly   DOiMliljSTICO^   OW^N».    FIUHI.    O^lilWSQ*   Pi«^TI»iS 
BIGNITATIBUS.  FU:^CTQ*  iAnif^i^iCripi^^p.  &ff^^  &> 


(  ïa3  ) 

pei^t  qu'il  avait  i^specûw  swr  tout  pe  qw  WumJH^ 
pait  le  palais  3£|ps  exc^ptiox^  Cçttç  aa^nîpa  eq^  mcor? 
appuyée  sur  d^s  témoignages  ^uiliaiiitiq^ii^ ,  ipais  il 
c;oBviept  4'ei]iH:f.|*  dan^  un  c^rtaiB'  détails  Ou  vevra 
que  Iqs  droits  du  maille  d^is  olQpes  m  s^  hpimwnt 
pas  seulement  à  veiller  sur  les  officiçFS  p^Ulins^ 

L^s  ^lup^e ws.  ip^itaient  Wm  m^^  4^  Qffîees  au 
rang  dQS'peiteoun^  1^  plu$:  4isûngu4e$,  U^  lf^!4é€o^ 

rieM^  (i).  }ls  }W9»6U9i€|i;i,t  dans  1«VM?  çpn§f  il  j  sous  s^ 
diçpçtion  étf^ieiutles  to.wyiçw,  le%  imerprè|i§$ ,  Qt^^ous 
l§s  oÇiQwrs  çpmiapjys  à  la  gRrd«  <Ju  palw  (3)»  • 

Ces  derniers  composaient  diverses  classes  (3);-^llba 
avaient  cl^su^  iw  qhef  fAçticuJi w  (4)>;  l^qwl  pou- 


(:^)  Tfwjvi  ^a<7çXf««ç  ^oy^uM  fltwytçp^Ç  xojV€*ïjbç,  ^là  ^c  twV';«yyV: 

(»ir  avTov  TcifTTOjuievejv.  (Prise,  \fh.  de  Légat') 

(a)  Il  ne  faut  pas  entenclre  seuleinêiit  par  officiers  commis 
à  la  garde  du  pahis,  ceux  quN^ii  appelle  pour  l'ordinaire  les 

ilQWP^ai^i;  en; g^^^ral  ^^^^^Çes. (^^ffçv Wwr^ li^  No- 
tice 4e  l'empire  d'Qr^t^  |c^^        hijjjji^  çla^^  hems 

Pwcir.,  (^(f^imenfi^  in  ]>fotii.  imp.,  04çxft.r  ^  43-> 

(4)  Verherare^  çel  regradar^  scholf^vpi,  cm»^  ^^^;  sfid 
eaqtMZ  taU,  commoi^ne  {cqjjihnûnitiQne\  di^fpa  sunf^  a4  vmgistri 
officiorum  r^tfetiia^.  (^Ju.  3,  dç  Q$fc.  J^qg,  ^^ 


\ 


C  1^4  )  , 

vail  oràdimev  des  peines  contre  ceux  de  ses  infêrieitr» 
qui  -tombaient  dans  quelque  faute  ;  mais  aucun  de  ces 
chefe  n^était  en. droit  de  décerner  des  peines  d'unt 
certain  genre ,  comme  des  peines  corporelles.  Il  n*ap- 
partenait  qu'au  maître  des  offices  d'infliger  de  par 
reilles  punitions.  .   ...      ^ 

Les  officiers  du  camp  (i),  ceux  des  limites,  ceux- 
des  fabriques,  les  maréchaux-des-logis ,  les  lampadai- 
rés,  les  introducteurs,  les  officiers  chargés  d'inviter 
ceux  que  le  prince  appelait  à  sa  table  ou -à  son  au- 
dience, les  valets  de  chambre ,  les  silenciaires  et  au^ 
très  étaient  tous  en  h  ^dépendanee  du  maire  d^ 
offices.  ' 

Si  ce  n'était  pas  une  (ihose  étrangère  S  notre  sujet 
que  de  traiter  séparément  des  fonctions  de  chacun 
de  ces  officiers  que  nous  venons  de  nommer,  on  ver- 
rait par-là  quelle"  était  Tétendue  des  obligaiions  qu'a- 

vaït  à  remplir  lé  iiïaître  des  officeé.      \ 

_  •        ^^      '     •  ■  •  ^ 

De  plujs  (a),  le  maître  de^  offices,  soit  à  titre  de 

■  I  III «»^>»»»^I|    I  ^«^i^i^^y      I  I   i  II    III       I        mfll       >f  il^^»»MP«.>iW|f  ■!        _    ■    ^-»»«^— ^i^— — ^i^i» 

*  t 

{i^Castris  prœpositi: '(Ju*  %^'c*  'dt  divers.  '  OJfic.')  LùnitUm  et 
féAncdrum  '  duces ,  iHensx>rés^  lafnpadàra ,  àShussîàtialés ,  im>îta- 
tores*  (Notit.-înip.  OKeirt.)' -Cii^jcû/ûnY.  (Li  3,  c.  de  Prizp. 
sacri  Gbê.)  Snentiùni^t^es'SFlëriciaàres  foririatem  une  neuvième 
classe  ;»  qui  lie  fut*  pas  d'af^ord  en  là  dëpendance  du  maître 
des  offices.  Zenon  l'y  assujettit  dans  la  siniè.'  Jubemus ,  dit 
cet  empereur ,  qtd  quetnlibetdeootissimorum  siléntkinùhsm  scholœ 
ciçiliter  çel  cnminafiter  pulsare  maluênni,  èxjùâîéib'ïantian 
mode  magistri  cfficiorum  cowenirL  CL.  4,  c.  de  Safent') 
•  (2)  Maglster  officiorum  y  et  dèîegatîone  prindpis  et  jure  mctgis- 
tratdsf  varia  judicia  eoDercebat,  (Jacob.  Gut.,  de  OffiDom.  Aug.) 


<    125    ) 

J^magistrat,  soit  par  commission  expresse  de  l'empe* 
reur^  exerçait  aussi  divers  jugemens.  Toutes  le^  causes 
pécuniaires  qui  s'élevaient  à  Rome  et  avix  environs 
étaient  portées  à  son  tribunal. 

Il  connaissait  du  droit  d'hospitalité;  si  quelqu'un 
s'en  prétendait  exempt,  c'était  à  lui  à  l'exaniiner.  Il 
avait  droit  d'inspection  sur  les  courses  publiques  et 
sur  ce  qui  concernait  les  statues  (i).  Il  .se  faisait  en-^ 
core  rendre  compte  des  affaires  publiques  et  de  celles 
du  fisc,  par  ceux  qui  en  étaient  chargés. 

Dans  la. suite,  l'autorité  du  niaître  des  offices  s'é« 
tendit  encore  plus  loin.  Justinien  (2)  lui  ordonna  de 
juger,  de  concert  avec  le  questeur  du  palais,  les  appels 
interjetés  des  sentences  prononcées  par  les  duc3 ,  d^ 
quelque  rang  qu'ils  fussent.  : 

Il  était  aussi  chargé  d'introduire  les  députés  des 
nations  étrangères;  quelquefois,  se  tenant  à  l'entrée 
du  consistoire  (3) ,  il  y  écoutait  ce  que  chacun  venait 
lui  dire.  C'était  sans  doute  pour  eu  faite  ensuite  le 
rapport  au  prince.  On  l'a  vu  d'autres  fois  député  dans 

(i)  De  colhcandis  statuts  œgnoscebaL  (Jacob»  Gui.,  de  Offi* 
Dam.  Aug*) 

(2)  Appellationem  ex  quocumque  duce  pervejdfnteïn^  ad  nrum 
subUndssimian  Magîstrum  officiorum,  necnon  çirum  excellentissi- 
mum  nostn  pàlatU  Qucp^rem  commuta  audieatiâ  propomtà'r  ai 
sacro  auditoria,  more  consultationum  çendlansancimus.  (L.  38, 
c.  de  Appel.) 

(3)  âu^ç  yàp  (Euyéveoç)  ftaytçpoç  itçnMi  'itpo  tom  BiiXou,  xoù 

s. 

(Athan.) 
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les  prévincés  pôùt  y  portët  les  ordres  de  là  cour. 
C^était  le  ihattrë  déë  ëfficeâ  <^i  préseiltait  iëS  sëtiâ- 
tétii^^li  prînce,  qui  annonçait  Tàrrivée  des  àmbâssà* 
deurs,  qui  permettait  ai1:k  }tlgéStlëst)A)filntèès  de  prèù- 
dt^  iftU  faiséeaux.  C'était  siïr  eé  ttêite  tstttrèi  que  Ton 
te  Imposait  dû  toiU  dfes  ttffâi^es  les  plUs  considérables  ; 
en  un  khbty  du  pém  4iirë  que  lé  maître  des  offitès 
exerça  arictennemeht  un  éiupiiié  presque  sbùveralïi. 
Vue  loi  de  JuàtiuieU  tontine  les  ïfàyissèdH  dès  f  lergës  y 
adressée  à  HenuègèUe  jpéUdaiit  qu'il  éXéi'çàlt  les  foilé- 
tions  de  tnaît^e  d<M  offlèëà,  Ml  foi  de  tfe  que  hbus 

aVa^ôUè. 

* 

lue  malirë  è^  ^cés  éEVSkll  àes  MbstltUti,  pMir  ^ù^- 
pléet^  à  àe  qu'il  të  pbUyâit  feifè  pàt  M-niéttïe.  Lé  pre- 
mier de  tous  avait  la  charge  de  rëûdte  Ifl  juètice  kh 
son  abfif^Déë.  On  p^ëtëud  thème  qu'il  pi^ésidàlt  aux 
jàj^men»  qui  ëé  réudaieut  en  sa  préseiiisë;  b'èst  pèùr^ 
qtwi  Cet  «^feiôr  '^tâït  <;fcoisi  ètvéc  béaueoU{)  de  {)récaU- 
tsion^  Lé  maître  des  offîèeisi  lé  prëSi^irltilit  iui^méhiè  au 
pîUicèy  lequel^  sur  &bii  iéhloignagé,  he^  fsSëàit  pbifit 
de  difficulté  de  lui  donner  aussitôt  son  agrément: 
\\  TA  e»%.;  lenahcéfjjiéi  i'eoa^ploi  x^u'eul  a«iu:efeis<à  rem- 
plir le  maître  des  offices  ou  le  maître  du  psdàîs  seu^ 
lëS  eii*pet*WS^wmâtî¥S. 

£i9^fil0idu^ùsmte  pabuin  sous  tes  rbii  de  Fftmce  de 
la  prmmèrë  et-dê  la  i^eeomlii  race^  Jiésitfu'nu  par- 
tage de  la  monarchie  en  orientale  et  oùàidëhtàlé. 

L'étabiissâaM^t-deà  eomt^  palatinfiBiî.Ffaâoe.FB- 
monte  jusqu'à  l'origine  de  la  monarchie.  Ce  ^tft  est 
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« 

incontestable,  d'après  les  preuves  que  du  Gange  eh 
donne  dans  mn  Gléssaire  dé  là  inôyëtïisit  ki  basse 
latinité.  D'ailleurs,  comme  T Académie  n'en  demande 
pas  la  dÎ8éussi(m/  nous  pas^rdh^  icm  de  strite  à  ce 
qui  &it  le  sujet  dé  ^elte  tk^oisièÉiiè  parïie. 

L^emploi  du  êoMte  palatin, souè  lés  roisdésFfàtld^, 
tant  de  la  première  qtië  de  la  âeébîitcle  tûCè,  li'efmbt^a^s*^ 
sait  pas  âuiant  d'objets  ape  sous  l'isitipire  des  Kothaiils. 
On  voyait,  il  «est  v^i ,  da&s  le  palais  it  hôs  ms, 
aiuM  qœ  dans  celui  des  èmpèt'étits  de  Roiiie,  uh 
nombre  d^oflâeië^il,  tels  que  les  ûam&rariij  catnités: 
palatUj  seneschalij  butiùulàtiij  côMiteÈ  stûb^lij  rhàîi* 
swnarUj  n^enatores^/alfoonanij  sâtts  pârlet  des  autres 
qfxî  ^iàiettt  en  la  dépehdance  de  làeui^là.  Mais  ôés 
prineipftuit  ^fliiâiist's  île  tèconnaissaièM  d'àtitré  chef 
que  le  prihce  niéme,  en  sorte  qilHls  Aàieiii  èittièrè- 
ment  inAépiandàtis  les  tins  des  autres.  Ghatun  devait 
vt^mid  se  i^tîfek'mèr  dans  les  bdirnes  de  son  niihistèk'ë, 
lie  point  àe  Ihélér  àe  ce  qni  edncèi:iiàit  les  autres ,  et 
n'avoir  redouirs  à  éttx  que  danâ  lès  circonstances  oé- 
ctis^aites.  Voilà)  feh  ^u  de  mots  (î),  Tidëe  que  Hinc- 
mat",  avcheféque  de  Reittiâ ,  qui  vécut  ait  cdmmëU- 


*{t)  QaMKfis  prmfaH  mkdsêiiy  wmafaisquê  ife  sm  fnîfdsief^) 
non  suh  aUffi^  çûi^ff^*  alium,  fdd  ptr  seipsum^  soium  tegem^  pkI 
quantum  ad  reginam  œl  gloriosam  proîem  régis  respideianif  ca- 
put  ponerenè;  non  tamen  omnes  œqualiter  de  cœteris  rébus,  vel 
cctterorum  necessitatlbus  regem  cuKbant;  sed  mensurâ  suâ  qmsque 
e&meM4s  erOêi  *tt  ubî  bd  fèH&o  pbm^ttt  soia^tti  aBsfkti  réipd- 
Ttfillt^Htn^lli.,  6^  9,  c.  rQ.) 
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cernent  de  la  seconde  race ,  nous  donne  des  officiers 
qui  con^posaient  apciennement  U  maison  des  rois  de 
France.  ; 

Si  Ton  ne  peut  révoquer  en  doute  que  chacun  des 
principaux  officiers  du  palais  ne  fiÛLt  indépendant  des 
autres  7  on  n^est  pas  moins  obligé  de  convenir  que  rem- 
ploi du  comte  palatin  était  le  premier  du  palais,  cet 
ofBcier  étant  quelquefois  qualifié  major  domûs.  Sa 
dignité  ^tait  aussi  la  plus  noble  et  la  plus  auguste, 
puisqu^il  avait  la  charge  de  rendre  la  justice,  c'est-à-. 
dif*e  de  connaître  de  toutes  les  affaires  séculières  (i), 
pour  en  porter  jensuite  un  jugement. 

Le  même  Hinçmar  entre  ailleurs  dans  un  certain 
détail  .touchant  les  fonctions  du  comte  du  palais  :  co-- 
mitif  autem  pcdatU  inter  çœtera  penè,  innumerahù- 
liaj  in  hoc  maxime,  sollicitudo  erat.  ut  omnes  con- 
tfsntiones  légales j  quça  alibi  ortce  propter  œquitatis 
judicium  palatium  aggrediebantur^  juste  ac  ratior 
nabiliter  detemùnaret^  seu  perverse  judicata  ad 
œquitatis  tramitem  reduceret;  ut  etcoram  Deo^  prop- 
ter justitiam^  et  coram  hominibusj  propter  legum  qb- 
seivationem^  cunctis  placeret,  (C.  2 1 .)  De  ce  passage 
•  et  de  celui  qute  nous  venons  de  citer,  on  peut  tirer  cette 
conséquence;  1®  que,  quoique  le  comte  palatin  n^eût 
pas  une  inspection  immédiate  sur  tous  les  officiers  du 
palais,  il  ne  laissait  pas  d'avoir  beaucoup  d'occupa- 
tions ;  2®  que  sa  principale  charge  était  de  prononcer 

(i)  Cornes  pcUatU  de  omnibus  sœculanbus  cousis  çel  jufâidis 
susdpiendi  curam  înstanter  (^habehat),  (Hincm.,  ep.  5 ,'  c.  ij*). 
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sur. ks  différends;  3**  qu'il  n'y  en  avait  aucun  dont  il 
ne  fût  en  droit  de  connaître  ;  î^  que  plusieurs  affaires 
ressortissaient  immédiatement  à  sa  juridiction  ;  5"*  qu'il 
y  en  avait  d'autres  qui  pouvaient  être  jugées  dans  les 
provinces^  mais  que  l'on  appelait  quelquefois  de  ces 
jugemens  à  son  tribunal;  6""  que  dans  ces  circons* 
tances  il  était  de  son  devoir  de  prendre  connaissance 
de  ces  causes  ^  de  les  examiner  avec  attention ,  et  de 
les  ramener,  en  un  mot,  à  l'équité  par  un  nouveau  ju- 
gênaient;  r}""  enfin,  que  nos  rois  se  reposaient  du  soin 
des  affaires  sur  le  comte  palatin ,  comme  sur  une  per- 
sonne capable  de  rendre  des  jugemens  justes  et  équi- 
tables. 

Cependant,  tous  ceux  qui  ont  été  revêtus  du  titre 
de  comtes  du  palais j  n'étaient  pas  toujours  des  per- 
sonnes d'une  profonde  érudition.  Héribald,  sou3  l'em- 
pire de  Louis  II,  ne  savait  pas  même  écrire.  Ce.  comte 
du  palais  (i)  ne  pouvant  signer  un  diplôme  dpi^né 
en  faveur  d'un  monastère  nommé  Çasaurieme^  se 
contenta  de  &ire  une  croix  à  la  place  de  sa  signatuire* 
Il  faut  avouer,  toute&is,  que  l'histoire  fait  un  >grand 
éloge  de  la  plupart  de  ceux  qui  ont  rempli  la:dignité 
de  comtes  palatins.  En  voici,  entre  autres,  un  eixemr 
pie  célèbre,  sous  le  règne  de  Dagobert  I"  :  Erat.eo- 
dem  tempore  in  palatio  sœpe.  dicti  principis  Da^o- 
herdj  virTionestate  ^itœ  valdè  venerabilisj  inxHibus 

■  "  '    ..  -■  1. 1]  I  II    .1    )         1 1 1  ■  Il  f     ,.  ■     I      I  II  -  ■  I  I , I  I    ■ 

(ï)  Signum  Heribaldi  comîtis  sacri'  palatuy  qid  ibî  fidy  et 
propter  ignorantCam  Ktterarum  signum  sanctœ  cruds  fecL  (Màt- 
bilL,  de  re  Diplom,,  p.  5440 

I  3<^  uv.  9 
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honesiusj  sapientid  clams ^  corisilia  prwidusj  prio-^ 
rum  regum  ex  pfosapid  oriundusj  officio  etiamj  ut 
feriuty  comes^  palatinus  nomàié  Bixdefifidus. 

Hinoraap,  oontinuant  à  no|a6  instruiifê  des  deroii^ 
du  comte  du  palais,  parle  en  ces  tenvies  :  Si  (fuid 
iferd  tcde  0ssetj  quod  legès  nmndanœ  hoû  in  sms 
diffinitionibus  ^atutum  non  haberenty  aut  sedun^ 
dàm  genUUum  consuetudinem  crudeliùs  sànciêum 
essetj  ifuàm  Christianiêatk  reetHUdo^'  n^el  sancta 
auctoritas*  mérita  non  consentireij  hoc  ad  régis  mo^ 
demtionem  perdueereturj  ut  ipscj  ifum  his  qui 
utramque  legem  nossentj  et  Dei  magis  quàm  hu^ 
manarum  legum  statuta  metuerentj  ita  decemeretj 
ita  staêueretj  ut  ubi  utrumque  servari  possHj  utaini' 
que  servaretur  :  sin  auiem  leoc  sœcuU  mérita  corn- 
primereturj  justUia  Dei  conserwmtur. 

Nous  apprenons  donc  de  ce  dernier  passage^  que 
comme  les  lois  humaines  ne  saturaient  tout  prëroir, 
s^'îl  arrivait  quelque  cas  dont  1»  décision  ne  se  tf ouVfti 
pM  expressément  ly^rquee  dans  lea  règlemens^  ou 
qoe'ce  ca&eât  ét^  décidé  d^une  manière  trc^  inhu- 
maine pour  pouvoit  s^accorder  al^ec  la  droiture  ehré-^ 
tienne  ^u  (^autorité  sainte,  le  comte  palatin  devait 
sAort  en  faire  le  rapport  'au  roi,  afin  qu^il  prtt  lui- 
même  lés  mesures  convenables  en  pareille^  ciroons* 
tanoeis.» 

Le  cbmie  du  palais  ne  connaissait  pas  sc^ulement 
des  afii^rea  civiles,  il  connaissait  encore  des  affaires 
criminelles.  Parmi  plusieurs  preuves  que  Ton  pour- 
rait en  apporter,  nous  n^en  citerons  qu^une  seule, 
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tiiriêe  de  la  Fie  de  saint  Léger j  ancien  évêque  d' Au- 
tan j  qui  soufititle  martyre  sons  le  règne  de  Thîerri  III. 
Quand  il  fut  question  de  feire  le  procès  à  ce  prélat, 
les  actea,  (r)  de  sa  vie  nous  apprennent  qu'il  fut  re- 
mis entre  les  mains  de  Ghrodobert,  comte  du  palais, 
par  ordre  du  tyran ,  afin  que  ce  comte  lui  fît  oter  la 
vie.  Mais  Chrodobert  (2),  touché  par  les  exhortations 
du  prétendu  criminel ,  et  ne  pouvaiit  se  résoudre  à 
le  voir  mourir,  commanda  à  quatre  de  ses  domesti- 
quies  d'exécuter  Tordre  qu'il  avait  reçu  j  et  la  femme , 
à  cette  triste  nouvelle,  fax  dans  la  plus  grande  cons- 
ternation ,  et  ressentit  une  vive  douleur  de  ce  que  son 
mari  s'était  trouvé,  par  sa  charge,  obligé  de  com- 
mettre une  action  si  cruelle  et  si  détestable. 

Les  affaires  de  l'Etat,  telles  que  celles  qui  sont 
appeljées  tantôt  causœ  reipublicœj  tantôt  cauiœ  pu- 
bliccBj  et  même  causœ  pro  soluté  patriœ  et  utUitate 
Frgncorunij  étaient  aiossi  de  la  juridiction  du  comte 
palatin,  qui  en  jugeait  souverainement^  Si  quelqu'un 
s'avisait  de  troubler  le  repos  public  ou  d'exercer  le 


(i)  CJirodoberto  ciddam^  qui  tune  cornes  erat  paiatii,  jussii 
tp'armus  impîus  tradi  (Leodegarumi)  et  prœsentem  QÎtamin  gia- 
du  percussione  atiferri,  (JLfioàe^.  yri,\,  t.  i4-)  ' 

(2)  Chro'âobertus ,  ea  prœcdcante,  jam  aUquantiihan  cœperai 
essë  œnserm^';-  lûeoque  non  païens  hoiièrh  qîH  Dei  cdhspitere , 
înjUnadt  quatuor  èfamulisyUt  ea,  qaœ  fuerant  sihijussa,  expié  ^ 
rent,  Uténim  in  ilUus  domum  peroenlt  fioè  ntmcium,  ejus  cofijmih 
hictu  fiere  cœpit  amaro,  eo  qubd  in  çlri  sui  mimsterium  peive- 
nissettamcrudelejlagilium*(\hià,^:c,  i40  ' 


/^ 


brigandage  (1)9  il  fallait  que,  par  Tautoritë  du  roi  ou 
^  ,    par  Tordre  de  son  envoyé,  il  &ii  conduit  à  l'audience' 

du  comte  du  palais,  pour  y  être  jugë  juridiquement. 

Ainsi,  il  est  constant  que  toutes  sortes  d'affaires 
civiles,  criminelles,  d'Etat,  étaient  soumises  à  la  ju- 
ridiction du  comte  palatin,  excepté  les  affaires  ecclé- 
siastiques (a),  qui  étaient  dévolues  au  grand -aumô- 
nier, nommé  alors  apocrisiaire^  chapelain j  ou  garde 
du  palais. 

11  faut  observer  néanmoins  que  nos  rois  ne  se  dé- 
chargeaient pas  tellement  sur  le  comte  palatin  du 
soin  des  affaires,  qu'ils  n'en  prissent  quelquefois  con- 
naissance par  eux-mêmes,  ce  Lorsque  Cbarlemagne 
s'habillait  (3),  dit  Eginapd,  non  seulement  il  don-- 
naît  audience  à  ses  amis,  mais  encore,  si  le  comte  du 
palais,  venait  lui  dire  qu'il  ne  pouvait  terminer  quel- 
qu'affaire  sans  son  ordre,  l'encipereur  faisait  appeler 


(i)  Qudd  siaiiqaîs,  cotrupta  pace,  rapinam  eccercuent,  perre- 
giam  auctoiitatem  y  et  missi  no$tn  jussionem ,  ad  paladnam  ad- 
ducùtur  audUndam  y  ut  secundàm  quod  in  capitulis  Antecessorum 
continetuTylegaU  nudctetur  judicio,  (Capital.  Carloman.,  tit  a, 
sess;  I.) 

(2)  Apocrislarùis ,  tpd  vocaturupud  nos  CapeUanus,  œl  PalaiU 
Custosy  de  omnibus  negotiis  ecclesiasticis  oef  mimstiis  ecclesicty 
suscipiendi  curam  instanter  Çbabebat).  (Hiocm.,  ,ep.'5,  c.  19.) 

(3)  Cùm  cakiaretur  et  amiceretur  (^Carobis  Magnus')  non  tan- 
tùm  amlcos  admitiebat,  çerùm  etianiy  si  cornes  palatii  litem  a&'- 
quam  esse  diceret,  quia  sine  ejus  jussu  d^nùi  non  posset,  staiim 
Utigantes  introducere  jubebaty  et  oebd  pro  tribunaU  sederet,  Ute 
cognita,  sententiam  dicebat  (Ëgin.,  Vit  CaroL  Mûg;  c.  a4.) 
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ceux  qui  étaient  en  différends,  prenait  connaissance 
de  la  cause,  et  la  décidait.  » 

Dans  la  neuvième  lettre  que  le  même  Eginard 
écrivait  à  Creboin,  comte  du  palais,  on  trouve  ces 
termes  :  Rogo  dilectionem  vestrantj  ut  hunù  pagen- 
senij  nomine  Dwid^  nécessitâtes  suas  tibi  referre 
volentènij  exaudire  dignerisj  ut  si  causant  ejus 
rationabilem  esse  cognaveriSj  locum  eifacias  ad 
domum  imperatorem  se  reclamare.  Et,  selon  Hinc- 
mar,  lorsque  c^était  une  affaire  secrète  dont  le  prince 
seul  dût  être  instruit,  le  comte  du  palais  était  obligé 
de  prendre  les  moyens  convenables  pour  cela. 

Non  seulement  nos  rois  prenaient  en  particulier 
connaissance  de  certaines  affaires,  mais  ils  assistaient 
quelquefois  en  personne  aux  audiences  publiques. 
Sciads^  dit  Louis4e-Débonnaire,  dans  un  capitulaire, 
obhanccausam  nos  nielle,  persingulashebdomadas 
uno.die^  in  palatio  Tiostro  ad  causas  audiendas  se- 
dere^  utper  hune  aut  illum  cornitem  et  providenda 
nUssorum  vel  obedientia  populi  man^estiùs  ap- 
pareat. 

De  plus,  il  y  avait  des  circonstances  où  tous  les  of- 
ficiers du  palais,  les  grands  du  royaume,  les  évêques, 
les  archevêques  étaient  invités  à  se  trouver  aux  au- 
diences avec  le  roi  et  le  comte  palatin.  C'était  de 
concert  avec  eux  que  le  roi  prononçait  alors  le  juge- 
ment; ainsi  nous  Tapprend  une  des  formules  que 
Marculfe  nous  a  conservées  (i). 

(  i)  Ergo  cùm  nos  in  Dei  nomine  ihi  in  palatio  nostto  ad  umperso- 
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Le  comte  dfci  palais  a  eu  quelquefois,  dans  les  pro* 
vinces,  des  substituts,  avec  le  titre  de  lieutêncaUj  ou 
vœqmtes  du^  palais.  Ainsi ,  dans  une  notice  de  Saint- 
Martin,  de  Tours,  il  est  dit^  d^Adalhardus  :  Lùcum 
tenens  vice  Ragenarii  conûtis  pahttii.  Il  paraît  qu*on 
doiijaait  cette  connnissiou  au  copite  de  la  provinceou 
de  quelque  ville.  Revêtu  dé  .ce  noble  emploi  ^  il  ju- 
geait souverainement .  les  affaires  qui.  lui  étalent  dé* 
volues. 

Chez  les  nations  étrangères,  au  rapport  de  du 
Cauge,  on, réunissait  Temploi  de  oomte  provincial  à 
celui  de  comte  palatin,  mais  de  telle  sorte  que  lé 
prit) ce  pouvait,  quand  il  le  jugeait  à  propos,  priver 
de  la  charge'  de  comte  palatin  le  comte  provincial, 
qui  conservait  néanmoins  les  droits  de  sa  premier^ 
dignité.JPeut-étEe  s^est-il  pratiqué  quelque  chose  de 
semblable  sous  les  roisde  Chance.  Quoi  qu'il  en  sôit, 
il  est  l>ien  certain  que  nos  monarque»  ont  envoyé 
quelquefois  des  .comtes  du  palais  dans  les  p^roviiicesw 
Sous  Louis  -  le -Déboj^n^ire ,  Adalhardus,  devenu 
comte  du  palais  (i),  eut  ordre  dépasser  en  Italie,  et 

rum  causds  recto  judicio  temnihafi^as ,  unâ  cum  dcfmHis.d'paùi- 
bus  nost^is  episcopU^  pel  çum.pluribus  qptimaUbm  .postHsi  iilîSf 
patribus  illis,  referendariis  ilUs,  domesticis  ilUs,  oel  setdscqJci^, 
mis  y  cubiçidarUs^  et  illo  comité  palatd,  œl  reUqids  quàm  ptun- 
bus  nostris  Jidelîbus  resideremus.  (Marculf.,  Monach  formuL^ 
1.  I,  c.  25.)    ^ 

(i)  Mîssus  est  in  ItaUam  A^alhardus  cornes  pûlàiéi ,  jùssumque 
est  ut  Maunngum  BrixiiZ  çondtem  secum  assumerety  et  inchoatas 
justifias perfiçerti  CQmrçt^tr.  (V^t  Lud.  Pii»  Egin.,ad  an.  82|3.) 
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d^amener  avec  lui  Mauriiige,  comte  dé  Bresse,  afin 
de  .terminer  des  procès  dont  Lothaire^  fils  de  cet 
empereur,  avait  déjà  commencé  à  prendr<è  connais* 
sance» 

Yoilà  eh  substance  quel  était  l'emploi  du  comte 
palatin  sons  Ites  monarqnies  françàia,  tant  de  la  pre^   ' 
mière . c[ue  de  la  seconde  race,  jusqu'au  partage  de  la 
monarchie  en  provinces  orientales  et  occidentales. 

C'est  ici  le  lieu  de  donner,  conmie  ûous  Tavmid 
promis,  un  parallèle  abrégé  entre  le  maître  des  of- 
fices, sous  Tempire  des  Romains,  et  le  comte  du  pa- 
lais ,  sous  le  règne  des  Français.  Le  premier  se  nom^ 
mait  magister  palatinuSj  le  second  cornes  palatinus. 
Le  maître  d^  offices  avait  inspection  sur  les  o$oiei^ 
palatins  ;  le  cmnte  du  palais  était  k  la  tête  des  comtes 
palatins  (i),  qui  formaient  son  conseiL  Le  maître  des 
offices,  après  avoir  pris  connaissance  des  affaires,  qu'il 
éntesdait  à  la  porte  du  consiatoire,  allait: en  faire  le 
rapport  à.  l'empereur  ;  le  oojfnvs^  du  palaôs  faisait  patt 
à  nos  rois  des  causes  Le^  plus  essentielles.  L'un  des 
premiers  emplois  du  maître  des  offî/Êes ,  c'était  de 
rendre  divers,  jugemèns.;  le  comte  du  palais  était  pré- 
posé pour  connaître  des  |causes  isécUlières.  0n  a  vu- Le 
maître  des  offices  chargé  de  juger  des  appels  que  l'oh 
faisait  quelquefois  des  sentences  reddues  par  les  duos^ 
on  appelait  au  tribunal  du  comte  du  palais  des  juge- 
ment prononcés  dans  les  provinces.  L'empereur  dé*^ 
•  •  >  f        . .  •  ,- 

I 

(y)  CondteTn  pàlatii  în  medio  procerum  suorwfn  conclonantem. 
(Monach.  Saâgall.) 


•/ 
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putait  le  maître  des  offices  vers  les  gouverneurs  des 
provinces,  pour  leur  porter  ses  ordres  ;  les  rois  des 
Français  envoyaient  le  comte  du  palais  dans  les  pro^ 
vinces,  pour  y  terminer  de  certains  différends.  On  se 
reposait  sur  le  maître  des  offices  du  soin  des  affaires 
'  les  plus  considérables  j  Texan^n  des  causes  lejs  plus 
importantes  était  dévolu  au  conlte  du  palais.  Le  mahre 
des  offices  avait  des  substituts,  pour  rendre  la  justice 
à  sa  place;  le  comte  du  palais  en  avait  également. 

Enfin /on  prétend  que  le  pouvoir,  du  maître  des 
offices  fiit  autrefois  un  pouvoir  presque  souverain;  nos 
comtes  du  palais  n'exercèrent  pas  une  moindre  autorité. 

Epoque  de  la  réunion  du  titre  de  Comte  Palatin  à 
'  quelque  domaine  de  la  couronne. 

.  L'objet  de  ce  dernier  article,  c'est. d'examiner,  si 
je  ne  me  trompe,  dans  quel: temps  on  commença  à 
donner  le  titre  de  comte  palatin  aux  .comtes  d'une 
terre,  tels  qu'à  ceux  de  Champagne,  de  Toulouse, 
de  Guienne,  de  Poitiers,  de  Tours,  de  Chartres,  etc., 
pays  qui  étaient  autant  de  domaines  de  la  couronne 
de  France.  Cette  époque  doit  être  placée  vers  la  fin 
du  neuvième  siècle,  après  le  partage  de  la  France  en 
provinces  orientales  et  occidentales,  arrivé  en  843, 
selon  l'opinion  commune;  c'est-à-dire. dans  le  temps 
<[ue  les  hauts  seigneurs ,  profitant  de  la  faiblesse  de 
nos  rois,  s'arrogèrent  en  propre  àes  terres  ou  des  pro- 
vinces dont  ils  n'avaient  été  d'abord  que  de  simples 
gouverneurs,  sous  le  titre  de  comtes  provinciaux. 


A 
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En  conservant  celte  qualité ,  il  y  en  eut  qui  ne  man- 
quèrent pas  sans  doute  d'y  joindre  celle  de-  palatin j 
laquelle  donnant  un  pouvoir  presque  souverain  à  ce- 
lui qui  en  était  revêtu ^  convenait  parfaitement  aux 
vues  ambitieuses  de  ces  seigneurs.  Selon  l'auteur 
d'une  Histoire  des  comtes  de  Champagne j  ces  com- 
tes, qui  se  trouvèrent  alors  revêtus  de  celte  dignité, 
la  transmirent  à  leurs  successeurs,  a  C'est  pouixjuoi  il 
«  faut  tenir  pour  indubitable ,  dit  du  Cange ,  que  les 
((  comtes  de  Champagne  ont  jôui ,  depuis  leur  établisse- 
n  ment,du  titre  de  palatin,  jusqu'à  ce  que  ce  comté  a 
«  été  réuni  à  la  couroïïne  de  France,  soit  qu'ils  aient 
«  obtenu  cette  dignité  de  temps  en  temps  de  nos  rois, 
«  ou  qu'ils  se  la  soient  fait  confirmer  aux  investitures, 
«  ou. enfin,  ce  que  je  tiens  plus  vraisemblable,  qu'ils 
^  se  la  soient  conservée  comme  descendus  des  comtes 
«  de  Troies,  qui  en  jouissaient  au  temps  de  la  déca- 
«  dence  de  ce  royaume.  » 

Quoique  Ton  pût  objecter  que  le  sentinient  de  ces 
savans  ne  paraît  pas  fondé  sur  les  témoignages  les 
plus  authentiques,  puisqu'il  ne  semble  étayé  que  de 
conjectures,  il  y  a  de  quoi. le  reltidre  plus  que  vrai- 
semblable. En  effet,  on  peut  assurer  que  les  comtes 
de  Champagne  avaient  le  titre  de  comtes  du  palais 
en  980  j  car  cette  année -là,  Herbert,  qui  possédait 
le  comté  de  Vermandois  et  de  Troies,  fiit  appelé  par 
le  roi  Lothaire  son  comte  palatin.  C'est  ce  qui  est  at- 
jtesté  (i)  par  un  diplonie  que  ce  prince  donna  pour 

(i)  Quapropter  uimersis  sanctob  Dei  ecclesîœ  fidèlibus,  tant 


/ 
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confii'iner  une  donation  qu'Herbert  avait  faite  en  fe-^ 
veur  du  monastère  de^Montierren-Der^  dans  le  dio- 
cèse  de  Châlons-sur-Ma^ne* 

Mais  C(9  qui  achève  de  prouve^  invincibleœent  que 
Yoi}  doit  &ire  f  emonier  Tépoque:  de  la  réunion  du  ti- 
tre 4e  comfys  p^htik  à  quelque  domaine' de Ja  cou- 
ronne, vers  la  fin  du  neuvième. siècle  ^  c^est  que  Ton 
trouve,  vers  le  commedQ^meutdu.diJicièmej  Tlûbaud^ 
le -Tricheur,  comte  de  Tîwrs  ou  de  Chartres ,  qui 
épousa  Ludgarde,  princesse  de  Vermandois,  décgré 
de  la  dignité  en  question ,  Tan  924  >  sous  le  règn^de 
Raoul.  Xhibaud  obfiiat  de  ce  pripce  que  l'église  de 
Saint*Lubin,  située  au-dessous  des.  murs  ducb&teau 
de  Blois ,  .serait  donnée  aux  religieux  de  SainuLau* 
mer,  pour  y  bâtir  une  abbaye,  et  que  Ton  ajouterait  à 
cette  donation  ce  qui  était  cdmigu  à  VégUse,  aixisi 
que,  plusieurs  terres  que  le  roi  possédait  dans  le  Blé- 
sois.  Or,  dans  la  charte  de  cette  donation ,  le  roi  de 


prœsênUèus,  guàmfaturis,  notumfien  vahimus  qubd  adeuntes  ré- 
gies celsituMnis  rpstiH»  prœsentiamy  dUeciissima  sciUeet  mais 
conjux  ito^ftra,  reginanondne  Emma,,  simul.  eiiam  Adaibem 
sanctœ  Laudunen^s  ^cclpsim,  nec  non  et  Cfîlidnus  Katalfiutensis 
sedis ,  AnHsUt^^  reoeren^^  intimoyerunt  n/o^i$  qualiter  lïerihertus,^ 
cornes  palatu  nostri,  nobi^  carus  et  fideïis  in  omnibus,  ad  hain 
sancti,  Pétri  Der^ensis  cœnobii,,,..  humiliter  Qenisset,  et  quoddam 
sui  juris  hhdium,  quod  à  progenitonbus  suis  iili  contigerat,  pro 
remedio  ardmœ  kuœ  èjusdem  îoci  fratribus  /  aâ,  suppUmentum  oint 
inopiaty  quo  Hdemfratres  maxime  indigere  oidebantur,  deootè  tra- 
didisset.  (D.  Mari.  Bouq.,  t.  9,  p.  64i«  64-3*) 
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France  donne  h  Thibaud  la  qualité  d|  comte  dupa-^ 
lais  (i).  V 

De  là  on  peut  encore  tirer  cette  conséquence  qu^ , 
quoique  les  seigneurs  français^se  fussent  don^é  le  ti- 
tre de  comtes  du  palais  sans  le  consentement  de  nps 
rois,  comme  ceja  est  assez  probable ^  ces  princes  ne 
laissèrent  pas  de  leur  conserver  ce  titre  ,^soit  de  bon 
gré  9  soit  de  force.  Ce  fut  pour  cela  apparemment  que 
les  comtes  de  Champagne  et  de  Blois  en  partieuli^lc 
se  qualifièrent  depuis  comtes  palatins  (2). 

En  effet,  il  est  très-probable^,  pour  nç  pas  dire  cer- 
tain ,  qu'Herbert  transmit  son  titre  4e  comte  du  /«k- 
lais  à  Etienne  9  son  fils.  Du  moins,  apr^  la  mort  de 
celui -.ci,  Eudes,  comte  de  Chartres,  s'étant  emparé 
du  comté  dp  Champagne,  se  fît  appeler  comte  pala^ 
tin^  sans  doute  à  Tpxemple  de  sqs  prédécesseurs»,:  Le 
roi  Robert  m^me ,  qui  ^yait  voulu  s'opposqr  à  cette 
invasion ,  lui  conserva  cependant  la  qualité  de  comte 
du  palais.  On  en  trouve  une  preuve  dans  un  ancieo. 
acte  cité  dans  V Histoire  de  Bhis.  Et  «^sla  est  encore 

'       '  :  '  ♦■■!■■"■■  '     .1     ^         '     '■■ t    ■>  ■ \ji      ,» 

(i)  Ego  Baduiphus  y  rexi,**,.  do  et  -  concéda  prédbus  amid  met 
TheobahU,  indy^  Cormtis  Pai^tii  çictus,.  sanctQ  iMunanutto  <êt 
monachis  ejus  eccksifim  sancti  Leobini  comtraetom  ^uà  mc^hif^ 
Blesis  castri  et  fiscum  conti^iflim  îpsi  ecclesiœ  ad  con^tnfçndam 

ahhaUam^  cum  alus  mets  possessiombus in  pago  Blesensù 

(D.  Mart.  Bouq.,  p.  566.)' 

(a)  Hanc  dignitatem  paladnam  probserUm  retinuere  ah  Heri- 
berto,  ut  probabile  est  sibi  delatam,  et  jure  quodam  hœreditarÎQ 
deçolutam,  cctteri  comités  Campaniœ  et  Blesenses.  (Du  Gange  ^ 
Ghss.  ) 
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con&rmé  par  Ig  charte  de  la  fondaiion  de  l'église  de 
Saint- Martin  dTpernay,  rapporté  par  D.  Luc  d'A- 
chéri ,  dans  son  Spicïlége.  On  y  voit  le  comte  Eu- 
des, qui  fonda  en  loZik  Téglise  dont  il  s^agit,  qualifié 
comitem  palatinum  Francorum  régis.  Les  succes- 
seurs d*Eudes  se  donnèrent  la  même  qualité.  Thi- 
baud,  son  fils  aîné,  d*abord  comte  de  Blois,  et  en- 
suite de  Troies,  se  trouve  avec  ce  titre  dans  une  charte 
de  Tan  io83,  en  faveur  des  serfs  de  Saint-Martin  de 
Tours. 

Outre  les  comtes  de  Champagne,  on  en  connaît 
plusieurs  autres  qui  s'étaient  arrogé  le  même  titre  : 
tels  furent  les  comtes  de  Toulouse,  de  Poitiers,  de 
Flandre,  de  Guienne.  Tous  ces  comtes,  en  consé- 
quence de  ce  titre ,  étaient  en  droit  d'exercer  une  au- 
torité souveraine  dans  l'étendue  de  leurs  comtés.  Il 
est  vrai  qu'il  y  en  a  qui  demeurent  d'accord  que  l'on 
peut  douter  de  ces  titres  de  comtes  du  palais  à  Té- 
gai4  des  comtes  de  Poitiers  et  de  Flandre,  même  de 
ceux  de  Guienne. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  nous  croyons ,  sans  qu^il  soit  né- 
cessaire de  nous  étendre  davantage ,  avoir  suffisam- 
ment prouvé  que  l'époque  de  la  réunion  de  la  dignité 
de  comte  palatin  à  quelque  domaine  de  la  couronne, 
doit  être  placée  vers  la  fin  du  neuvième  siècle ,  lors 
de  la  décadence  de  la  monarchie  fi*ancaise. 
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DISSERTATION 

SUR  LA  DIGNITÉ  DE  CONNÉTABLE  DE  FAANG£« 

PAR  DAMIENS  DE  GOMICOURT  (i). 

Les  charges  et  les  dignités  ont^  comme  les  empires 
où  elles  sont  établies,  leur  commencement,  leur  mi- 
lieu et  leur  fin.  D^abord  peu  considérables,  elles  ne  / 
parviennent  souvent  qu^après  un  long  laps  de  temps  à 
ce  degré  de  puissance  qui,  faisant  craindre  et  redouter 
ceux  qui  les  possèdent,  oblige  le  souverain  à  les  sup- 
primer. Telle  est  en  raccourci  l'histoire  de  la  dignité 
de  Connétable  de  France;  après  avoir  essuyé  différentes 
révolutions ,  elle  fut  abolie  par  un  ministre  aussi  am- 
bitieux que  grand  politique. 

Plusieurs  passages  sont  garans  de  Tancienneté  de 
cette  dignité;  ils  détruisent  le  sentiment  des  écrivains 
peu  instruits,  qui  ont  voulu  en  reculer  rétablissement 
jusqu'au  commencement  de  la  troisième  race.  Pour 
comble  d'absurdité ,  ils  la  font  établir  en  la  place  de 
celle  de  maire  (s).  Ainsi ,  confondant  les  temps ,  ils 
font  supprimer  par  Hugues  Capet(3)  une  dignité  qui 
ne  subsistait  plus  sous  les  Carlovingiens,  tandis  qu'ils 
fixent  au  règne  de  pe  prince  le  commencement  d'une 
digni^  qui    existait  à  la  cour  du   conquérant  des 

« 

M  I  .....  I         ■■  ■  •<,.■■ 

(i)  Extr.  du  Recueil  ci-dessus  indiqué. 

(a)  Du  Tillet  Mathas ,  RecJierches  sur  les  Connétahfys. 

(3)  Godefroy,  Hist,  des  grands-officiers. 


/■ 
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Gaules  :  comme  si  Grégoire  de  Tours  (i),  le  plus 
exact  des  premiers  écrivains  de  notre  histoire ,  ne  par- 
lait pas. en  même  temps  d'un  maire  du  palais  et  d'un 
comte  de  Tétable;  comme  si,  sous  la  seconde  race,  on. 
ne  trouvait; point  un  Geillan  et  un  Bouchard,  comtes 
de  retable  de  Charlemagile,  en  même  temps  qu'un 
Wolrad  était  comte  du  palais;  et  soUs  Louis -le -Dé- 
bonnaire ,  un  Gourdem  et  un  Charles  Dargie  (2)  pos- 
sédant la  chisirge  de  comte  de  Tétable,  tandis  qu'Ata- 
lard  était  revêtu  de  celle  de  comte  dû  palaiis.  ' 

La  diversité  des  noms  a  sans  doute  causé  Tetretir 
d^  ces  écrivains.  De  ce  que  le  connétable  ne  s'appe- 
lait pas  ainsi  sôus  lés  deux  premières  racés',  ils  ont 
crû  cette  dignité  bien  postérieure  à  la  conquête  des 
Gaules;  la  différence  des  fonctions  les  confirma  dans 
leur  sentiment;  ils  ne  purent  se  persuader  que  le 
cornes  stabuli  àe^  eftepereurs  grecs  eût.  pu  servir  de 
modèle  an  connétable  des  rois  de  la  troisième  race  : 
de  là'ils  ont  pensé  que  la  dignité  de  comte  dé  l'éta- 
bte  des  Mérovingien^  et  des  Càrlovîngieris ,  étslit  une 
dignité  totalenieht  étrangère  à  celle  àes  connétables 
de  la  cour  des  Capétiens. 

Quand  tous  les  auteurs  âhciens-et  les  modernes  les 
plus  éelaiirés  ne  s'accorderaient  point  sur  l'ôrigiiïe  de 
cette  dignité,  pourrait- on  se  reftiser  au  rapport  qui 
est  entte  celle  des  empereufs  grecs  et  celle  de  la  cour 
de  nos  rois? 


(i)  L.  5,  c.  4o  et  autres.  Airtïoin. 
(2)  Gaguin ,  Godefroy. 
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Il  est  à  présumer  que  les  comtes  de  Fétable  des 
premiers ,  a^onl  été  établis  qu^après  la  translation  de 
Tèmpire;  avant  ce  ièmps.^  les  fiîstorisns  n^en  parlent 
poinXi  Quoi  qu^l  en  soit  y  on  af]f»6la  d'abord  tribuns  de 
réiahle,  ccôx  qui  furent  revêtus  de  cette  dignité  j  en- 
«ttile,  et  sans  doute  par  distinction ,  ils  furent  nommes 
coàfi^es  dé  Vétablé  :  &ibunus  stabuli  idem  cornes 
sèabidi  voeaturj  dit  le  commentateur  du  code  Théo- 
dosien.  En  changeant  fie  nom  ^  on  les  tit  bientôt 
augmenter  leur  crédit;  ils  coraimeneèrent  même  à 
eommand^  les  ai^ianées  ;  mais  conservant  toujours  les 
premières  fonctions  de  leur  change ,  ils  continuèrent 
à  awir  soin  des  écuries  de  Tempereur.  Sons  Valenti- 
nien  ^n  les  Regardait,  si  nous  en  croyons  Ammien 
MarceUiii^  oomme  les  premiers  éotiyersdu  prince  (i). 
M.  dé  VaWis  (2)  prAend  que  les  soldats  statoriens, 
que'cet  afo^ur  regatlde  comme  les  éeuyet^  ordinaires 
de  Tempereur,  étaient  soumis  am  cornés  stabulL  II 
ajoute  aU^i  que  les  fonctionfsde  ces  derniers  consis- 
taient surtout  à  eitaminer  les  chevaux  envoyés  tous 
les  ans  pour  tribut.  Le  code  Tbéodosieh  confirme  au 
comte  de  retable  Un  droit  de  deux  pièces  d'argent 
parchaicun  de  ces  chéV2LixXyeiGe\^Jua^ta(3i}a)et^rem 
ctmsuêtUéknemj  d'où  Ton  peut  inférer  que  ce  droit 
était  très-aâcien. 

Plus  d'une  fois  on  a  vu  la  dignité  de  comte  de  l'ér 


(i)  L.  26. 

(2)  Note  sur  Ammien,  L  ji6. 

(3)  Tit.  de  Comm.,  etc..  Tribu, 
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table  jointe  à  celle  de  comte  des  domestiques.  C^est 
diaprés  Ammien  Marcellin^  et  à  la  faveur  d^une  ins-* 
criptionoù  Stilicon(i),  favori  deThëodose,  est  qualifié 
de  comte  des  dàmestiques  et  de  Vétable  sacrée _,  que 
nous  avançons  ce  sentiment.  Le  grand  crédit  dé  Sti-* 
liqon  rendit  bientôt  la  dernière  de  ces  dignités  une 
des  premières  de  l'empire  j  Théodose  fit  plusieurs  lois 
en  sa  faveur  (a)  :  par  une,  il  égale  ceux  qui  la  possé* 
deront,  aux  gouverneurs  des  provinces;  par  une  autre 
postérieure,  il  veut  qu'on  choisisse  ceux* ci  parmi  les 
comtes  de  Tétable ,  ce  qui  s'est  toujours  obéervé ,  dit 
le  commentateur  (3)« 

Ce  lustre  cependant  ne  fut  pas  de  longue  durée; 
cette  dignité  devint  si  peu  de  chose,  que  sous  Jus- 
tinien,  Béiisaire  ayant  été  dépouillé  de  tdutes  ses 
charges,  fut  pourvu  de  celle  de  comte  de  Tétable: 
Quasi  pro  humilitatej  dit  l'évêque  de  Tours  (4).  Si 
nous  en  croyons  Cedrène,  elle  redevint  une  des  pre- 
mières dignités  de  l'empire  sous  Alexis  Comnème. 

En  racontant ,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire , 
l'histoire  du  cornes  st^buli  des  empereurs,  nous  avons 
décrit  celle  du  cornes  stabuli  de  nos  rois.  L'une 
comme  l'autre  elles  essuyèrent  .les  mêmes  révolu- 
tions ;  l'une  comme  l'autre  elles  eurent  les  mêm^s 
fonctions;  ceux  qui  la  possédèrent  sous  leS'dçu?(  pre- 


(i)  Du  Gange ,  Gloss. 

(a)  Code  Théodosien ,  1.  i. 

(3)  T,  2 ,  p.  97. 

(4)  L.  3 ,  c.  3a. 
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mières  races  ^  furent  toujours  regardés  comme  les 
écuyets  du  prince  ;  leurs  fonctions  s€  bornaient  au 
soin  des  écuries  et  des  chevaux,  peut-être  même, 
suivant  Mézeraî  (i)^  étaient-ils  aussi  chargé^  du  soin 
de  ses  équipages. 

Il  y  a  cependant  une  observation  à  faire  :  sous  les 
empereurs,  plusieurs  étaient  revêtus  à  la  fois  de  cette 
dignité;  AmmienMarcellin  (2)  en  compte  jusqu^à  cinq 
en  même  temps,  au  lieu  qu^elle  fut  toujours  unicpie 
à  la  coui:  de  nos  rois.  Car  c'est  une  erreur  dé  piréten- 
dre  (3)  que  Rocon  et  Ebroin  étaient  en  même  temps 
connétables  de  Thierri.  Tous  les  éditeurs  de  Fréde^ 
gaire  n'ont  pas  dit  comités  stàbuli}  plusieurs  .(mt 
rendu  cette  dignité  relative  au  seul  Ebroin  :  Roconem 
etEbroinum  ùonstabulum^Xjà^vmiXC^e  de  saiht Bé- 
nigne (4)  dit  Roconem  et  Ebroinum  comztem' sta- 
buU  :  d'ailleurs,  tous  les  auteurs  conviendem  qù'E- 
broin  avait  possédé  la  dignité  de  comte  de  Téiable 
avant  que  d'être  élevé  à  celle  de  maire.  D'un  autre 
côté,  nous  avons  un  passage  d'Aimoin  qui  se  rapporte 
à  ce^ui  de  Frédegaire  :  Rocon  et  Ebroin  y  sont  appelés 
prœfecti  equorum.  Ainsi  on  pourrait,  s'appuyant  sûr 
ce  passage,  dire  que  Rocon  et  Ebroin  furent  chargés 
du  soin  de  conduire  la  cavalerie  destinée  piour  servir 
d'escorte  à  Ermenberge,  fille  de  Befihe. 


(i)  Abrégé  de  Vhistoire  de  France. 
(a)  L.  21. 

(3)  Frédegaire ,  c.  3o. 

(4)  Apud  D.  Bouquet.  i. 
1.  3«  uv.                                                        lô 


/ 
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Il  n'^^t  pas  au6si  ^\^  d^accord^r  les  ^i^^m  ^ôq^ 
aimons  des  auieur^  $w  Torigipe  du  JEkon)  d^  çpnnéu^ 
ble;  QXk  en  irouve  quatre  différefi*.      .  • 

t^e  ^erpî^r  est  cielui  dç  du.  Moulm  (ï)  •  <^®^  a»lW«^> 
dans  son  Commentaire  sur  la  coutume  de  Paris  ^  pré- 
X/eûi  que  de  0im^us  sU^àii^  ^'e/st  içrtné  ççméfaèje. 
U  aura  cru  sati$  doute  qi^e  le  connél^}^  ay^nv.çpiU'' 
mai^d^  sous  la  troisième. race  le$  arm^^^4^  roy^mme, 
aura  f$ié  appelé  aiwi,  du  moi  çmieiusij  qi^  Y^ut^  dire 
biitaiUonj  escadron^  compagnie.  Il  ^  ^erS  ,a|iasi  ^>c(r- 
m9âé  quie  cette  charge  étawt  une  de«  pr^priièiies  4U 
roy^^ume^  celui  (jm  Ja  pwséiiait  }uMÎ|^aib  4u  4pûit  d^ 
il«>po«iy<ârén  êtte  44poiul)4y..et.qn^.cf  l^e£^^prjiviMge 

amft  ëi^  eypriuié  par  le  v^QJ^d*  ^tabilis*  On  aura  re- 
iranahé  quelques  lettees  de  q^  deu^  WQI^  )eiu!t^  en- 
seuaUe)  d'où  se  aera^&rmé  celui  de^onnétable. 

iCp  sentiment:  est  d'autant  plua. absurde j  que  ce 
chMigemeRit  $*est  fah  (comjnae  jdous  le  remarquarooa 
dtna  la  siite)  avant  ^u^oti  eùl  dtiaebé  à  la  digpiié  de. 
oeniiëiakle,  le  droit  de  cônunandf  c  le^  arméea.  Souii.  I» 
pn^exiiîère  et  la  seconde  racet^  oeuK  qui  là.possëdërent 
n'euittfit  a^oua  droit  sijr  le  milltakre  :  s'ils  oot  eon»- 
miindë  les  ariùëes,  ee  fut  toujours  à  leui^  valeur  qu'ils 
furent  vèdevablea  de  cet  honneur^  et  non  à  la  place 
qu'ils  occupaiedt^  Elle  éfàit  ai  peu  de  chèse ,  qu'élu 
plusieurs  occasions ,  ceux  qui  la  remplissaient  furent 
traités  comme  de  vils  esclaves  (2).  Ils  se  tenaient 


(  I  )  Premier  sentiment. 

(a)  Qrégoire  de  Tours,  1.  10,  c.  19. 
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même  honoi^  (0  de  la  quittèt  pour  celle  de  juge 
deVille*  Ne  par^t-il  pas  absurde  <{«i'tine  dignité  par 
elle'^séme  si  pen  honorable  ait  eommuniquë  uii  ca- 
raotère  indélébile  à  celui  qui  y  était  élevé  ?  N^a-^t^on 
pas  TU  d'aillebrs  sous  \i*  troisième  race,  c*e$t«à«-dire 
dans  W  temps  de  la  plus  grande  puissance  de  cette 
digàiité^  pbksieurs  de  ceux  qui  en  fuient  pourvus,  non 
seulement  en  être  dépouillés,  mais  même  être  con- 
dlimbés  à  ihort  par  des  arrêts  ignominieux?  Fh)is- 
wt  (a)  le  dit  dons  sa  ebfi^iiîque  ;  et  Mézerai  (3)  rap 
porte  que  Raoul  de  Brienne  fut  mis  à  mort  sans  aucune 
forme  dé  procàs,  par  fes  ordres  du  roi  Jean.  Sous 
Charles VI, la  fiction  bourgtrignone 6ta  cette  dignité  à 
Olivier  de  GlisBon.  Philippe  4' A#ti3is  lui  succéda  (4); 
à  celui^oi,  LoyÎBde  Sànèôrt'e  (5)}  après  lui,  Chârlfeà 
d* Albret  (6)  en  fttt  pourvu  ;  et  en  ayant  été  dépbuillé , 
Valeran  de  Luxembourg,  comte  de  Saint -Paul,  en! 
fut  revêtu  (^).  Louis  Xt  ne  se  ednténtà  ^as  de'Fèn- 
lever  à  ce  dômfet^  il  lui  fk  faire  iàh  pk^cès ,  et  èotij^er 
Ifc  .^éi£  «n  plaitse  de  Crève.  Enfin ,  sbus  Fraïiçois  V% 
Anne  de  Montmorepâi ,  mal^  *  toute  sa  puissance , 
sQii  «redit  et  sa  grande  autorité^  fut  aussi  dépouillé 

(i)  (Grégoire  de  Touft',  1^6 ,  c*  48. 

(a)  Chrtm.^  u  4,  c  53« 

j;3)  Hfft^én^f  ^  I.,  p.  i35. 

(4)Em392.        .  ,         ,  ,    .  . 

(5)  En  làgy. 

(6)  En  i4oa. 

(7)  En  i4i  I.  Hist.  de  Coucy,  Métersî ,  Dâmiel ,  Comine , 
duHaillan. 
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de  }a  dignité  de  connétable.  Le  silence  de  la  plupart 
des  historiens  ferait  douter  de  ce  £dt,  si  le  Père  An- 
selme (i)  ne  rapportait  dans  son  Histoire  généalogie' 
que^  cpi^Henri  II  étant  monté  sur.  le  trône,  rendit  à 
Anne  de  Montmorenci  ses  dignités ,  et  notamment 
celle  de  connétable.  Il  était  dit  de  plus ,  dans  les  pro- 
visions j  que  celui  qui  en  était  revêtu  ne  ia  garderait 
queutant  qu^il  plairait  au  roi;  et  par  arrêt  (2),  le 
Parlement  ordonna  qu^on  obéirait  pour  le  fait  de  la 
guerre  9  au  connétable ,  tant  que  son  office  durerait 
seulement. 

Tout  ce  que  nous  venons  de  rapponer:  détruit  non 
seulement  le  sentiment  de  du  Moulin ,  mais  encore 
l'opinion  de  ceux  qui  ont  prétèBdu  faîspé  venir  le  mot 
de  connétable  de  cornes  stabUis;  comme  si  la  dignité 
de  comte  n'avait  pas  été,  sous  la  première  race,  une 
dignité  amovible. 

Le  troisième  est.celui  de  GoUux,  qui  n'est  pas  plus 
raisonnable.  Il  prétend, .d^ns. ses  Antiquités  boùïgui- 
gnpnesj  que  le  nom  de  connétable  vient  des  mots  cel- 
tiques connûtes  ou  konins  et  stapel  :  le  premier  veut 
dijce  ^ûretéj  le  second  roL  GoUux  voudrait  faire  en^ 
tendre  par  cette  étymologie,  que  les  connétables  com- 
mandaient les  gardes  de  nos  rois  :  mais  ceux  qui  en 
ont  été  chargés ,  tant  sous  la  première  que  sohs  la  se- 
conde race,  n'étaient  point  soumis  aux  ordres  des 
comtes  de  Tétable  ;  ceux  -  ci  n^ont  pu  avoir  d'autorité 


V 


(i)  Histoire  généalogique,  t.  6. 
(3)  Rapporté  par  Savaron. 
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-sur  eux  que  lorsqu'ils  ont  été  revêtus  du  souverain 
commandement  des  armées;  c'esjt-à-dire  sous  saint 
Louis.  Un  mémorial  (i)  de  la  chambre  des  comptes 
en  est  la  preuve  ;  c'est  le  monument  le  plus  ancien 
où  il  est  parlé  d«  ce  droit,  et  c'est  sans  doute  ce  mé- 
morial qui  aura  été  la  cause  de  l'erreur  de  Goïlux. 

En  rejetant  ainsi  les  trois  sentimens  dont  nous  ve- 
nons de  parler,  nous  adoptons  le  quatrièiïie,  et  nous 
osons  croire,  que  de  cornes  stabuUj  ou  plutôt  que  des 
mots  de  comte  de  Fétable  s'est  formé  celui  de  conné- 
table.Vouv  peu  qu'on  soit  versé  dans  notre  histoire,  on 
connaît  l'usage  usité  sous  la  première  race  de  donner 
le  titre  de  comte  à  tons  les  officiers  de  la  cour  d«  nos 
rbisj  on  y  joignait  le  nom  de  leur  exercice;  o^nsi  ap- 
pelait-on comte  du'^palaiSj  celui  qui  y  administrait  la 
justfice;  moire  du  palais ^  celui  qui  y  commandait  tous 
les  officiers,  çt  comte  de  VétablCj  celui  qui  était  chargé 
du  soin  des  écuries  du  prince. 

Dans  la  suite  et  par  corruption,  disent  les  autieurs 
les  plus  graves,  tels  que  Ménage  (2),  Pasquier  (3), 
André  Favin  (4),  Belle -Forêt  (5),  Savaron,  ces 
noms  ont  été  changés;  celui  de  mejreVj  en  celui  dé 
maître j  et  celui  de  comte  de  Fétable  en  celui  de 


(i)  Rapporté  par  le  Père  Daniel ,  Histoire  de  la  ndUce 
française. 

(2)  Dictionnaire  éiymolof^ue. 

(3)  Recherches* 

(4)  Traité  des  grands-Offkiers. 
(5).  T.  I,  p.  a64- 


(  i5ô  ) 

çonnétabh^  Un  savant  jésuite,  le  Père  Liongueval(i)  j 
adppte  ce  seaûjoiènt. 

Cq  ç}i£Uigein6t)t>  sî  nous  en  croyons  du  Tillét  {pt)  0t 
F^uî^bet  (3)  i  doit  avoir  poutif  époque  )e  temps  où  les 
connétables  eurent  le  droit  de  commande?  les  armées. 
Alors  le  rmX,  de  comte  a  été  ironqué  ;  on  y  i^  ObaAgé 
deux  lettres^  au  lieu  de  Vm^  et  du  ^  on  a  mis  deux  n^ 
ce  qui  a  ïmconne;  et  comme  un  corps  de  troupes  s'ap- 
pelait alors  établie j  oit  a  cru  quç  celui  qui  les  corn** 
mf^ndc^it  tous  devais  s'appeler  çânnétabhj  plutôt  que 
comte  <fe  Vétable. 

Noiis  admettons  ce  sentiment ,  mais  avec  d^  res* 
trictions»  B  est  bien  vrai  que  le  comte  de  Tétahle  ne 
s'est  appelé  ainsi  que  par  corrupûôn  j  mais,  nous  som^ 
nies  bien  éloignés  de  penser  sur  ce  changement  comme 
du  Tillet  et  Fauchet.  On  ne  peut  en' fixer  l'époque, 
ainsi. que  ces  auteurs  le  disent^  au  temps  où  le  sou* 
verain  commandement  leur  fut  attribué;  il  est  bien 
antérieur  à  ce  lemps,  et  nous  nous  £;>ndoos  sur  ce 
passage  de  Reginqn  (4)  :  BucliardUm  comitem  SitabuH 
quem  corruptè  constabubim  appellamus^^ç^imii^S) 
écrivait  sur  la^findu  neuvième  siècle^  et  lii  chronique 
de  saint  Denis,  commencée  ,r  du  cobsenlement , de  tous 
les  auteurs,  vers  le  douzième,  ne  se  sert  qi^e  du  mot 


(i)  Préface  de  V  Histoire  de  F  Eglise  gaMcane. 

(2)  Maison  et  œuroime  de  Framce* 

(3)  Origine  des  dignités  et  magistrats,  1.  2 ,  c.  7* 

(4)  Sur  l'an  807. 

(5)  Il  est  mort  au  commencement  du  diidènie  siècle-' 
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de  contiétahle.  Amû  oÉfi  avait  tmim^ncé  hr  dp{veler 
connétables j  iès  comtés  de  T^âble,  bieA  avant  <^ù'ou 
leur  eài  donne  le  souvêraiû  cdmnlàttdemëni. 

Car  il  ne  faut  pas  s^im^iner  avec  Cààlôn  (i)  ^ 
dii  Hailiah-  (2),  que  cette  pt'^gàtiVè  ait  été  attachée 
à  la  dignité  de  comte  dé  îéiàblé  àur  là  fin  de  là  $eaoiide 
race  (3);  encore  môiiiâ,  comme  rontp^ëtëildu  d^âlitrëé 
auteurs ,  qu'elle  leur  filt  doriilée  dès  la  première  (4)-  U 
tÈl  vrai  que  ^  sous  le^  Mérovittgiêns  et  les  Car^toviiî- 
giens,  plusieurs  cdmtes  dé  Tétablé  comiiiaildèreiit  les 
années;  ihais,  comme  tloiis  Tavotis  déjk  remarqué  d'à- 
près  lé  Père  Anselme ,  ces  différens  comitiandeitiehs 
ne  peuvetii  être  t*egatdés  que  coiïime  des  commis^^â* 
passagères  :  $QiisCharleiiiàgtie,GreilIioii(d)^n  coitite 
de  retable,  Wolradesoti  uiattré  du  palàià,  et  Âdagilé 
son-  chambellan ,  furent  tôu^  trois  ëhs^rgés  en  méiM^e 
temps  de  fiiii'e  la  guerre  aiix  Ësclavons  orietitauii.  On 
voit  par- là  évidemment  è^  lé  <lri^it  de  eômn^ratlder 
lès  armées,  dû  comte  de  l'établé,  u*était  pas  Ai^ét^tii 
de  celui  des  autres  officiers  dû  roi. 

Il  ^ait  d'usage  d*sippeler  non  seulement  connétù- 
blesXèA  coilihadndahs  è!^s  troupes,  mais  encore  tous  les 
capitaines;  et  de  Ce  qu'on  aura  VU  ce  flôitt  ëiîiplôyé, 
soit  datis  les  pôëteb,  ^bit  dails  les  historiens  ou  les 


(i)  Histoire  de  France» 

(^)  Etat  et  succès  des  ùffûirêà  dé  fVancèy  1.  4* 

(3)  6agtti]i. 

(4)  LaJomUe ,  Traiié  des  nobles  de  Coucy. 
($)  Continuateur  d^Aîmoin. 
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romanciers  de  ce  temps ,  on  aura  pris  ces  simples  car 
pitaines  pour  les  connétables  de  nosxois,  et  Ton  se 
sera  imagmë que  ceux-ci  avaient^dès  lors, le comman^ 
dément  de  toutes  les  troupes,    . 

Mais  ils  auraient  dû  £iire  attention,  et  cela  les  aurait 
détrompes,  que  les  auteurs  de  ces  ouvrages  donnent 
le  nom  àeX^onnétable  non  seulement  au  simple  capi- 
taine ,  comme  nous,  venons  de  le  remarquer  diaprés  le 
roman  de  la  destruction  de  Troye  (i),  mais  encore 
aux  gouverneurs  de  ville  et  de  château.  Fauchet  cite 
pour  exemple  le  gouverneur  de  Carcassonne.  Alain 
Chartier  (a)  dit  la  même  chose  de  celui  de  Bordeaux  ; 
j^ussi  Marsille  de  Padoue,  dan^  ma  Defensor  Pacis;, 
appelle  la  dignité  de  connétable  un  office  de  mUe^ 
Dans  plusieurs  auteurs,  tous  les  officiers  de  la  maison  du 
roi  sont  aussi  appelés  connétables  :  les  gentilshommes 
de  la  chambre,  les  écuyers  et  les  chambellans  sont 
ainsi  nommés  dans  le  romain  des  Sept  Sages^  composé 
sous  Philippe-^  Auguste.  Les  ambassadeurs  ont  aiissi 
quelquefois  ce  titre  dans  les  anciens  écrivains.  Louis- 
lc-Gro3  (3)  envoyant  son  fils  pour  épouser  Théritière  de 
Guienne ,  le  fit  accompagner  par  trois  connétables,  le 
comte  Thibault ,  Raoul  deYe^andois  et  Tabbé  Suger. 

D^autres  fixent  à  la  première  croisade  Tépoque  du 
droit  de  commander  les  armées.  Plusieurs  la  reculent 


(i)  Voyez  Fauchet ,  Traité  des  dign.  et  magisUy  p.  70,  in-8^ 

(2)  Cest-à^îre  Jacq.  le  ^Bouvier,  dît  Berry,  IKst,  de  Chfir^ 
les  VIL  {EML) 

(3)  Fauchet ,  uhi  suprà. 
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jusqu'au  règne  de  Philippe- Auguste.  Ce  dernier  sen-- 
timent,  pour  être  plus  vraisemblable,  n'en  est  pas 
moins*  faux. 

Mathieu  de  Montmorenci,  il  est  vrai,  fut  celui  de 
tous  les  connétables  qui  commença  à  donner  quelque 
lustre  à  cette  dignité.  Ses  services,  la  bravoure  qu'il 
fit  paraître  à  la  bataille  de  Bouvines,  engagèrent  Phi- 
lippe^ Auguste  son  maître,  pour  le  récompenser,  d'at- 
tacher à  la  charge  de  connétable  le  commandement 
d'un  corps  de  cavalerie ,  mais  non  pas  de  toute^  les 
troupes  de  son  royaume  ;  cela  est  si  vrai  que ,  pendant 
tout  ce  règne,  Mathieu  de  Montmorenci  ne  com- 
manda jamais  les  armées.  Ce  fiit  seulement  sous  celui 
de  Louis  YIII  qu'il  en  fîit  chargé,  ainsi  qiie  de  celle 
de.  Liouis  IX.  Cette  confiance  et  l'amitié  de  ces  deux 
princes,  le  mirent  bientôt  à  portée  d'augmenter  con- 
sidérablement les  prérogatives  de  sa  dignité,  ettd'ob- 
tenir  du  dernier,  l'an  136a,  tant  pour  lui  que  pour 
ses  successeurs,  le  droit  de  commander  toutes  les 
troupes  et  armées  du  royaume.  Outre  l'autorité  du 
Père  Daniel,  nous  avons  été  portés,  par  les  raisons 
suivantes,  à  fixer  à  cette  année  l'époque  du  souverain 
commandement  des  armées,  dont,  depuis  ce  temps, 
les  connétables  ont  toujours  joui. 

La  charge  de  sénéchal,  à  laquelle  était  attaché  le 
souverain  commandement,  quoique  vacante  depuis 
long -temps,  ne  fut  supprimée  que  l'an  ia6a  :  cette 
dignité,  dans  son  origine  peu  considérable,  avait  ac- 
quis beaucoup  de  crédit  après  la  suppression  de  celle 
du  comte  du  palais.  Le  roi  Lothaire,  l'an  978 ,  suivant 
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le  président  Hénauh  (t),  ou  le  roi  Robert,  suivant  le 
Père  Daniel ,  augmenta  consi'dërfJ^lemeiit  l'auior iië 
et  la  puissance  de  ceux  qui  en  furent  pourvus.  Lu 
plus  grande  faute  quMl  fit  fut  Aë  là  rendre  hét4ditaire 
dans  la  maison  d* Anjou;  ce  pntiUgefui  (xmfimté  fiat 
Louis«l&<GroB)  ràn  1 1  id;  il  devint  d*aliialit  plii8|^« 
judiciàble  h  la  France,  que  la  maison  d* Anjou  ëtpiit 
montée  sur  le  trôtie  d^Ang^eterr^,  conaerVatot^otitt  la 
charge  de  sënëohal/Il  est  vrai  que  ne  pouvant  Teker-^ 
cer  pat  eux  *  mêmes ,  les  rois  d*  Angleterre  en  àtAi" 
liaient  la  oomtntssioii  à  un  grand  seigneur  Ëténe^h. 
Ainsi  il  y  avait  en  France,  en  même  temps,  un  grand 
sëtiëchal,  qui  était  le  roi  d*Angleterre,  et  tin  ^éûëdkal 
ordinaire. 

Philippe*^ Auguste  profita  de  Toceàsion  dé  la  guerre 
pour  refuser  de  reconnaître  pour  sénéohal,  le  roi 
d^Aùgieterre  Richard  I*'.  La  charge  i^sta  vacante; 
mais  Philippe,  par  ukuf  sage  politique,  ne  la  supprima 
pas,  de  pieur  d*étre  obligé  de  la  réublir  par  un  traité 
dé  paix,  coDiime  il  était  arrivé  à  Louis  YII,  son  père^ 
Nous  &XOÛS  le  refos  dci  Philippe^ Auguste  h  Tah  1 191. 
Tous  les  auteurs'  9*accordent  à  dire  que  Thibault, 
comte  de  Blois,  tué  au  siège  d^Acré,  a  été  le  dernier 
qui  ait  exercé  cette  charge  par  commission.  Depuis  ce 
tenipîs^  on  inséra  dans  toiis  lei  actes  que  les  grands- 
ofiifiérs  avaient  oomume  do  signer,  dapifero  nuUa, 
vaxsante  dapiferàtu.  La  dignité  dd  sénéclial ,  suivant 
cette  formulé^  n^éuit  done  pas  encore  sufi^imëè,  elle 

t 

(1)  Abrège  chfonologùlue  de  l'fust.  de  France* 
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éliài  seulement  vacaQte;elle  ne  fut^teiiiiequëràn  1 2&û^ 
temps  où  Ton  cessa  d'en  parler  dans  les  actes.  Cette 
suppression,  il  est  vrai,  n'est  exprimée  dans  aucune 
ordonnance,  mais  le  non  usage  la  Constate  parfaite- 
ment; car  depuis  ce  teihps  personne  n'en  a  été  revêtu. 

Çn  mâme  temps  que  saint  Louis  attachait  la  prin- 
cipale prérogative  de  )a  charge  de  sénéchal,  savoir: le 
droit  de  Commander  les  armées,  à  oellë  de  connétable, 
il  donna  au  grand -^maître  de  Th^tel,  dont  il  institua 
le  ûtre,  suivant  duTillet,  les  fonctions  qu'avaieùt  les 
sénéchaux  dans  Tintérieur  du  palais. 

D'un  autre  côté,  le  connétable  étant  souvent  obligé, 
par  les  denroirs  de  sa  charge ,  d'être  éloigné  de  la  cour, 
t  et  par  conséquent  ne  pouvant  point  remplir  les  fonc*> 
'lions  qu'il  avait  exercées  aupëtatant  en  qualité  d'é- 
cuyer,  6n  les  donna  au  grand-^maître  dès  écuries,  ap- 
pelé depuis,  sons  Charles  VU,  grand-écujretj  et 
dont  on  trouve  le  premier  sous  Philippè-le-Bel. 

Ausaitôt  que  les  connétables  eurent  le  droit  de 
ecmmander  les  armées  j  d'oflSciérs  du  roi  ils  devin- 
rent grands -offioiera«de  la  couronné;  et  autant  leur 
pouvoir  avait  été  limité;  autant  fut-*  il  alors  étetidu. 
On  commença  aussi  pix^bablemént  à  donner  Pinvesti- 
ture  de  cette  charge,  en  remettant  (<)  Une  épéé  riUe 
entre  les  mains  de  celui  qui  en  était  pourvu.  Il  en 
fiiisaît  hommage  lige  au  roi,  reconnaissait  la  tenir  à 
titre  de  fief  appartenant  à  la  couronne,  et  promettait 

(i)  Daniel ,  Hîst  de  la  miUce.  Godefiroy,  CnôàL  des  grands' 
officiers. 
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par  serinent  (1)9  de  ne  s*en  servir  que  pour  la  défense 
du  roi  et  du  royaume.  Dans  ces  cérémonies ,  les  princes 
du  sang,  ou  les  grands  seigneurs,  se  Élisaient  un  hon- 
neur de  ceindre  Tépée  au  connétable.  Cet  usage  était 
très -ancien;  les  Gaulois  Tavaient  pratiqué,  suivant 
Savaron  (:3).  Avant  eux ,  les  empereurs  donnaient  aussi 
Vinvestiture  de  la  charge  de  préfet  du  prétoire,  de 
même  que  nos  rois  donnaient  celle  de  connétable;  le 
règne  de  Trajan  (3)  en  fournit  un  exemple. 

La  commission  de  connétable  s^éxpédiait  par  lettres- 
patentes  :  elles  étaient  signées  de  tous  les  princes  du 
sang,  des  grands -officiers  de  la  couronne  et  des  con- 
seillers du  roi.  Le  comte  de  Saint-Paiil  fut  le  premier 
qui  les  fit  enregistrer  au  Parlement,  et  Ton  observa 
la  même  formalité  pour  le  connétable  Jean  de  Boûr- 
^  bon, II  du  nom,  en  r483.  Le  Parlement  avait  voulu  s'ar- 
roger le  droit  d'envoyer  des  députés  pour  être  témoins 
du  sermejit  des  connétables, ^mais  il  ne  le  fit  qu'une 
seule  fois;  ce  fiit  au  connétable  de  Saint-Paul.  Le  con- 
nétable d'Albret,  en  1402,  fut  aussi  le  seul  qui  prêtât 
serment  de  fidélité  entre  les  mains  du  chancelier. 

Quand  nous  avons  rapporté,  il  y  à  uii  instant,  la 
façon  dont  on  donnait  l'investiture  de  la  charge  de 
connétable ,  nous  aurions  dû  ajouter  que  Tépée  était 
la  marque  distinctive-des  connétables;  la  leur  de- 
mander, c'était  leur  ôler  leur  charge  ;  la  remettre  au 
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(i)  La  formule  est  rapportée  dans  Godefroy. 

(a)  Tridié  de  Vépée. 

(3)  Tillemont  ;  Pline ,  Panég.  de  Trajan. 
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roi ,  une  preuve  qu'on  $- en  dëmeuait  volontaiirement. 
Bertrand  .du  Guesçlin  (i)  voulant  quitter  la  France, 
offrit  de: ren^eitre  son  iépée  de  connétable  au  duc  de 
Bourgogne,  La  faction  d^Orléans ,  sous  Charles  YI,  Ten- 
vpya  demander  à  Clisson  (a);  Après  la  révolte  du  con- 
nétable, de  Bourbon,  lorsque  son  procès  (3)  lui  eut  été 
fait,  François  I*'  envoya  exprès  en  Italie  lui  rede^ 
mander  Tépée  de  connétable  ;  aussi  les  connétables  la 
pprtaient-ils  pour  support  dé  leurs  armes.  Acdtédèléur 
éeu  on  voit  deux  épées  nues,  la  pointe  en  haut,  s6â- 
tenues  par  .deux  mains  sortant  d'une  nue.  Suivant  -le 
Pèce  Daniel  (4),  on  doit  fixer  Tépoque  de  cet  usage 
après  Olivier  de  CUsson,  pui5<p}e  ce  Père  dit  avoir  vu 
à  la  chancre  des  comptes,  plusieurs  papiers  scellés  de 
ce.c(Hinétable ,  dans  lesquels  il  ne  paraît  point  d^épée. 
Dans  toutes  les  cérémonies  où  le  roi  assistsiit,  i)  étàh 
d*usage  qi^e  le  connétable  portât  devant  lui  une  épée; 
alors  il  était  vêtu  d W  long  panteau  de  velours  bleu , 
sur  lequel  était  des  fleurs  de  lis  d^or  mêlées  avec  des 
ceinturons  et  des  fourreaux.  Au  sacre ,  il  recevait  dm 
roi  Tépée  que  rarchevéqùe  dé  Reims  lui  avait  remise 
entre  les  mains}  c^était  lui  aussi  qui  la  tenait,  la  peinte 
levée,  pendant  le  festin  royaL Quand  on  eut  supprimé 
la  charge  de  connétable  ^  oii  en  fit  faire  les  fonctions 
dans  les  cérémonies  par  quelque  grand  du  royaume, 
qui  le  représentait. 

«  ■  I      ■    !■      11. I I  ■   !■  ■    ■    .lia      I.  n   ■  I       I  »  }|l  .        i_ 

(i)  Froissait. 

(2)  Hist»  de  Charles  VL 

(3)  D'Auvigny,  Vie  des  hommes  ilhistres. 
(4-)  Histoire  de  la  milice  française. 
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Pour  le^  autres  droita,  priviléges-et  préto^tives  des 
connjéiabjes  )  i^^mxx^  il  serait  trop  long  de  ks  tup- 
porter  ^ow,  ftôus  parlerons  seulement  des  prindipaux. 

En  tçr^ps  de  guerre ^  le  «tai  (i)  fournifisaît  toupies 
équipages  du  coauélable  et  de  toute  sa  niaisoti  t  '0ii 
loi  payaûsd^  iirès^'gros  appoinlemçns;  ils  ohtiîté  dll^ 
retts  suivant  1^  teiups*  D'abord  ils  n'^ëtaîent  en  teuàps 
de  pai>^  i|ue  de  %S  sous  patîsis^  et  lO  }iv|res  le  jour 
dV^e  f^tej  mais  ils  doublaient  <£|iand  le  ^ei  se  dépla- 
ç^^  en  <{v|e  le  cmnétable  le  suiTàit.SousP]ùlippe  Vf^ 
en  i^^f  et  SQQS  PhilipfN)  deValoisiy  en  b835.^  les  mé^ 
ipes  appoiut^meos  >v(bsisiaieiit  encor^>;  sbus  dé  is6x* 
Vkïfix  cependant v^^  tiewtcde  !25  sous  parfisis^  id*domië« 
t^}))^  ^t^o\il  4^  Briemie  n'avaiiv^  daos:  la  guenre;  de 
Fl^lidre,  qvfs  y  a  ^us  6  deniers  parièi^,  et  iiSlivres 
pa^r  ^a  p^W/^QA  mAUJteiiu^  En  \di^<S ,  le  connëtidile  de- 
vais a^vpir.pat  jcMqir  5o  SPQS^  et  toô  livres  le  jour  d'une 
bataille,  ou  d'un  «is3aut4  Çbatles  d'JUbret  recelait 
2iCK>  livres  d'or  par  oipis.  Sjss  £îiic«issseurs  otit  joui  d'ap- 
p^inf^^ep^  4^  n)éwe  valeur^cominiB^NCit  le  voit  par  les 
let^rps-pajtçpte^  du.f^ontiétable  de-Stiint-Paul?  de  :î  465  ; 
p^ir  m^e  0r4pni%?ape  donnée  en  faveur  d'Anne  de  Mant^ 
m^rfAçi.fc  d^t^  de  i537;  par  las  lettreso-patentes  de 
He^n  4^  Montipaorençi^  de  i5^8;  enfi»  par  celles  dil 
coa94tab}Q  4^  Jiii;iyne^|  doim^es  Van  i6âi. 

Sans  être  obligé  d'en  faire^montre,  on  fftya^  cn^ 
Gore  au  connétable  la  paye  de  cent  hommes  d'armes. 
Dans  un  mémorial  de  la  chambre  des  comptes  de  1 4^4' 
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(i)  Godefroy,  Daniel. 
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il  eat  4i%  que  ce  droit  est  très  ^ancien.  Il  potivait  en- 
core pirendre  un  jour  de  la  paye  de  toutes  les  iniupes 
que  le  i^oi  «ioudoyait.  Philippe  de  Valois  «onfirma  ce 
'  droit  en  i340)  et  leur  donna  enidore  celui  d'uii  jour 
de  paye  sur  tous  ceux  qui  quitteraient  leur  bannière 
pour  passer  wtia  une  autre»  Cest  tiinsi^  suivant  lePère 
Osnî^l  y.  qu^il  &ut  entendre  lé  mémorial  de  h  cham- 
bre des  comptes 9. où  il  est  fait  metitioU  de  ce  dernier 
dfpii.  l4e»  soldats  de  mer  en  furent  exemi^u^  Ainsi 
de  cette  exemption  Accordée  par  le  même  Philippe  de 
Valois. (i))  on  peut  coiicluré  que  les  troupes  de  mer, 
eomme  celles  de  terre,  étaient. somâises  au  connéta- 
Uèb  Q^aiUeiirs  les  provisions  du  connétable  diSi  Riobe-* 
mom,  datées  ide  i4^4j  disent  formuUeodent  que  les 
marédlatpix^  amiraux,  etc»^  seront jsoumis  aun^ojanéta*- 
ble.  CWlosYI,  le  2t  avHl  i4t  i)  défend  à  qtiî  qui^^e 
$oit  de  quitter  Tairmée  sans  la  permission  diu  ci^nné-^ 
table.  Le»  princes,  du  sang ,  les  fils  ibén^es  des  mis 
n^étaient  pas  exempts  de  cette  soumission  ;  ils  étaient 
tous  obligés  d'obéir  au  oonf^éMbi^  lolrsqû'ils  éts^ènt  à 
Tarmée^  ainsi  qu'on  peut  le  voir  dans  un  mémorial  de 
la  chambre  des  oomptisa,  et  dans. les  provisions  du 
aonhétable  dâ  Bichnmoat.  Aussi  du  Guesclin  disl^it-' 
il  à  Charles T,  sut  Iç  jMint  d'être  iaît  connétable,  que 
n'étani  qu'un  simple  geAtilbomm^,  il  né  ion vesiait 
pas  îqu'îl  &i%  revêtu  d'une  dignité(|di  albît  lui  donner 
le  droit  de  commander  aux  &ères,  f^ousitis  et  neveux 
de  Sa  Majesté. 

'il   i.iniifiiMtm  É!M"rn"»       '<tiii    *.!■■   M';'!   1  m     nn   '"y   i\in  * 

(t)  Dn  Cnige ,  Glosmre.  Du  TiUc u 
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De  tous  les  droits  des  connétables^  celui  qui  contrit 
bua  le  plus  à  augmenter  leur  puissance ,  fut  de  poa,« 
voir  nommer  à  toutes  les  dignités  militaires  ^  de  casser 
les  officiers,  et  de  distribuer  les  peines  et  les  récom^  * 
penses  militaires;  Revêtu  d^un  pouvoir  aussi  étendu , 
on  vit  bientôt  cet  officier  livrer  bataille  quand  il  le 
jugeait  à  propos,  placer  les  garnisons^  ordbnner  dé  son 
autorité  la  levée  des  troupes ,  convoquer  le  ban  et 
Tamère-ban ,  ainsi  qu'on  en  peut  juger  par  un  com^ 
mandement  du  connétable  d^Albret  de  i4o3.  - 

Le  roi  même  étant  à  Farmée ,  c'était  au  connétable 
à  la  ranger  en  bataille  ;  il  marquait  à  chacun  son 
poste  y  même  au  roi  :  un  mémorial  de  la  ehambte  des 
comptes  en  fait  foi  ;  il  y  est  dit  qi;e  le  roi  ne  doit  or- 
donner ftî  bataille  ni  marche  sans  le  conseils  dit  con- 
nétable. Le  jour  d'une  bataille,  il  choi^ssait,  après  le 
roi ,  le  cheval  qu'il  voulait  monter  ;  il  prenait  dans 
chaque  corps  de  troupes  dix  hommes  d'élite ,  pour 
former  celui  à  la  tête  duquel  il  voulait  combattrez 
celui  où  le  roi  s'était  placé  était  seul  exempt. 

Le  connétable  présidait  au  conseil  de  guerre,  £d-^ 
sait  publier  en  son  nom ,  et  au  nom  du  roi ,  toutes  les 
ordonnances^  i)  mettait  le  prix  aux  vivres.  Quand*  on 
prenait  une  ville  ou  un  château,  ilest  dit,  dans  iin 
mémorial  de  la  chambre  des  comptes,  que  la  ban- 
nière du  connétable  sera  plantée  sur  les  murailles, 
après  celle  du  roi,  ou  la  première,  si  le  roi  est  ab* 
sent. 

Tout  ce  qu'on  prenait  siu*  l'ennemi  appartenait  au 
connétable ,  à  l'exception  de  l'or,  qui  retournait  au 
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roi ^. et  ^e  rartiUerie^^qui  apparteJpiàit  au  grahd-màître 
de  rartil]e;irie» 

La  gÂrde  du  roi  était  aussi  soumise  au  cbnnëtatUie; 
celui -ei  pouvait  casser  ceux  qui  la  composaient^  Une 
ordonnance  de  saint  Louis  y  est  formielle;  elle  fut 
confirmée  par  Charks  VI,  C'est  la  même  où  il  est  dit 
que  les  gai^çs  (j^aroine.  pourront  être  jugés  ;qùe  par 
lui  et  par  spn  çpnnétable.  Les.chevaliers,  c'est^à-dirè  le 
.cprps  de  Jëi  noblesse  ^  jouissait  4ussi  du  même  privilège. 

Le  cohnétable  ay^nt  dpn^c' à  Tarmée  un  |)ouVoir 
qui  n'était  infëiîi^ifr  qu^-à;  celui  du  roi^  devait,  avoir  le 
droit'  de  choisir. 1^  poste  lé  plus  honorable;  par  cohsé*- 
^uent  peaçso^ne  .ne  pouvait  lui  disputer  Varrières^arde 
dans  une  retraite /la  première  ligne  dans  une^  bataille, 
et  Tavant- garde^  dans  june  maccbe.  Avant  leur  «upr 
pression,  les  sén/échaux  avaient  joui  du  même  droit , 
ainsi  qu*o^;le  voit , par  un.  a,cte  dimné  en'  faveur  de  Ja 
maison  d'Anjou  (i).  Nous  ne  nous  arrêterons  qu'à 
.pr)Çfuver,;que;  lefe.' connétables  ont  toujours  joui  et  dû 
jouir  diOi;:droit  de:o^mmanderl'a«ajît-garde.  En  prou- 
vant ee  droit,  ce  sera, prouver  les  deux  autres^ 

Philippe -le- fiel  j  pac.son.'ordôanànce  de  iSoô,  re- 
«  connaît  ce  drbit.  Olivier  de  Clisson  ien  faisait  tant  de 
cas,  .qu'à  la  journée  de  Rosbecquè (2) ,  il  refusa  de 
cbipbattre  auprès  de  Charles  VI ,  apportant  pour  rai- 
son, que' jce  serait  faùre  tort  à  ceux  qu'il  avait  choisis 
pour  l'accompagner  pendant'  le  combat,  et  à  l'avant- 
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(i)  Rapporté  par  le  Père  Daniel. 
(2)  En  i382 ,  Froissart. 

•        I.   3«  LIV.  '  Il 
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gar4«  à  là  %èw  d0  laquelle  il  deviÂl  éoâtbaitte.  Dàti^ 
la  guerre  de  Flandre  (i)  en  i52i ,  on  atâït  détinë  l6 
cctmmandenient  de  ravant-^gâlrdé  ttti  dtic  À'AJeliéon; 
le  donnëtable  de  Bburboft  eiî  ftit  fti  p4qilé,  ^ûé  ce  fixt 
isHâie  des  raiera  de  éA  révéiié. 

Tant  d'honneurs  y  fani  dé  prâfogàiifêé^  t&t  Uilë  si 
grande  puissance  rendirenibieâtôtlé  éûâïiëlâblé  le  pt(E^ 
thier  offiôier  de  k  oôifi^dâfié.  Pèndâm  li^k)ilgi<télti{^^ 
méihe  Sfprèa  atôià'  ëvi  le  di'oil  de  crommatidet  lé»  ttl:^ 
mées,  le  ohatiGiélier  et  k  ehàiÉitoiér  àTttiêtii  le  pas  sur 
le  connétable  ;  ils  isignaâ^t  aidant  Itii  les  aètèë  f^lit^s; 
mais  enfin  ib  furent  d»lîgës  de  cédéf;  lé  toûtiéiàhi^ 
obtint  le  pas,  noti  seUlemelit  suif  éunt,  mais  nâiénie  iùt 
tous  les  autres  grands  ^  eiiceptë  sur  lespfiilciè^  du  Mfi^ 
et  les  pairs.  On  peut  ûuet  ou  tègiief  dé  Philippe  de 
Yalins  répoqué  de  ce  ^hangeinetit^  dàr  ce  fut  6évÉ  b^ 
prince  que  la  grande  autorité  des  éi^hnëtàblès  cdlii^ 
itienoa  à  s*ëtablir^ 

Les  prérogatives  dont  le  connëtablê  jôU|ssMt  èàh^ 
Tintérieur  du  royaume  étaient  enodre  très-dotiiidéràMéâ. 
Il  avait  un  Ic^emeiit  partout  oà  était  lé  rdi  ;  et  stûvant 
un  méâaoriàl  de  la  el^mbre  des  comptes,  on  £)Urnis- 
sait  au&  d^pebs  du  roi  tous  les  vivi^és  hécissSifrii^S  pour 
lui  et  pour  sa  maison. 

Avant  inèâie  Philippe»  k^liôn^  (a) ^  lé  ctMUélAMé 
jouislait  du  droit  d'assister  âu  conseil  pmé;  il  eu  ^ît 
regardé  cômnte  le  chef  en  Tabsénce  d%^  fi^  >  il  s'j 


(i)  D'Auvîgny,  Fie  déè  horhtnês  ilhiétrês^ 

(2)  Ce  prince  confirma  le  privilège  dont  il  à'agit. 
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Iplaçait  vifrà^vis  du  chancelier,  «ur  lequel  il  aVtit  teU«^ 
jours  le  pas  9  eomme  ûous  rayons  r^narqué,  même  ait 
Parlement,  où  il  assistait  quand  il  voulait  ;  et  par  vask 
droit  biea  auiârieur  à  celui  de  oommander  les  armées, 
il  pouvait  juger  les  pairs  avec  les  pairs.  Loui^YUZ^  eia 
I3â4>  Tordouna  ainsi,  et  depuis  ce  temps,  les  connec- 
tables en  ont;  toujours  joui»  En  i3349  ^  p^^^  ayant 
rèfiiséde  juger,  avec  le  coimëtidble  et  les  autres  grande 
offici^s^  le  procès  de  la  ^omiesse  de  Flandre  et  de 
Jean  de  Niel(i),  le  roi  Charles^le^l  ordomia  que  1^ 
^tands^ffîciers  prendraient  eonnaîâsancè  de  cette  af^ 
fidre  vconpini^eàient  livec  les  paks.  Charles4e-*Bel  jaiOh 
<9orda  aussi  au  connétable  la  permiasiosû.  d^entrer  aiâ 
Parlement  Tépée  au  oôté,  privilège  dont  les  pcinces 
du  $ang  seuls  jouissaient  depuis  longtemps.  On  vcÂt 
par  plusieurs  ordonnanceis  de  nos  rois,  que  leurs- ood> 
nétables  devaient  assister  au  Oonseil  de  régence  :  nous 
en  avons  une  à  ce  sujet,,  de  Pbilippe4e^{lai;di ,  donnée 
Tajd  la^i  ;  une  autre  de  Charles  V,  doi^née  en  i374* 
Son  successeur^  daes  son  m'donnance  de  1407^  dit  po*- 
sHif  ement  que  les  rois  minews  seront  gouvernés  par 
les  princes  du  sang^  le  connétable  et  le  chancelkr. 

Avant  quW  eût  aboli  en  France  les  combats  par« 
ticuliers,  le  connétable  avait  droit  d^  présider,  soit 
par  lui ,  soit  par  celui  quHl  choisissait  ;  il  recevait  les 
sennensdes  combatlans^  donnait  le  i^ignaldu  ocnnbat, 
et  le  faisait  ôesser  quand  il  le  jugeait  à  propos.  Toutes 
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(i)  Jean  de  Néelk,  suivstit  les  anciens  registres  de  là 
chambre  des  comptes.  >.  (^Edtt) 
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les  armes-  et  armures  tombées  dans  le'cnamf),  ainsi 
•que  les  chevanx  deceux^  qui  y  étaient  tués^  lui  apparr 
tenaient.      ^ 

Enfin  ^  la  dignité  de>connétable  était  telleiBent  res- 
pectée,  que  tous  les  affronts  et  insultes  faits  à  celui 
qui  en  ^tait  revêtu,  se  punissaient  très  «sévèrement. 
Ckarles-'le-Mauvais  9  roi  de  Navan^e/ fait  àssassmër 
•Oharles  d'Espagne;  connétable  de  Finance;  le  roi  Jean 
rapprend;  il  oblige  le  roi  de  Navarre  de  venir  rendre 
compte 'de  sa  conduite,  le  fait  arrêter,'  et  Taurait  fait 
punir  plus  sévèrenient ,  si  Tintérét,  de  son  Etat  ne  IV 
vaitpas  obligé  à  dissimuler.  La  détention  d'Olivier  <)è 
Glisson  aurait  causé  au  duc  de  Bretagne-  une  cruelle 
guerre,  si  ce  duc  ne  ''rayait  fait  relâcher.  Quelque 
temps  après,  Clisson  ayant  été  assassiné  par  un  émis- 
saire du  duc,  Charles  YI  se  préparait  à  le  venger^ 
lorsque  la  mort  Tenleva. 

Il  n'est  donc  pas  étonnant  qu'une  dignité  aussi  élevée 
ait  été  recherchée  par  tous  les  plus  grands  seigneurs 
du  royaonie.  Aussi  a-t-on  vu  sans  surprise  un  Amaury 
de  Montfort  céder  ses  droits  sur  le  Languedoc  et  TA- 
génois,  dans  Tespérance  d'obtenir  la  dignité  de  can* 
nétable;  tm  fils  de  Ferdinand,  roi  deCastille,  se  tenir 
honoré  d'en  être  pourvu;  un  duc  de  Bourgogne  la 
irecevoir  avec  joie,  pour  ne  la  posséder,  cependant, 
q«'auunt  que  Bertrand  da  Guesclin  semt  absent; 
un  duc  de  Lorraine  la  briguer  sous  Charles 'YI  et 
Charles  YII;  un  frère  du  duc  de  Bretagne  la  garder, 
lors  même  qu'il  eut  hérité  des  Etats  de  son  fi:ère;  en- 
fin deux  princes  de  Ja  maison  de.  Bourbon  la  posséder 
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suGcessiveinent  sous  Charles  VIII  et  François  iVv 
Au  reste,  il  faut  Tayouer,  les  guerres  civiles: con- 
tribuerez beaucoup  ^  Tagrandissement  de  la  charge 
de!  counëtable^DanSiCetemps^de  troubles^  comme  tout 
dépend  du  militaire,  les  rois,  soit  par  faiblesse,  soit 
par  politique,  étaient  çbligés  de  ménager  le  connéta- 
ble, duquel  dépendaient  toutes  lès  armées;  aussi,  dit 
Fauchet, 's'est-il  trouvé  des  auteurs  qui  ont  avancé 
que  les  connétables  avaient  plus  de  droit  d'aliéner  le 
domaine,  même  la  moitié  de  la  couronne,  que  le  roi 
même.  L'expérience  a  fait  voir  la  vérité  de  cette, ex- 
pk*ession.  Plusieurs  de  nos  rois  ont  eu  à  souffrir  d$ 
l'insolence  de  leur  connétable  :  ainsi  on  vit  un  Artus 
de  Richemont,  sous  Charles  VII,  porter  l'arrogance  au 
plus  haut  point;  et  sous  Loi^is  XI,  un  comte  de  Saint- 
Paul  être  encore  plus  audacieux;  mais  ce  dernier 
paya  de  sa  tête  sa  témérité. 

'  Après  sa  mort,  Louis  XI,  dans  le  dessein  ou  il  était 
d'abaisser  tous  les  grands,  crut  qu'il,  était  à  propos 
dé  ne  plus  élever,  pei^onne  à  la  dignité  de  connéta- 
ble; ainsi  elle  resta  vacante  pendant  tout  son  règne. 
Charles  VIII ,  son  siix^cesseur^  la<  donna  à  Jean  de  Bourr 
bon.  Ceilui'^ci  étant  mort  en  i488,.perspnne'n»'9en  fut 
pourvu,'  jusqu'au  règne  deiFrançoiis  I".  Ce  prince, 
a|)rès.  vàAgi>-sept  aujs  .d'interrègne ,  en  revêtit  ;  Char- 
les, due  de  Bomrbon.  Celuifci  s'étant- révolté,  en  fu|: 
dépouillé  par  arrêt  du  I^arlement;:.et  Françoi!s''.l*J'i 
dix  ans  après,  y  élei^»Anne  de  Montmorda^ci,  qui 
l'exerça  pendant  trois  règnes  différens  :  étant  tombé 
malade,  il  conseiUaà  Henrilldci  nie  donner  à  aucjan 
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prince  du  sang  la  dignité  dé  connétable^  qui ,  par  elle* 
même  y  donnait  trop  d'autorité.  Quoique  Henri  de 
MontnKnfenci  ftn  mort  en  16149  ^^  emplcÂ  ne  fin 
domié  au  duc  de  Lnynes  qu'au  mois  d'avril  1 62 1  •  Ce 
dernier  n*en  jouit  pas  Icnag-^temps;  il  mourut  la  même 
année,  le  i5  dé^mbre. 

Le  cardinal  de  Richelieu  ^^  par  des  vues  d'ambition 
qui  éclatèrent  dans  la  suite,  la  fit  donner  au  duc  de 
Lesdiguières.  Ce  grand  homme  étant  fort  âgé ,  ne  la 
posséda  que  quatre  ans  :  il  fut  le  dernier  connétable» 
Louis  XIII.,  en  1627,  pour  complaire  à  Richelieu, 
la  supprima  par  un  édit,  comme  il  avait  supprimé 
oelle  d*amir£il  en  1626. 

SUPPl^ÉMENT 

SUR   LA   SUPJE»RESSIOK    DU   CONHÉTABLE   (l). 

Louis  XI  forma  le  projet  d'abaisser  les  "grands  de 
son  royaume.  Pour  y  parvenir  plus  sûrement,  il  s^oo 
eupa  continuellement  du  soin  de  leur  Àter  tous  les 
moyens  de  se  maintenir  dans  la  grande  considération , 
l'excessive  autorité ,  et  la  grande  puissance  dont  ils 
jouissaient  depuis  Jldgues  Capet.  Ce  prince  avait  acquis 
la  royauté  aux  dépens  de  la  royauté  méine;  desïleuron^ 
de  sa  couronne  qu'il  (détacha,  il  paya  le  droit  de  la 
pdner.  Les  guerres  mviles  qui  désolèrent  la  France  ^ 
sotls4es  successeurs. lie  de  ^ince,  affaiblirent  encore 
leur  {Nzissanoe:^  et  augmen'tèrent  celle  >des  grands. 

n|H4*M       itH't    *     1     ^tlJH'>i>i«*     *i'»t  I  '■*■>  <       rfil'Vi itiml      M      l»'*\    iJi.m* 

•  (i)  Par  i'auiéûr  do  U  pièce  pft^céÀeAÎev  - 
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PI|]$  le$  mis  euvfft(  bespin  de  h\m  $e^ew$^  plwi  le» 
grw^s  QOQiribuèreiit  à  h  défense  de  TËiat ,  el  plu» 

aodîieieu^  :  U«  (ébranlèp^^m  quelquefois  le  ^oe,  pour 
b  rgâermir  ?AllviUe  i^px  dépeps  di^s  4rp{t4  et  de$  prér 
rogiaiiives  de  ceux  qui  y  étaient  assis.  Se  croyant  alors 
leségaim^  de  leurs  m^tne39  iU  p^reQt|A«is&eiir^  feia  le 
prétendre ,  et  ij^ntère^lL  irè^r^oiiiyeiit  d^  le  faire  oroirt 
m%  peuples  qu'ils  (yrannisaient.     • 

Celui  qui  pevu  plus  loiii  sas  ppéieolious  ^  qui  le» 
soutint  ^¥ee  pkis  dâfieFfré^  fut  le  ^omte  d^  Saint^Pai^. 
U  fit  la  guerre  à  son  souveraia,  et  tr^iii^^veç  lui  d*égal 
à  égfil.  La  digniiié  de  eoiinétable  autant  que  ^  Qais^- 
sanee  y  Tavaii  élevé  à  i^e  haut  point  de  cr4^4  et  de 
puisfaaee,  qui  fait  aouvent  oublier  au  (mjet  l^inter^aUe 
qui  le  sépare  de  aoe  spuYerain  >  et  qujr  pntrainp  prest 
qiia  lpu{o^^s  la.  chute  du  sujet ,  lorsque  le  «ouverairi 
n'est  pas  assea  faible  pour  né^^iger  à^  Teo  faire  rea-^ 
souvenir. 

IjC  comm  de  Saii^trPaul  en  fit  h  wi^x^  ^%fémthe  ; 
il  p^ya  de  sa  tét^  la  haf?diesj^  de  ^n  jentf éprise, 
hmySf  XI I  trop  )i«^ile  polniqiue  fow  pevdre  de  Tiin  1^ 
porojei  ffai'i]  avait  formé  en  mom^Skt  sur  le^  %ràm  9  de 
rédpire  )#f  grande  sde  se»  foyaiJ^e  eu  ppi^t  de  n^âtr^ 
que  1^  premers  de  ses  sutjejts^  eoB^ppii  qj^  p^ry  piirr 
venir  sûrement ,  il  fallait  éviter  dVjoMter  à  da  eo9sî- 
dératÂpn  qu'ila  t^maieni  de  leur  ^Ai^9]^)Q  ^  ^elle  que 
donne  le  pouvoir  de  &ire  hefiu.Goup  4e  b^e^i  «ou  hm^r 
coup,  de  T|[ifil.  La  Àiffiiié  de  oanné.tajpl^ ,;  \fiJM  qne 
toutes  les  aulnes  de  son  MéM^  m^^Maît  telui'  qv^M  ft^- 
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sédait  si  fort  au-dessus  de  tous  les  autres  grands,  quHI 
ëtait  aussi  dangereux  de  l'avoir  pour  ennemi ,  qu'il 
était  avantageux  de  Tavoir  pour  ami.  Cette  considé- 
ration détermina  Louis  XI ,  après  la  mort  du  comte 
de  Saint -Paul,  à  laisser  vacante  la  dignité  de  con- 
nétable. 

Ses  successeurs,  forcés  par  les  circoastances^,  aban- 
donnèrent son  plan  de  politique.  Occupés  du  soin  de 
défendre  leurs  Erats,  ou  des  entreprises  des  ennemi», 
du  dehors,  ou  de  celles  des  factions  du  dedans,  ils  se 
virent  malgré  eux  obligés  de  souffrir  Tanidace ,  la  har- 
diesse ,  et  souvent  la  témérité  des  grands.  Il  fallait  un 
temps  plus  calme  pour  les  réprimer,  et  il  fallait,  pour 
y  parvenir,  le  génie,  l'intrépidité  et  le  courage  du 
cardinal  de  Richelieu.  Ce  ministre,  aussi  grand  poli-^ 
tique  que  Louiï  XI,  plus  entreprenant  et  plus  consé- 
quent ^que  lui,  exécuta,  sous  un  roi  &ible,  le  projet 
que  le  roi  le  plus  décidé  de  tous  les  rois  de  la  monar- 
chie n'avait  pu  qu'ébaucher. 

Il  est  certain  que  pour  le  faire  réussir,  il' fallait,  en 
suivant  les  mêmes  principes  que  Louis  XI  ^  ôter  aux 
grands  les  moyiens  de  feire  valoir  à  la  cour  les  pré- 
tentioils  d'indépendance  qu'ils  avaient  j  et  pour  cela 
il  fallait  les  priver  des  ressources  infinies  qufe  la  pas- 
session  des  grandes  dignités  leur  offrait  sans  cesse  pour 
se  faire  des  partisans.       '  :«     j.      ^       ' 

•  Il  paraîtrait,  d'après  ces  principes  adoptés  certai- 
nement par  Richelieu ,'  que  ce  fat  le-  désir<id'abai6ser 
les  grands  qui  le'  détermina  à  'feire  sàpprixôer^'en 
1626-27,  les  dignités  d'amiral  et  de  connétable  de 


pYJ^nce^  Si  ce  motif  entra  pour  quelque  chose  dans  le 
pkn.de  conduite  qxiil  tint  alors  j  ce  ne  fitt  pasla  seule  et  ^ 
yëriiable  cause  de  la'suppressionde  cesdeux  dignitës;< 
ce  fut  un.  intérêt  personnel  qui  Yiy  détermina.  Un  grand 
politique  est  toujours  un  homme  très-àmbitieux;  c^est 
au  désir  violent  de  s'élever  que  le  cardinal  de  Riche- 
lieu a  dû  la  réputation  qu'il  s'est  faite  d'avoir  possédé 
si  supérieui%ment  là  science  dé  la  politique  ;  <;'est  cette 
saieiice  qui  l'a.  élevé  assez  haut  pour  devenir  redou- 
table à  la  mère  et  au  frère  de  son  roi,  et  souvent  à 
son  roi  même. 

Louis  XIII  était  uii  prince  faible  ;  il  aimait  la  vertu , 
et  n'avait  jamais  la  -force  d'être  vertueux';  il  haïssait 
IjS  \ice,  et  ne  pouvait  repousser  de  son! trône  lés  gens 
corrompus;  il  savait  apprécier  le  mérite  sans  jamais 
sa^voir  l'accueillir.  Ayant  lé  cœur  droit,  l'esprit  juste 
et  l'âme  belle,  il  ne  se, fit  ni  aimer,  ni  respecter  de 
seis  sujets,  ni  redouter  de  ses  voisins.  Le  duc  de  Luynes 
l'avait  longrtemps  gouverné;  c'était  uri  de  ces  hommes 
que  la  foruine.  se  fail  quelquefois  uri  plaisir  d'élever; 
afin  de  feire  voir  qu'il  n'est  pâsid*okstacle  quelle  ne 
surmonte^  point  de  bàarière  qu'elle  àe' renverse,  point 
de  puissance  qui  puisseJni  résô^ter.QuaJàdlé  cardinal 
de  Richelieu  vint  à ,  la  cour,  il  vit  j  sans  êtrie  épouvanié , 
le.. crédit  du.  connétable  de  Luyjaes^.La  bafiO)Snr.la* 
quelle  il  était  appuyé  était  trop  faible  pour<  le  rendre 
redoutable;  sans  fovce,fita]is  génie,  iln'avait  pour  lui 
que  l'ascendant  que  le  hasard  lui:  avait' &i^.  prendre 
sur,  l'esprit  dje  iso^  maîjtre.  S'il  avai^yéç.m  plus-  lp»g- 
^mps,  il  aurait  iépl'<?ii)tvé:qu^  toute  la  Êiv^ur  d'un  cour^ 
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iîsaa  qui  n'est  pas  fondée  sur  un  mérite  bien  décidé  ^ 
ou  sur  une  reconnaissanee  bien  mériiéei  ne  dure 
qu*autant  qu^on  ne  cherohe  p^ia  à  la  lui  faire  perdre  ; 
certainement  elle  n^aurait  pas  tenu  contre  Tadresse  el- 
le génie  du  cardinal  de  Richelieu. 

Après  la  mort  du  connéiaUe  de  Luynes,  Louis  XIII 

dcmna  sa  dignité  au  duc  de  Lesdiguières/  Il  parak 

étonnant  que  le  cardinal  de  Richelieu,  qui  comopen^ 

çait  déjà  à  gouverner,  ait  soHffiert  celte  nominolioh  f 

encore  moins  parakrart-il  raisonnable  de  dire  qu^elle 

fiit  faite  à  son  instigation.  Le  duc  de  Lesdiguièce# 

dcTtit  être  pour  lui  un  homm^Q  bien  plus  à  craindre 

que  le  duc  de  Luynes.  Sa  naissance,  le  crédit  donc  il 

|outssait  déjà,  la  considération  que  lui  avaient  mérkée 

ses  services,  tout  cela  était  autant  de  raisons  qui  de- 

vateiit  le  rendre  ^redoutable  à  Richelieu ,  et  autant 

d^obstacl^  pour  l'empêcher  de  parvenir  à  la  première 

dignité  de  TEtat  ;  cependant  il  est  certain  que  ce  fut 

au  cardinal  qu^il  dut  son  élévation.»  Richelieu  avait 

formé  le  projet  de  faire  aupprimer  cette  dignité  ;  il 

avait  fon^é  aussi  celui  d^  réunir  en  6a  personne  toutes 

les  grandes  dignités.  Son  ambition  était  4c  ne  voir 

son  autorité  limijiiéè  par  auxsune  autre  autorité  j  il  ne 

pouvait  y  parvenir  qu^en  sq  faisant' donner  p«r  le  roi 

toute  celle  que  donnent  les  différentes  feéctioas  des 

grandes  charges.  Outre  le  désir  de  ne  voir  personne 

qui  fût  dans  le  royaume  au^iessus  de  lui,  il  avait  eo-^ 

cote  di|tis  son  €CSur  celui  de  se  fair^  une  répntatioti 

dans  tous  les  genres  :  comme  il  voulait  évrp  grand 

poëtè ,  il  VôiUut  aussi  être  b^  générpd  d^af  mée.  I/am- 
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loition ,  chea  les  hommes  de  génie ,  est  un  feu  dévo- 
rant qui  lés^ embrase  tellement,  qu'il  les  jette  très- 
souvent  dans  les  plus  grands  écarts. 

Par  son  caractère,  il  ne  pouvait  aspirer  raisonnable- 
ment ni  à  la  dignité  de  grand  -  amiral ,  ni  h.  celle  de 
connétable;  le  droit  de  commander  les  armées  de 
terre  et  de  mer  appartençiit  à  ceux  qui  en  étaient  revê- 
tus. Lorsque  le  connétable  deLuynes  mourut,  le  cré-^ 
dit  de  Richelieu  n'était  pas  encore  assez  affermi ,  pour 
que,  dans  ce  moment,  il  pût  fiûre  supprimer  la  dignité 
de  connétable.  Se  faire  donner  alors  le  commande- 
ment des  armées,  c'aurait  été  découvrir  ses  vues,  et 
dès  lors  s'ôter,  peut-^tre  pour  toujours ,  les  moyens  de 
satisfaire  son  ambition.  Avec  les  princes  faibles  il  faut 
voiler  avec  soin  le  désir  qu'on  a  de  les  gouverner  ;  ils 
craignent  toujours  ceux  qui  laissent  voir  ou  trop  d'a- 
vidité pour  la  gloire ,  ou  trop  de  désir  d'augmenter 
leur  autorité.  Ce  n'est  que  qu^and  on  s'est  rendu  maître 
de  leuf  esprit,  qu'on  les  a  tellement  asservis  qu'il 
n'est  plus  en  leur  pouvoir  de  n'être  pas  les  esclaves 
de  leur  favori ,  que  les  favori^  peuvent  agir  sans  con- 
trainte. 

Le  temps  qu'il  fallait  au  cardinal  de  Richelieu  pour 
parvenir  là;  lui  parut  être  celui  que  devait  encore 
durer  la  vie  du  duic  d^  LesdiguSères.  Son  grand  âge 
le  rassurait  contre  les  entreprises  qu'il  aurait  pu  feire' 
pour  s'opposer  à  son  autorité ,  et  lui  laissait  l'espé- 
rance de  voir  bientôt  vaquer  la  dignité  de  connéta-? 
Ue  ;  elle  le  fut  enfin  quatre  ans  après.  Richelieu  alors, 
pUiB  roi  que  le  roi  même ,  M  Craignant  plus  rien  des 


/ 
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iisan  qui  n'est  pas  fo^dëe  sœ  un  mérite  kr      ,.  Son 
ou  sur  une  reeonnais$anee  bien  méril^        Tambi- 
qu^autant  qu'on  ne  cberebe  pp^  à  la  >//        r  cacher 
'  oertainement  elle  n'aurait  pas  tenu  r/  ouvrit  du 

le  génie  du  cardinal  de  Richelier 

Après  la  mort  du  connëiable  s ,  il  fit  eu- 

donna  sa  dignité  au  duc  d'  pos.de  l'Etat 

étonnant  que  le  cardinal  ^^  .  de  connétable; 

eait  déjà  à  gouverner,  serait  revêtu  de  cette 

encore  moios  paiaitr-  autorité  qu'elle  lui  don- 

fut  faite  à  son  in'  j  y  accréditerait .  beaucoup  le 
devait  être  po^ir  jjibraîsser  :  quand  les  hommes  fâi- 
que  le  duc  d^  ^^  ils  sont  persuadés.  Richelieu  avait 
jouissait  dé'*  ^,.e'  combien  ce  moyen  lui  avait  réussi^ 
ses  servi^^^^ea  pas  dans  cette  occasion.  Louis  XIII 
vateiit  yp^  j^  suppression  de  cette  dignité  de  conné- 
à^oY  j^u  celle  d'atniral.  Il  ne  fut  pas.  plus  difficile 
d*  ^'^  d'éblouir  le  public  :.  on  le  gagne  bientôt 
^  {(^  paraît  prendre  ses  intérêts.  t        ' 

*^^t  qui   supprime  ces  deux    grandes  dignités 
^\^  avoir  é^é  dicté  par  le  bien  public.  Le  roi  y 
t'x  ff  qu'uniquement   occupé  du  soulagement  de  ses 
^peuples?  et.voyant  l'Etat  en  :  paix  >  il  a  résolu  de  sup- 
«priiii^r  Içsidignités  d'amipaj  et  de  («hnétable,  qui 
ff  5ont  très  à  charge  à  l'JEtat ,  par  les  grands  appoin- 
a  temens  qu'on  donne  à  ceux  qui  en  .scxnt  pourvus.:  »  '. 
Ces  motifs  étaient  éblduissans,  ilsfriappèrent  le  peu- 
ple; on  loua  le  ministre  .des  motifs  d'économie  qoiile 
conduisaient  ;:  on  ne  vit  dans- ssi  conduite  que  l'àmoùr 
du  bien  public;  et  }e  sentiment  de  reconnaissanjce 


\  attira  ftit  a^sez  fort  pour  empêcher  C[n^ûa 

^,  quelle  temp^  après,  le  roi  lui  donner 

^ral ,  SOUS'  le  titre  de  s^rilitêtldaht  dt 

'  ^  ^a  d'honneur  et  d'àtitbritë  ne^  *em- 

(  /W  \e  ses  désii^S  apïhkîèuxv  Celui 

'^     ^  -l'acquérir  le  rioih  dei  grand 

^  .lereil  ne  pouvait  pas  être  ife- 

de  connétable  ;  d'ailleurs ,  quan4 
ii  possible,  ^e  la  faire  donner  df^S'  ce 
^  c'aurait  été  exciter  les  paurmure^  du  peuple 
.:>  plaintes  des  grands;  iji  fallait  donc^  salis-  en 
avoir,  le  titteV  s'en  foire  donher  tous  lés  droits  et  toutes 
les  prérogatives.  Le  temps  n'était  pas  favorable  ;^  là 
paix  régnait  dans  rintéHèur;  où  avait  ptOnàis  aux 
hugueînots  de  les  laisser  en  paix.  Les  peuples,  lassés  de 
la  guerre,  ki'auraient  pas  vu  d'un  œil  ttànquille  l'in- 
fraction du  traité  fait  avec  eux ,  et  la  guerre  recom- 
mencer. Il  fallut  dont;  user  de  ruse.  On  assembla  les 

.  '  • 

notables;  on  voulut  leur  faire  voir  que  la  guerre  centre 
leSçhuguenots  était  nécessaire  à  la  gloire  du  r0i  et  au 
bien  de  f  Etat  ;  on  ne  leur  donna  pas  le  temps  d'exa- 
niineirs'il.  était  convenable  deprendre  ce -parti;  l'as- 
semblée fut  rompue ,  sans  que  personne  de  tous  ceux 
qui.  la  composaient  eût  eu  le  tenaps  de  dire  son  avis. 
On  n^qn  répandit  pas  moins  dans  le  piibliq  que  c'était 
d'après  leur  avis  que  le  roi  était  déterminé  à  Êiire  le 
siëge  de  La  Rochelle. 

Si  le  commandement  de  l'armée  destinée  à  cette 
entreprise  avait  été  donné  au  cardinal,  aussiitôt  après 
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qu*eUe  fat  résolue ,  on  aurait  ji^éque  lui  setul  en  é\£ti% 
rauieur^  et  que  son  ambUton  «euje  la  lui  ay ait  auggé«- 
xée.  Pour  ëyiier  les  mura^pres  que  cette  d^couTerte 
aurait  excités  dans  tout  lâ^f^yaume,  il  fit  donner  le 
Qonunaadem^nt  de  Tarniëe  du  duc  d^Orléan^ ,  frère 
da  roi.  Mais  à  peine  rinvestisfiement  de  la  (J^oe  fîurii 
fait  I  que  le  cardinal  engagea  le  roi  à  «e  rendre  de- 
vant La  Kochelle.Le  duc  d^Orlëans^  Êchë  de  &e  voir 
(privé  de  la  gloire  qu^il  attendait  de  la  réussite  de  cette 
entreprise ,  et  ne  voulant  pas  d'ailleurs  être  sous  les 
ordres  da  cardinal, qui  allait  oomntiander  Farmée  son» 
le  nom.  du  roi ,  prit  \d  parti  de  revenir  à  Paris. 

Quelque  temps  après,  le  roi^  persuadé  par  son  »i^ 
nistre,  quitta  aussi  Tarmée,  et  revint  à  Paris.  En  par- 
tant, il  nomma  le  cardinal  lieutenant -général  de  ^ses^ 
atmées  eu  Poitou ,  Saintonge,  Aogoumois  et  pays 
d^  Aunis ,  et  lui  laissa  le  eommiindemeat  du  siège  de 
La  Rochelle. 

Dans  les  provisions  quHl  fît  expédier  au  cardinal, 
Lmiis  XUI  ordonne  que  toutes  les  troupes  de  Cava«* 
lerie  et^d^in&nterie,  tant  jGrançaisesqu'étrangèjpes,  lui 
<J>éiâsent4  il  enjoint  aussi  à  tous  les  officiens,  même 
aux  maréchaux  de  Franjce,  de  lui  obéir  comme  à  lui«- 
niême^ 

C^est  ainsi  que  les  plus  grands  évènemens  sont  pro 
duits  presque  toujours  par  de  petits  intérêts  person^^ 
nels.  Le  siège  de  La  Rochelle  n'aturait  peut-*âtre  |V 
mais  eu  lieu,  si  le  caractère  de  préure  n^avait  pas  été 
incompatible  avec  la  dignité  de  conniéiable.  Ricîhe-' 
lieu,  tout  à  la  fois  ministre  du  Seigneur,  et  généraUné 


V  (  175  ) 

des  troupes  de  son  roi^  n^aurait'pis  oherché  avec  xvï^ 
dite  roccasion  de  pouvoir  commander  une  armée  ;  et 
si  ëtsait  premier- ministre^  il  atàit  pu  espérer  d%re 
en  nlême  temps  cônnélsblé^  il  se  serait  bien  gardé  ^ 
aprèâ  la  mort  du  dUo  de  Lesdiguièreâ ,  de  faird  sup- 
primer cette  dignité^  qu^il  ne  pouvait  pas  posséder^  et 
qui  mettait  tous  ceux  qui  eh  seraient  revêtus  au^essus 
de  lui  podr  le  militaire. 


DE  LA  DIGNITE 

t>Ê    MAAÉCâAL    IbÉ    FÉAÏ^CÈ    (l). 

PAR  LE  p.  DANIEL. 

EoTTliB  diverses  étymiilogies  que  Ton  apporte  du 
itôm  de  maréchal j  la  plus  naturelle  est  celle  qui  le 
fiiit  venir  de  deux  mois  germaniques  maroh  ou  ma^ 
ràùhy  qui  signifie  un  €hes>al^  et  sculchÇjÈ^,  qui  signifie 
nUxitre^  ou  (Efuiû  autorUéf  c^«st*-à«dire  que  Fc^ce  du 
maréchal  était  antrefi>i5  une  intendance  sur  les  che*- 
vaux  du  prince^  aussi  bien  que  celui  de  connétable , 
maïs  sudwrdonné  et  inférieur  à  celui-ci. 

Ce  mot  se  trouve  dans  la  loi  salique  (3)  :  il  se  trouve 


(i)  Exlr.  de  V  Histoire  de  la  milice  française. 
(a)  Beatus  Rhenanus,  libro  secundo  rerum  Gerfnanîcarum. 
(3)  Si  mûrêscaihis  Iftd  super  âûodedm  caballos  est  y  ocddttur, 
undedm  solidis  comporuUur.  (Lex  Alematu,  tit.  79  9  §  4-0 
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aussi  dans*  TancienBe  loi  des  Allemands  :  commue  ttiie 
charge  qui  r^ardait  Técime.  . 
'  Urne  paraît  par  Thistoire ,  quoîqtfô  plusieurs  pen- 
sent autrement,  que  la  dignité  de'  maréchal  devint 
tKoe  dignité  militaire  avant  que  celle  de  coimétahlele 
fût.  C'est  du  tempa  de  Philippe- Auguste  que  l'on  voit 
^pour  la  première  fois ,  sous  la*  irqisième  race  de-  nosi  roi$  ^ 
le  commandement  joint  à  cette  dignité  dans  les'fLiioiée&. 
Selon  rhistoire ,  il  y  avait  un  maréchal  nommé 
Alberic  Clément j  dans  Tarmée  que  Philippe- Auguste 
conduisit  au-delà  de  la  mer  pour  le  secours  de  la 
Terre-Sainte.  Il  est  dit  que  ce  maréchal  fut  tué  au 
siège  d'Acre;  mais  je  doute  fort  qu'il  fiit  maréchal  de 
France,  et  qu'il  exerçât  dans  l'armée  les  fonctions  at-  ' 
tachées  depuis  à  cette  dignité.  Premièrement,  parce 
qu'il  n'est  point  marqué  dans  l'histoire  qu'il  eût  le 
commandement  de  l'armée  ;sou9  Je  roi::  secondement , 
parce  que  rhistoire  de, Philippe-^ A'ugliftemc  l'appelle 
^\nxmai:éçhal  de  France j  mais  seulement  ix^aifa^â/ 
du  wi  de  jF,rnnce^jnaresà(dlu^  régis. Fra^  . 

nos  rois  avaient  ;des  maréehaùx,^  c'estrà^^dire  des^tiffîv 
ciers  avec  intendance  sûr  leurs  écu[]7ies,,soùs  lebénné- 
tahle,  avant  que  les  dignités  dé  maréchiil'èti  jdfiiconné^ 
table  devinssent  miUtaires  ;  et  €eS)marédhauXi^  aussi 
hienque  les,<connéiables,  siuvaientd'ordinairerles  rois 
à  l'armée,  comme  les  autres  officiers  de  leur  naaison. 
Enfin,  comme  je  l'ai  remarqué  en  U'aitant  de  la 
charge  du  gra^nd  -  sénéchal  de  France ,  c'était  Thi- 

;  ■  '  ■  .      "  '■-       -   .  '  ■  -     •   •  ,'-''. 

(i)  Rigord ,  p,  191. . 
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bàut,  comte  deBloîs,  qui ,  au  siégé  d^Acre,  où  il  rnoùl^ut 
aussi  bien  qu^Alberic  Clément,  commandait  Tarmée 
sous  Philippe- Auguste;  et  à  ce  sujet,  Rigord,  histot'io- 
graphe  de  ce  prince,  l'appelle  le  chef  de  cette  ^rmée, 
principem  militiœ.  Ce  n'était  donc  pas  Alberic  Clé- 
ment qui  la  commandait  en  qualité  de  maréchal  de 
France,  et  Ton  ne  yoit  pas  même  qu'il  la  commandait 
sous  le  comte  de  fiiois. 

Le  premier  donc  que  je  trouve  dans  l'histoire  avec 
quelqoe  marque  de  commandement,  est  Henri  Clé- 
ment, frère  de  cet  Alberïc.  Premièrement,  parce  que 
rhislorien  qiie  je  viens  de  citer  (ï)  lui  donne  la  qua- 
lité de  maréchal  de  France  :  OEgrotavit  Henricus 
Marescallus  Franciœ;  seconàemeiïi y  parce  que  Guil- 
laume -  le  -Breton  dit  qu'il  était  k  la  tête  de  l'avant- 
garde,  dans  la  conquête  que  Philippe- Auguste  fil  de 
r  Anjou  et  du  Poitou  (^)  : 

Henricus  çero  modicus  çif  corporel  magnus 
Viribusy  armaiâ  nulli  çirtute  secundus, 
Cujm  erat  pnmum  gestare  in  prceMa  fdbim 
Quippe  MarescalU  clcaro  fidgebat  honort. 

X. 

•     .  •  ...  ■ 

1  A 

CeU  montté  que  le  maréchal  avait  dès  lors,  en  cette 
qualité,  ud  grand  rang  dans  Tarméc.  On  voit  d'ailleurs 
clairement  par  la  suite  de  cette  campagne,  que  ce  ma- 
réchal commandait  l'armée^;  et  il  est  dit  expressément 
par  le  même  auteur,,  trente  pages  après,  qu'il  avait  ce 

(i)Rigord,  p.  2i6. 

(a)  Gnillel.  Brit.,  p.  32  5. 

l  3«  uv.  ^  12 
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eoimaafitleUieni  sous  Louis >fil«  du  roi;  <^i  en  était ié 
gén^ralissidie  ^  el  qu*il  l'ayâit  par  sa  dignité  de  ma-. 

Jure  Marescam  amciis  prcdàtu^  agebaU 

Le  Père  Anselme^  ^q  sujei  ^  os  maréchal^  a^suice 
lin  laU  faux.,  <|ui  n^a  pa$.éti  corrigé  danéla^noai^Ue 
édition  faiteparM.Dufourni,  ejb  qui  prbuFerait  même  ^ 
^onlre  ^n  inlentît^n  ^  que  lei»  mn^âEbaliix  d»:FiAnse  ne 
ct>tAinlaad)a|ei^t  pa^  akl^  dan»  ks  àraiées^..!!  dit  que 
^e  maréchal  était  à  la  b^^aiUe  :âc(  Bonvitaesi  £%*,  idax» 
cette ilataille^  c'iétàit  ]t  chevalier  Gmérin^  iK>mi»ë!ii 
réyéohé  de  Senli«^  ^i  cotimaaDdait  Tatsnée  souk  Phi* 
lippe- Auguste.  Ce  iiit  lui  qui  npn  seukitieni  la  mil  eli 
biataUl^,  ftiais  eiK^o^e  qui  faisait  tnarcherles  troupes 
ppur  la  charge^  ainsi qile  récrivent  les  deux,  histoi^ieurs 
de  ce  prince  que  je  viens  de  citer  j  de  sorte  que  le  ma- 
réchal Henri  Clément  n'aurait  pas  eu  alors  le  comman- 
dement génélfîai;  et  è1^ttiVbiiiëM;Mth'^ësf^^^^  nulle 
mention  de  lui  dans  cette  bataille. 

Mais  la  fausseté  du  feit  avancé  ,se  prouve  par  Ri- 
gord ,  qui  marque  expressément  que  ce  maréchal  n'était 
^im  à  kfcétmlle^  et  qu'un  «éUrriét'(i)  lui  étant  Venu 
«ppt^tld^e  k  tibU^lè  dé  la  ¥i4^toiré  qtië  le  r6i  atlsit 


(i)  Paucis  ante  oMtum  suum  diebus ,  hahidt  nuntium  qui  lei  ré- 
gis çictoriam  huntiaçit,  ad  ipse  prœ^gaudîo  equum  suum  quo  in 
helUs  uiébtàur,  dédit,  ami  non  Jiaheret  qmd  ei  aliud  daret,  omni 
facultate  sud  ab  ipso^  tanquam  de  morte  etrte,  in  us^  ptàwèntm 
distributâ» 


r 
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rçinportée  ^  lorsque  oç  $eigiielir  était  malade  à  i*éxtrë« 
mité,  il  lui  d^ilna  pour  aa  peioiâ  son  4!lieval  de  bataille^ 
Q*ajrf^pt  pji^s  )ri0n  satire  chose  à  lui  donner,  parce  quHl 
ayait  déjà  di^po^é  dé  lou»  ses  bieni  on  fânp^ur  des 
pauvres.  ^ 

.    Quoi  qu'il  eii  ;spit,  4m  ne  peut  douter  que  ee  «e  fat 

SQU&  ce  règn^  q^  le  m»réchai.  de  France  commença 

d'^ypir  le  çomoi^nd^ement  dans  les  armées,  quand  il 

y  éxaiu  Ce  qpi  paraît  daârëment  prouv-é  pht  les  vérd 

de  GuiUauBDie- le -Breton,  que  je  vieiis  de  eità[».  Or,  le 

tifiaréchal  Heuri  Clément  commandait. Varmée,  et  était 

à  la  têtç  de  TayAot-garde  dans^la  conquête  (Je  1* Anjou, 

d^  raun4ej:2o49  <^t  le  eosnnétabie  Mathieu  d^  Mont^ 

niorenpi  II  duJ^iOKt,  qiii.l6;pretniei«>d<é  tous  I^  con^ 

niables  Çf^mm^^^là^.  les  drméBspar  pomffiissionf,  la  di^ 

gi^ijlé  de  .çéqécJbal  étaiati  Tacante ,  ne  fut  connétable 

qi^^en  i^iiSi  D'o&  il  s'ensuit,. quoi  qu'en  dise  Fauteur 

^êVJffistoire  des  grands  tôliers  de  la  cauronne^ 

que  ce  que  ^W  dit  es^  vrai  ;  savoir  :  que  la  chargé  de 

mat*i^W  commença  à  devenir  un  office  militaire  avant 

que  celle  de  connétable  le  fût. 

.  .  J)eu}K  diiQSQi  me  paisàisisem  remarquables  au  sujet 

de  /(^Qs.^WQÎQiis  mioréchaux.  de  Fv^ooe.  C'est  p^-emiè^^^ 

ni^niqu^  les  ^piatre  premiers  fiirent  tous  de  4a  Même 

famille;  savoir  :  Alberic  Clément,  s'il  est  vrai  que  ce 

seigneur  ait  eu  cette  qualité  de  maréchal  de  France, 

et  non  ji>as  simplement  celle  de  n^aréchaldu  roi;  Henri 

son  frère  ;  Jean ,  fils  de  Henri ,  et  Ij[enri  Clament  H 

du  nooi. 

L'autre  chose  est  que  Henri  1"  du  nom  ^tânt  mort, 


L 
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et  n^ayant  laissé  qiinn  fils  en  bas  âge,  Philippe -Au-* 
guste  donna  au  fils  la  dignitë  de  maréchal  de  France  y 
et  en  fit  faire  les  fonctions  par  commission  à  Gautrer 
de  Nemours.  L^historien  cependant  remarque  expres- 
sément que  cette  dignité  n^était  pas  héréditaire  :  Et 
hoc  totum  fuit  de  benignUate  reffs^  quia  hceredi" 
taria  successio  in  talibus  officiis  hcum  non  habet. 
Mais  il  y  a  encore  une  troisième  observation  à  faire 
à  cet  égard  au  sujet  de  ce  Jean  Clément  ^  savoir  :  que 
quand  il  fut  en  âge  d^exercer  la  charge  de  maréchal , 
il  donna  un  écrit  (i)  au  roi  Louis  YIII,  par  lequel  il 
déclarait  que  ni  lui  (2)  ni  ses  héritiers  ne  réclame^ 
raient  point  la  charge  de  maréchal ,  comme  préten-^ 
dant  qu*elle  fût  héréditaire  dans  leur  maison  ;  et  cela 
se  fit  sans  doute,  parce  que  Ton  appréhenda  que  lui\ 
étant  le  second  ou  le  troisième  maréchal  de  France 
de  suite  dans  sa  famille,  et  Tayaut  été  lui-même  en 
bas  âge ,  ses  héritiers  ne   regardassent  cette  charge 
comme  un  héritage,  ainsi  qu'il  était  arrivé  aux  comtes 
d'Anjou  à  l'égard  de  la  dignité  de  grand-sénéchal  de 
France. 

Bien  loin  que  la  dignité  de  maréchal  ftil  hérédi- 
taire, il  parait,  par  plusieurs  endroii:s  de  nos  histoires, 
qu'autrefois  elle  n'était  pas  à  vie ,  et  que  dès  là  que 


•^-k 


(i)  Cet  acte  est  rapporté  dans  la  nouvelle  Histoire  des 
grands-officièrs  de  la  couronne ,  t.  i,  p.  491* 

(a)  Née  ego  nec  hzredes  tnei  reclamahimus  MarescalSam  jure 
heeredUtario  tenendam  et  haèendam  :  in  cujus  reitestùnotuum  prct" 
sentes  Ktteras,  etc* 


/ 
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celui  qui  en  avait  été  honoré  recevait  un  autre  em- 
ploi incompatible  avec  les  fonctions  de  maréchal  de 
France ,  il  cessait  de  Têtre.  C'est  ce  que  j'ai  remarqué 
dans  Y  Histoire  du  règne  de  Philippe  de  Valois^  au 
sujet  du  seigneur  de  M oreul ,  maréchal  de  France , 
que  ce  prince  choisit  pour  être  gouverneur  de  son 
jQls  Jean ,  qui  fut  son  successeur  sur  le  trône. 

Ce  seigneur  représenta  au  roi  que  le  choix  qu'il 
faisait  de  sa  personne  pour  le  mettre  auprès  du  jeune 
prince,  lui  faisait  honneur;  mais  que  ne  pouvant  re- 
cevoir cet  emploi  sans  quitter  la  dignité  de  marécKal 
de  France /cela  ferait  tort  à  sa  réputation,  parce  qu'on 
croirait  qu'elle  lui  avait  été  ôtée  pour  ne  l'avoir  pas 
assez  dignement  remplie  ;  et  voici  ce  qui  lui  fut  écrit 
par  lé  roi  là-clessus  : 

«  De  par  le  roi ,  sire  de  Moreul  (i),  vous  scavez  com- 
«  ment  nous  vous  dymes  l'autre  Jour-  que  nous  vous 
c(  avions  ordoné  pour  estre  avecques  Jean  notre  fils  et 
«  à  son  frain  (2)  :  et  vrayment  nous  ne  vous  osions  de* 
«  V office  de  maréchal  pour  nul  mal  qui  soit  en  vous, 
«  ne  pour  nul  défaut,  qui  par  vous  ait  esté  en  vostre 
«  office  :  mes  nous  vous  amons  miex  près  de  Jean  nostre 
«fils  que  nous  ne  ferions  nul  antre.  Si  voulotis  que 
«vous  vous  ordenés  tanstot  pour  y  venir,  et  pour  y 
«estre  dorez  en  avant  continuellement,  car  il  est 
«temps  que  ceux  qui  sont  ordenez  pour  y  estre  y 
«soient;  et  si  est  miex  vostre  honneur  de  le  faire 


(i)  Extrait  d'un  titre  de  la  chambre  de$  comptes  de  Paris. 
(2)  C'est-à-dire,  en  qualité  de  gouverneur. 
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u  maintenant,  qu'il  ne  serait  quand  nous  serons  plus 
«avant  en  la  guerre.  El  pour  ce  que  vous  nous  prîasies, 
(I  quand  nous  voua  en  parlasmes ,  que  nom  y  toosîs- 
ftsions  garder  vosire  honneur,  vrayment  si  vous  y 
«  pensez  bien,  vous  trouverez  que  nous  vous  faisons 
«  trop  plu*  ^nt  honneur  de  vous  y  mettre,  que  nous 
{(  ne  ferions  de  vous  lessier  maresckal  :  itiesroement 
(I  considéré  que  nous  voulons  que  Toufr  aoyéa  tous  li 
((  premiers  et  li  principaux  de  son  frain;  car  il  n*est 
a  oncques  mareschal  de  France  qui  n'en  laîssast  vOr 
((  l^Hitier^  l'office  pour  estre  li  premiers  au  frain  de 
«  Taisné  fils  du  roi.  Si  nous  semble  que  vostre  hon- 
«  nenr  y  est  non  pas  ^ardé  seulement,  mh  accrue  ;  et 
»  quand  au  proufit,  il  nous  semble  que  il  y  est  plus 
«  grant  qu'il  ne  seroit  à  estre  mareschal  ;  car  pour  plu- 
a  sieurs  fraudes  qui  se  iàisoient  pour  cause  des  droits 
a  des  marescbaux,  nous  avons  ordenë  que  dorea  en 
(levant  qui  mareschal  ne  prendrait  nul  droit,  mes 
n  seront  tournez  à  nostre  proufit  tous  les  droits  qu'ils 
«  soloient  imendre,  et  ils  auront  cinq  cens  livre»  tour-^ 
((  nois  chacun  d'aux  par  aif  pour  toutes  choses;  et  sr 
«  ne  les  auront  fors«culement  durant  les  guerres;  et 
<(  nous  voulons  que  vous  ayez  pour  esire  avec  nostre 
(<  fils  cinq  cens  livres  .chacun  an,  lesquelles  nous  vous 
'"ïnnnoos  à  vosire  vie»  si  nous  j  semble  le  proufit 
m  grand  que  en  l'olBce  de  oiareschal  :  poufquây 
4|5  it'ea  devez  estïô  eu  nulle  mélancolie,  mais  en 
!vez  estre  tout  liés([),  et  pour  honneur  et  pouc 


)  tœtva,  réJQui. 
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tt  proufit.  Dfiunë  à  Becoisel  ^  le  oinquie^me  jour  de 
«  juillet.  »  •  . 

Ce  fut  vers  Fan  13^0  fort  vraisemblablement^  le 
prince  Jean  ayant  alor» douze  ans,  que  le  roi  lui  donna 
un  gouverneur.  Le  seigneur  de  Moreul  fui  rétabli 
dans  sa  chaîne  de  maréobal  après  avoir  élevé  le  prinoe  ; 
et  OH  le  trouve  avec  cette  qualité  Tan  i346)  dan^  un 
compte  (i)  de  Barthelemi  de  Drach.  Il  j  eut  dans  cet 
intervalle  plusieurs  autifes  maréchaux  de  France;  sa- 
voir :  Jeap  de  Beaumont^  Jean  des  Barres,  Mathieu 
de  Trie,  Robert  Bertrand,  Charles  de  Moiatmôrénoi , 
et  Robert  de  Yaurin,  seigneur  de  Saint^Venant. 

On  voit  par  cet  acte,  non  seulement  qu'un  maré- 
chal de  France  pouvait  cesser  de  rétre  sans  niéme 
avoir  commis- le  crime  de  félonie,  qui  lui  aurait  ait 
perdre  tous  ses  titres,  mai^  encore  que  Philippe  de 
Yalois  retrancha  auii  maréchaux  certains  droits  ou 
profits  qu^ils  prétendaient. 

Charles  y II  en  supprima  plusieurs  semblables  dont 
jouissaient  les  connétables,  lorsqu^il  institua  las  com- 
pagi^ies  d'ordonnance,  ain^i  que  ^  Tai  remarqué  dans 
un  autre  lieu. 

Voici  encore  deux  autres  preuves  que  la  dignité 
de  maréchal  de  France  n'était  pas  à  vie  autrefois.  Ar- 
noul  d'Andrefaem,  maréchal  de  Fjraihoe,  quitta,  sous 
Charles  V,  la  charge  de  maréchal,  pour  avoir  celle  de 
porte-Oriflamme.  Piejrre  de  Rocheforl,  écuyer|  fut  re- 
tenu m<^réchal  de  Ffan<?<?  ^u  lieu  de  ^les^ire  Jean  si^e 

»     "     '  '  ■  ■■■■-■   ■'■  "  '•'■'V   ■'■■'  '  r  -""■< — tr   ,  *  '  ^ — ^^\^^^i"T    ■■ t "• 

(i)  Cité  par  le  Père  Anselme ,  dans  son  Ifyt  des  mUirécham), 
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de  Rieux  et  de  Rochefort,  qui,  à  sa  suppUaation  et 
requête,  a  été  déchargé dudit  office  par  lettres  du  roi, 
doanées;.à  Paris  le  12  août  14^7  (i)»  On  trouvera  en- 
core dans  le  Recueil  des  rois  de  France  de  du  Tillet , 
quelques  autres  exemples  de  maréchaux  de  France 
déposés  ou  déchargés,  ainsi  qu^il  parle,  c^est-à-dire 
qui  perdaient  le  rang  et'  le  titre  de  maréchal  de  France , 
après  avoir  été  revêtus  de  cette  dignité. 

L'usage  contraire  n'était  pas  encore  entièrement 
établi  même  sous  le  règoe  de  François  I",  puisque  le 
maréchal  d' Annehaut  ayant  été  fait  amiral  de  France , 
fut  sur  le  .point  de  quitter  la  dignité  de  maréchal  : 
c'est  ce  que  nous  apprenons  des  Mémoires  de  Bran- 
tôme. Il  dit  que  quand  le  maréchal  d' Annebaut  fut 
fait  amiral ,  le  roi  ne  voulut  point  quVV  quittât  Fétat 
de  maréchal^  d'autant  que  f  amiral  ne  tient  point 
rang  ojux  armées  de  terre  comme  les  maréchaux^ 
et  le  roi  voulait  se  sentir  de  lui  en  terre  plus  qu'en 
mer{pL).  Il  est  donc  vrai  que  les  maréchaux  perdaient 
leur  rang  et  leur  état ,  c'est-à-dire  leur  titre  et  le  re^ 
venu  qai  y  était  attaché ,  quand  ils  étaient  occupés  à 
des  fonctions  mcompatibles  avec  l'office  de  maréchal, 
qui  était  de  commander  dans  les  armées. 

La  raison  était  que  ces  grandes  charges  étaient  au- 
trefois censées  incompatibles  en  France ,  et  qu'on  y 


(i)  Extrait  des  Mémoriaux  et  Registres  de  la  chambre 
des  comptes  de  Paris ,  par  le  sieur  Godefroi.  Annotations  sur 
le  règne  de  Clutrîes  VI,  p.  795. 

(3)  Dans  l'éloge  du  maréchal  de  Monlejan. 
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regardait  eomme  un  abus  qu^un  homme  possédât  une 
charge  dont  il  ne  pouvait  remplir  les  fendions,  ouire 
que  c^te'  inbompatibilité  donnait  nîoyen  au  prince 
de  récompenser  un  plus^rand  nombre  de  ses  sujets. 
C^est  pourquoi  sous  le  règne  de  Henri  III ,  dans  les 
Etats  de  Blois,  où  Ton  prétendait  faire  la  réforme  de 
rËtat,  il  se  fit  quelques  statuts  sur  cette  matière.  ((  Et 
H  afin,  dit  ce  prince,  que  nous  ayons  moyen  de  ré* 
«  compenser  notre  noblesse..,,  nous  déclarons  que  nous 
4<  n^entendons  qu'aucun  par  ci-après  puisse  être  pourvu 
fi<  de  deux  états,  charges  et  offices,  mémement  des 
<(  ëtats  de  grand-maître,  maréchal  ou  amiral  dé  France, 
«  grsmd-chambellan ,  grand-maître  de  fartillerie,  gé- 
K<  neral  des  galères,  grand-écuyer,  colonel  des  gens  de 
.((  pied ,  gouverneur  de  province  ;  lesquelles  nous  dé- 
«  clarons  incompatibles.,  et  ne  pouvoir  à  l'aveiîtr  être 
«  tenues  conjointement  par  une  même  personne,  quel- 
le que  dispense  qui  en  puisse  être  obtenue  devant. 

(c  Pareillement  ne  pourront  les  colonels  ou  maîtres 
.«  de  camps  de  gens  dé  pied,  général  ou  capitaine  des 
«  galères,  avoir  compagnie  de  gendarmes.  »  Mais  tout 
cela,  nonobstant  ces  statuts,  ne  fut  guère  mieux  ob- 
servé depuis ,  qu'il  ne  l'avait  été  auparavant. 

D'abord  il  n'y  eut  qu'un  maréchal  de  Frapcé, 
quand  le  commandement  dans  les  armées  fut  attaché 
à  cette  dignité,  comme  on  l'a  vu  par  ce  que  j'ai  dit 
au  sujet  des  premiers  maréchaux  sous  le  règne  de 
'  Philippe- Auguste  ;  mais  sous  celui  de  saint  Louis,  on 
^n  vit  deux  :  car  quand  ce  prince  alla  à  son  expédi- 
tion d'Afrique,  l'an  1 270,  il  avait  dans  son  armée ,  avec 
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celle  qualiié,  Raoul  de  Sores^  seigneur  d^Estrëes,  et 
Lancelot  de  Saint-Mard.  Il  paraît  qu^il  y  en  eut  Um^ 
jours  deux  depdis  ce  temps* là;  dès  que  Tun  mourait 
ou  était  déchargé j  soU  par  démission  volontaire ,  soit 
autrement,  le  roi  eunommait  aussitôt  un  antre,  comme 
il  est  souvent  marquai  dans  qos  histoires.  On  en  voit 
davantage  sous  Charles  YII  ;  mais  c^esi  que  Henri,  roi 
d* Angleterre,  qui  se  disait  rqi  de  Fronce ,  en  faisait 
de  son  côté,  et  Charles  YII  du  sien. 

FraficMsP-  (i)  en  ajouta  un  troisième.  Sur  quoi  il 
faut  observer  qu*on  pourrait  dire  que  ce  prince  fit  un 
quatrième  maréchal,  qui  fut  Gaspard  de  Coligni,  père 
du  Êrnieux  amiral  du  même  nom.  Mais  ce  prince  dé- 
clare, dans  les  provisions  de  ce  seigneur,  qu'il  ne  le  fait 
maréchal  que  par  avance  pour  1^^  raisons  qu'il  apporte, 
et  pour  occuper  là  place  d'un  des  trois  maréchaux 
vivons  qui  mourra  le  premier.  En  eflTei,  dès  que  le 
maréchal  Jean -Jacques  Trivulce  fu^  mort,  Gaspard 
de  Coligni  reçut  une  nouvelle  confirmation  de  son 
état  de  maréchal ,  prit  la  place  de  Trivulce ,  et  le  roi 
n'augmenta  poibt  le  nombre  de  trois. 

Henri  II  en  mit  un  quatrième. 

François  II  en  créa  un  cinquième  par  extraordi- 
naire. Ce  fut  François  de  Montmorenci,  fils  du  con- 
nétable. On  fit  ce  passe-droit  en  sa  faveur,  pour  ^e 


(i)  Voyez  Godeffoi ,  dans  sts  notes  sur  le  livre  de  le  Fé- 
ron ,  où  il  rapporte  les  provisions  de  Gaspard  de  Coligni  ^ 
et  la  confirmation  de  sa  charge  de  maréchal ,  après  la  mort 
da  maréchal  Trîvnice. 
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dédommager  de  la  /charge  de  grand  -  mahre ,  dont  il 
avait  la  survivance,  et^cpii  Ait  donnée  au  dac  de 
Gui^e*  Charles  ÏK.  eh  ajouta  deux  nouveattx  ,  et 
Henri  III  deux  autres,  à  son  retour  de  Pologne. 

Il  fut  ordonné  aux  Etats  de  Blois,  sous  le  règne  dé 
Henri  III,  que  le  nombre' des  maréchaun  serait  fi^é  it 
quatre*  Mais  Henri  lY  fot  contraint  de  se  dis{)enser 
de  cette' loi,  partie  pour  récompienser  les  services  de 
quelques  grands  seigneurs  ^  partie  parce  quMl  avait 
besoin  d^eux",  partie  pour  â^accommoder  avec  les  chefs 
des  ligueurs  ;  et  ce  fut  par  cette  dernière  raison  quH) 
confirma  dans  cette  dignité  MM.  de  la  Chastrô  et  de 
Bpis^Dauphin ,  faits  maréchàu^  de  France  du  temps  de 
la  ligue  par  le  duc  de  Mayenne  ;  ce  qui  vérifia  là  pré- 
diction de  M.  deGhanvalon,  qui  dit!  ce  duc  après 
qu^il  eut  fait  ces  maréchaux ,  apxe  citaient  des  bâtards 
qui  3^aieiit  un  jour  légitimés  pfir  le  roi  aux  dépens 
du  parti  de  la  ligue.  Le  nombre  des  maréchaux  a  éi4 
depuis  fort  multiplié  sous  le  règne  de  Louis  XIII,  et 
encore  plus  sous  le  règne  de  Louis -le-Grand  :  il  y 
en  avait  jusqu'à  seize  Tan  lôSi,  et  jusqu'à  vingt  après 
la  promotion  de  1703. 

La  dignité  de  maréchal  de  France  est  du  nombre 
de  celles  qu'on  appelle  charges  de  la  coufonne;  et  il 
y  a  déjà  fort  Ibng- temps  qu'elle  est  de  ce  nombre* 
C'est  ce  que  nous  apprend  V Histoire  des  graiids-offi" 
ciers  de  la  couronne j  c^\  cite  un  acte  sur  ce  sujet,  du 
temps  du  roi  Jean,  où  il  est  dit  :  En  Varrest  du  duc 
4' Orléans  du  v^S  de  jarwier  i36ï,  est  narré  que  les 
offices  de  maréchaux  de  France  appartiennent  à 
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la  couronne j  et  l'exercice  ausdits  maréchaux^  qui 
en  font  au  roifojr  et  hàmmagé.  Il  me  paraît  que  cet 
hommage ,  aussi  bien  que  celui  qui  se  faisait  pour 
quelques  autres  charges,  ne  consistait  que  dans  la  cé- 
rémonie de  Tinvestiture  et  dans  le  serment  de  fidélité 
que  ces  officiers  prêtaient  entre  les  mains  du  souverain. 

Les  maréchaux  ont  un  tribunal ,  où  ils  jugent  des 
querelles  sur  le  point  d'honneur,  et  de  diverses  autres 
choses  qui  ont  rapport  à  la  guerre  et  à  la  noblesse.  Ils 
ont  des  subdélégués  et  lieûtenans  dans  les  provinces 
pour  en  connaître  en  première  instance,  avec  leur 
juridiction  au  palais  à  Paris ,  sous  le  titre  de  conné- 
tablie  et  maréchaussée  de  France^  où  des  officiers 
exercent  la  justice  en  leur  nom.  Quoiqu'il  n'y  ait  plus 
de  connétables,  leurs  sentences  sont  toujours  ainsi 
intitulées  :  Les  Connétable  et  Maréchaux  de  France j, 
à  tous  ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ^  salut; 
parce  que  le  plus  ancien  maréchal  de  France  représente 
le  connétable. 

Au  tableau  de  la  connétablie,  on  donne  aux  maré- 
chaux de  France  le  titre  de  monseigneur-messire. 

Les  subdélégués  ou  lieûtenans  des  maréchaux  de 
France  étaient  autrefois  des  gentilshommes  de  mar- 
que; c'étaient  des  commissions  qui  sont  maintenant 
des  charges. 

L'origine  de  ce  tribunal  de  la  connétablie  me  pa- 
raît aussi  ancienne  que  les  prérc^atives  et  les  attri- 
butions du  connétable;  car,  selon  d'anciens  monu- 
mens  que  j'ai  cités  ailleurs,  les  sergçns  d'armes  qui 
furent  institués  par  Philippe- Auguste,  avaient  un  prir 
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vilége,  qui  était  de  n^étre  )ugÀ  que  par  le  roi  et  par 
]e  connétable.  Il  fallait  donc  que  le  connétable  eût  un 
tribunal.  De  plus,  les  gens  de^son  hôtel  ne  pouvaient 
être  jugés  par  d'autres  ^r^  ilj  c'est-à-dire  que  par  lui 
et  les  maures  de  son  hôtel.  Or,  ces  maîtres  étaient 
des  juges  (i). 


DE  LA  DIGNITÉ  ^ 

d'amiral   bi;   frange  (a). 
PAR  LE  P.  DANIEL. 

Le  nom  A^ amiral j  quoi  qu'en  aient  <lit  quelques 
auteurs  qui  aiment  à  raffiner  sur  les  étymologies,  nous 
est  Tenu  certainement  d'outre-mer  et  de  cbez  les  Ma- 
homéians,  où  il  signifie  un  chefj  un  gôuvemeuPj  un 
wmmandantj  et  en  particulier  ee}ui  qui  commandait 
sar  là  mer.  Il  ne  se  trouve  point  dans  nos  histoires , 
avant  le  temps  deè  croisades ,  si  ce  n'est  pour .  signifier 
des  commandans  sarrasins.  Emirj  orner j  admirai, 
amiral j  n'étaient  autrefois  qu!e  diverses  prononciations 
ou  terminaisons  du  même  mol. 

En  entendant,  par  ce  terme  d'amiral;  un  comman- 
dants-général dans  une  ^mée  de  mer,  on  peut  dire 

\  «      * 

(i)  Voyez  le  Reaml  de  pièces  sur  le  tribunal  des  maréchaux, 
juges  du  point  d'honneur,  en  deux  vol.  in-8<>.     {EdîL  C  L.) 
(a)  Extr.  de  VHistoire  de  la  ndtice française. 
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qu^ily  en  a|>ve$c[ueioU)oùis.eu.eii.Fran4se;  cénfçlae 
ntt  parler  qUe  de  la  troîsiêaie  raieé  y  à  Cofàpier  depuis 
PhiUppe*Ajugii0lô  ^  on.  iroiu^e  peu  dé  uas  vpie  qui  niaient 
paà  ^u  ({oçlque  ^méèsur  la  mer,  Jes  une^  plus,  les 
auues  moÂn»  jaiombreusès  ^  ei  j^r  i^onééqaeni  ^s  oom- 
mandans  de  ces  armées ,  soit  que  cet  emploi  ifut  une 
charge,  soit  que  ce  fût  une  simple  commission. 

Mais  il  serait  principalement  question  de  savoir 
quand  la  dignité  ff.mnx^  a  |Mf  ^ïgée  en  titre  d'of- 
fice dans  ce  royaume;  car  quoiqu'on  trouve  dans  notre 
histoire  les  noifiis  de  plu8i€îurs«,  tant'  Français  qu'étran- 
gers, qui  ont  commandé  les  flottes  que  nos  rois  met- 
taient en  mer,  et  auxqaels  l'histoire  donne  quelquefois 
pour  cela  le  nom  d* amiral j  on  ne  peut  dire  de  plu- 
sieurs ^iyec}  »çL^itJîi4eyqw'il$  «ju^seH'^j^\tii«e,fit  4e  .«gra- 
mmdement  ^  qu^Uiié  d'a^i^imax  4^  JPmn^Q  ^wmû^^^ 
e»  cba^^  eît;d4pis  ceUejdi^»ité.Foufiîiej?  (^)^  ^91^%^ spn 
Sjrdfpff^apfUe :^  aspurQÙqu'îjipsè^  layojr  rfeit  les  plus 
<^;(^cief  recherches,  U  ju'i:  tiwivé  awcunes  j)i,BÇYiiiions 
ppi«r  1^  Cili^gp  4  •sfcftiiml  de  F^^nç^ ,  ^e  sot^  Gh^l^i  lY, 

en  ï5à7)  s'^f>p«fait  JPierre  k'MfigH^j^  «ft  Mkg^r^  ^  ; 
Il  ^nk  dwa  OQftyenîv  qae  h  ^?fttip|>  de  it^Qi^e. j?|?iftï^ge 

fut  faite,  au  plus  tard,^m  k  r^^WfdeChlMr>fl«^^4> 
mai^ mà^  d^çWw  <si;  èJk.ïïie  jle,  ftiV;(pas  plMus.JÔîi;  iî.i 

lia4igait^  d!aaiiraà  d^  JFr^ce ,  rd^p^  fti^ia^^cpJ^Up 
fut  érigée  en  titre  d'office,  ne  fut  pas  toujours  aussi 
considérable  qu'elle  l'est  aujourd'hui.  La  raison  est, 


*  t .».. 


(i)  L.  7,  c.  3< 
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CQinitie  jerai  déjà  remarque)  qa'autrefbis  lé^  gruh^s 
Vflttfiaux  ^t^Feni;  mdtres  de  h  plupart  des  pttys  liiari- 
times;  et  que  le  roi  de  France,  pendant  loâg^^teuip^, 
n'eulb  t]ue  quelques  potts  ^n  Picardie  ^  et  puis  en  Nor- 
mandie, après  que  Philippe- Auguste  Feut  i^onquise 
sur  les  Angl£B6<  A,Vam  be  bemps-là  6t  depuis  t^  tëitips- 
là,  le  comte  de  Provence,  le  duc  de  Guiennë  et  \t 
diaé  dé  Bretagne  ai^içnt  ledrs  atutrailtës^t  le«trs  alni- 
raux  particuliers.  • 

Quoique  oes  J^ays^  daosla  sçHtiedies  temps ^  toussent 
ëte  réunis  k  lacimrontieyOépeiidantle»  amii^uiës  leur 
demeurèrent  avec  les  anciennes  boraes*  L^ainik^aïubé 
de  Guiem^e  ^éA/màm  depuis  la  mière  d' Anda ja  jus- 
qu?an  il«s  de  «Saini-Mahé;  celle  de  Brècag^rie)  depuis 
k  Haë  ée  >Ssfiffii<-Malid  jttsqu'au  tnom^  Saiiit*Michel  j; 
ei  eslle^dtt  Natnuaildie  et'  de  Pioatdy^ ,  qui  était  dke 
Vwtn^muffé'deF^imeej  se  pi»e«aitdepttteleMontA8aiiw- 
Michel  jttdqtiTati  PasKle^âlâtis  :  kPt^ô^^ii^e  lAymt  aussi 
sote  anriratitë^  dé^ilife  la  rivièi^ê  4e  Qèneê  jœqa'en 

Rdtitotllon  ;  qu^éh  appelait  V &mimuté  du  L^wm. 

Il  y  âVMt  ^létfs  aUtM%  d*a6nk'âUK  ^uê  d!flnàiràiitës> 
et  «^éiMt4(M!dinait^eht  ks  gduterueurs  deë  provi^ees 
de  Gtifélllie^  dé  Bmtagl^^  d^  Provence^  4ftti  ëlaieiit 
en  posséètôoii  de  ê<àU«i  dignité;  dtf  sorte  (|«é^  Vauux'iié 
M  lè  Strict  4e  l^amirâl  de  Fratipe  ataiekit;les  méÀies 
b^nes  qiK»  Dôh  ami)^s^të,  c^êst«àMltrequ'èl}e  était  bornée 
au  Pas-d^^ïdâffS,  d'utte  pttrt>  et,  dé  i'âtltre,  ^uMoat-- 
S^int^^MtehëL  Les  a(iti^  amàrâfux  «itaiem  co*ns»e  ^euK 
)Mrs  prôvisioiis^  et^tasent  marqués  av>ec  4e  éxt^  davife 
les  Etats  de  la  Franc»,  l'ai  un  de  ces  Etats  tmanusoms, 


\'* 
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de  Tan  1 598,  sous  Henri  lY ,  oà  Ton  trouve  oette  liste  : 

Charles.de  Mofiliuorenci ,  sieur  de  Damyille ,  amiral 
de  France; 

Henri  d^  Coligni ,  comte ,  de  Coligni ,.  amiral  de 
Guyenne^ 

Albert  de  Gondy,  duc  de^Raiz  (Aets)  y  amiral  du 
Levam; 

Le  commandeur  de  Chattes^  chevalier  dé  Màke, 
vice-amiral  de  Normandie. 

Cerderi^ier  n^^tait  que  vice  -  amiral  ^  parce  que  la 
Normandie  était  de  Tamirauté  de  France ,  et  soùS'  Ta-» 
mirai  de  France. 

Ces  autres  amiraux  avaient  aussi  leur  vice-amiraux^ 
à  qui  on  expédiait  pareillement  des  provisions  comme 
pour  d^autres  charges.  Mais  nos  rois,  au  moins  depuis^ 
François P%  pour  donner  en  temps.de  guerre  toute 
autorité  à  l'amiral  de  France ,  le  déclaraient  toâjears 
dans  ses  provisions  leur  lieutenant-géué^al  sur  la  mer: 
ainsi,  en  quelque  endroit  de  l'Océan  ou  de  la  Médi- 
terranée que  Tamiral  de  France  se  trouvât ,  il  avai% 
par  ceJritre  le  droit  du  commandant; -général  de  la 
flotte.  C'est  ce  qu'on  voit  daùs  les  pi^o visions  données 
par  François  I"  à  l'amiral  d'Anneba<^t;  dans  celles 
d'Anne  j  dua  de  Joyeuse ,  sous  Henri  III ,  etc. 

On  a  joint  aussi  quelquefois  la  charjge  d'amiral  de 
Bretagne  à  celle  d'amiral  de  France.  Charles  l!^,, en- 
tre autres,  le  fit  en  faveur  dlHonoré  de  Savoie , mar- 
quis de  Yillars.  Il  en  a  été  quelquefois  de  même  de 
Famirauté  de  Guyenne ,  de  quoi  il  se  rencontre  plu- 
sieurs exemples  dans  notre  histoire.  ' 


\ 


On  a  vu  même  toutes  les  amirautés  sous  un  seul 
amiral  ;  mais  je  n'en  ai  trouvé  qu'un  exemple  avant 
le  r^ne  de  Louis  XIII,  du  temps  de  Franeôis  I*". 
«  Autrefois ,  dit  Chaasanée  ^  il  y  avait  trois  amiraux  ;  un* 
((  enGujpenne,  un  en  Bretagne,  et  'un  amiral-génâEral 
u  en  France  :  mais  aujourd'hui  ces  trois  charges  sont 
((possédées  par  Fillustré  seigneur  Philippe  Chabot, 
u  seigneût  de  Brion,  gouverneur  et  lieutenant  -  gé- 
((  néral  de  Bourgogne ,  pour  uofre  très  -  chrétien  roi 
((  François.  »        .  .-     :  '.  r 

Il  ne  fut  jdus  question  de  ces  divers  amiraux , 
excepté  celui  de  Bretagne  /  depuis  l'érection  de  là 
charge  de  grand'-maître ,  chef  et  surintendant-général 
de  la  navigation  et  commerce  de  France,  en  faveur  du 
cardinal  de  Richelieu^  et  après  l'édit  du  mois  de  jan- 
vier 1627,  par*  lequel  Louis  XIII  st^prima  la  charge 
d'amiral  de  Franée,  Henri  ^  duc  de  Montmorenai, 
ayant  donné  sa  démission  de  cette  chargCv 

11  y  eut  à  ce  sujet  de  grands  différends  entre  leiduc 
de  Guise  et  le  cardinal  de  Richelieu ,  le  duc  préten- 
dant être  amiral  du  Levant,  en  Vertu  de  ^on  gouver- 
nement de  Provence.  Il  y  en  eut  aussi  dans  la  suite 
entre  les  gouverneurs  de  Bretagne  et  ceux  (jui  succé^ 
dèrent  au  cardinal  de  Richelieu  dans  la  charge  de 
grand-maître  de  la  navigation  et  conïmerce<dé  France. 
Les  principales  pièces  de  ce  procès  sotitr  imprimées 
dans  les  additions  faites ,  par>le!sieur  Godefipoyyaw  livre 
de  le  Fet^Qj  sur  ledainifauxh  et  .sufr!  quelques  'antrei 
grands-officiers. 

Toutes  cies  €ouiestali(His  fihirent  entièrement  par  la 
I.  3«  uv.  i3 


\ 
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^uppressiea  de  la  ebarge.de  grand  «  maîtce,  chef  et 
sucinieodant*  général  de  là  navigation;  ei  oomtnwm 
de  Fraosce ,  et  flar  le  rétablissemeni  de Ja  dignité  d^a*' 
nm*al  de  France,  qui  seik  en  lââ^  en  faveur  de  M«  le 
(^ooUte^eYermaiidoifi.  Il  y  est  déclaré  qns  œiLe  charge 
e$ide  noM^eaii  ixéé^p9urestne,dii  le  roi  Loms  XIY, 
^xeméà  danisiùuùe  VànsKidae  de  tiostre  rb^uiume j 
pays^  terres  et  seigneuries  de  nosire  obéissance j  à 
l' eœceptioU  de  nostre  province  et  duché  de  Breta- 
gne j  avec  le  titre  et  dignité  èi  officier  de  lacowmme* 
Elle  est  aufourd^hni  {t)  remplie  par  M.  le  comte  de 
Toulouse^  qui  est  en  même  temps,  goa^rneur  de  Bre-^ 
tagne,  ei  qui  a  ûinsi.ramirautd  de  bette  province  jointe 
à  celle  de  France^ 

*  L^amiral  de  France  a  toujours  été^  en  vérin  de  sa 

charge,  le  commandant-né  des  fldttes  royades ,  au  moins 

^aos  don  district  $  car  il  paraii  que  les  amiraux  du  Le-» 

*  vant  prétendaieitt  avoir  le  cosninanderaem  sin^  la  Mé-^ 

ditJBrrliBée. 

De  tout  iiemps  nul  particulier  n'a  pu  armer  aucuft 
vaisseau ,  ni  snéme  faire  de  voyage  de  Jong  cowrs  pour 
lecomlnere^^  sans  la  permission  de  rantiral,  sans  avoir 
£iit  serment  de  fidélité,  ni  sous  un  at^e  pavillon  que 
le  pavillon  de  France.  Je  trouve  même  sous  le  règxie 
de  Charles  IX,  dans  une  lettre  que  ce  prince  écrivit 
il  M»  de  Sarlabons ,  gouverneur  du  Havre ,  que  ces 
permiasiona  ne  s^aeoordaient.  à  personne  que  eur  «me 
ixmme  attestation' qn'iiiétsit  catholique^  apostaUqUe  et 


\*i  1    I  >  '***<»■*-  »  É  J  I  1  <■  ^  I 
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irômaÎA^  Cdt  luùige  «^étail  apparfintmënt.âdlrbdmt  au 
9iijet  de  ce  qusTaintfaldè.CoUgBi  ivaitiiàit^daas  }e0 
deniière*  ptnnée^de  Henri II,  Jorw^p'il  env<»yft  le.ûhe- 
▼âlîar.dp Yill^ftgiidn  avec iquelqties  ihioisiires  hétéû-^ 
<peBy  k  r  Amérique^  pour  y  ëiat>lir  YhétéBie  de  Cabvin< 
Mais  ces  miaiisbres  ne  s'aocoounodèreiH  paa  de  la  vie 
dure  qu*ii  finit  nécesaairemeai  mener  avec  les  BarliAM» 
pqar  les  ccniven.ir  à  la.fi>i,  ni  des  dangeiB  qu'il  y  a  à 
courir.  Us  se  Jsroiûllèreat  avec  Villegagnon^  qui  ëtait 
habile,  ^fuà  entreprit  même  de  réfujer  Leurs  erreurs  ^  et 
qui  I  jétam  Catholique  dans  le  fond  ^n^avaii  en  celte  coflu^ 
pl^fiaooe  pour  Famirial  .que  par  reconDaissance  d.'iin 
bon  office  qu'il  lui  avait  rendu.  Wi  la  mission,  ni  Tië.-  ' 
taUiasement  ne  néùssirem  ;  et  les  prédîcans  ^  aussi  jNieB 
que  lui  9  révinrent  en  France. 

La  droit  de  Tamical  de  prendvejk  dtf  iètne  âur  toutes 
lés  prii^s  fui  se  font  sut  les  ennemis ,  me  paraît  ausdi 
très-ancien.,  a  C'était,  ditd.ttTillet,iUn.  droit  du  mi 
qui  a  été  cëdë  à  ramiral.  n  Ce.dooit  semble  éuie  6màé 
sur  09  qne  Tsaiiral  contribuait  de  quelque  chcfee  à 
Tarmement:  mais  dès  ie  temps  de  François  I'%  «eue 
CÉBtribution  alhûtà  peu^  Car.  il  est  spécifie  dansAune 
drdoniianoe.  de  .ce  prince,  de  Vpta  i^3,  quil  devait 
fournir  une  Jivre  de  poa{ire  par  tonneau,  un  pavots^ 
et  uDç  lanoe  à  feu  pour  trois»  toimeaoix.  •  : 

Le  droit  de  bris  et  de  ^^nanfva^  aqppaneDiait  de  temps 
isnmémorialau  roi,  el  par  GQncesaîoQ^'raniâfaL!G'jé<» 
tait  la  confiscation  de  ce. qui  restât  d'ipi  Vaisseau  qui 
avait  fait  naufrage,  etqin  s'était  brisé  oontre.  les  côtim 
Ce  drbift  fut  regardé  autrefiaiîà' pomme  une  barhavè^in- 
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justice  chefi  le6  Romains,  et  les  lois  dëfendaiefit  d'en 
user;  mai»  dans  la  suite,  il  tàt  autorisé  dans  Fempire 
et  dans  pres<{ue  tous  les  pays.  Il  en  est  fort  parle  dans' 
les  histoires  et  dans  les  coutumes  de  Bretagne;  mais  le 
roi  Louis  XIY  Tabolit  entièrement  dans  tous  lés  pays> 
desoïi  obéissance,  pat  son  ordonnance  de  1681,  et  fit 
même  des  règlemens  pour  obliger  les  paroisses  voi- 
sines de  la  mer  à  aider  ceux  qui  avaient  fait  naufrage 
sur  leura  côtes,  à  sauver  ce  quHls  pourraient  de  leurs 
marchandises  et'  de  tout  ce  qui  pouvait  leur  aj^ar* 
tenir,  et  à  le  conserver  aux  propriétaires*  Ces  règle- 
mens étaient  dignes  de  ce  grand  roi*  Il  est  glorieux  à 
un  prince  de  rétablir  un  droit  natiird  comme  celui-là, 
contre  lequel  Tusage  et  les  lois  posiûves  ne  peuvent 
jamais  prescrire. 

Uamiral  de  Srance  a,  et  a  toujours  eu  des  sièges 
dans  le  roy  atune,  sous  le  nom  à" amirautés j  qui  lui  sont 
subordonnés,  où  se  jugent  les  procès  et  tous  les  dif- 
férons qui  concernent  la  marine. 

Outre  les  prérogatives  contenues  dans  les  provi- 
sions de  Tamiral  et  dans  les  règlemens  de  1669,  on 
lui  rend  certains  honneurs  dans  la  .marine.  On  bat  attx 
champs  dans  les  corps  -  de  -  garde  posés  sur  les  yais- 
seaux  et.dans  le  port  lorsqu^il  passe;  pareillement 
quand  il  entre  dans  un  vaisseau,  on  bat  aux  .champs, 
les  soldats. prenneiit  les  armes,  et  se  mettent  en  haie 
sur  le  pont.  Quand  il  passe  sur  la  mer'  auprès  des 
vaisseaux^  Téquipage  le  salue  de  cinq  cris  de  vwe  le 
nrilei  lui  ne  rend  aucun  salut. 

Quand  on  arbore  le  pavillon  amiral^  il  est  salué  de 
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cin^  cris  de  wçè  le.wi/  fSiT  rëqiiigafge  du  vaisseau 
où  Y6n  Tarbore  /  et  les  autres  vaUseaux  le  saluent  en 
pliant  leur  pavillon ,  sans  tirel^  le  canon. 

lue  seul  vaisseau  amiral ,  lorsque  Tamiral  en  per- 
sonne  est  embarqué ,  a  droit  de  porter  le  pavillon 
carré  bli^ne  au  grand;  mât. 

.  'L'amiral  a  pour  marque  de  sa  dignité  deux  ancres 
d*or  passées,  en'  sautoir  derrière  Técu  de  se^  armes, 
pendantes  et  attachées  ichacune  à  un  câble. 


DU  CHANCELIER  DE  ÎFRANCE. 


PAR  PIGANIOL  DE  LA  FORCE. 


Lb  chanbelier  de  France^  est  1^  chef  de  la  jusH 
tàcè  et  de  tous  les  conseils  du  roi.  Les' 6oura>8Upén 
rieures  lui  rendent  les  premiei^  hôniketiiy  â|>)rès  icëu^ 
qu'elles  rendent  au^roi;  lui  seul  a  le  droit  de  les  pré^ 
sider,  et  lui  seul  dans  tout  le  :poyaumê  né  porte  ja- 
mais le  deuil  pour  quelquesujctque.ee  puisse  ^tre(i), 
parce  queJif  chancelîier  de  Fraifiçé  3e  détache  en  quel- 
que sorte  de  lui-même  poUr  ne  plus  repùrésenter  quQ 
la  justice ,  dont  il  est  le  chef  (a).      • 


(i)  Le  Gendre ,  Mœurs  des  Freat fiais.  > 

(a)  Le  chanoeliler  e$t  traité  de  Monseigneur  ^^àr  le  prenne^ 
président ,  à  la  tête  de  la  députation  qui  le  complimente.  Lç 
premier  président  lui  écrit  aussi  Monseigneur*  La  chs^cç^ 
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Ld  châtie  4^  <îhaiiceli^  e^l  à  vie ,  et  nos  rois  rie 
l6u#'péuy€%it'dti^  qtte  leis  seeaux,  à  moins  de  leut 
faire  faire  leur|]»fôcèi  (;f); 

»  «.>   J  ;.  :    .  y  I  Mr  .1    ,  .......  ,    _ 
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Hère,  qui  ne  donne  la  main  cluç^^efl^e  à  aucmie  f^mme  de 
robe ,  la  donne  aux  femmes  de  qualité.  Lé  chancelier  ne  se 
découvre  point  aii  conseil  ^  en  demandant  Pavis  des  conseil- 
lers *S*Ètat',  qui  se  déèoûVi^ètit  lôrStfu*îl  les  noAtiie;  ma<^  il 
se  décoiirre  en  nommafnt  lëf'^j^ti',  non  par  son  tïoik^  âiaîl 
M,  le  doyen.  (Extr.  des  MSS.  de  Duclos.)        {Edit  C.  L.) 

(i)  La  commission  ou  cnarge  de  garde  des  sceaux  n'est 
pas  fort  ancienne  ;  on  voit  au  bas  de  plusieurs  lettres  expé^ 
diées  soùs  P^i(iypf ^Aug^e^f t.aaînt  l^^ui» ,  tfs  if^^ts  :  Data , 
çacante  cancellana.  En  effet ,  on  ne  trouve  pas  qu'avant 
^Duis  XII  aucun  autre  que  le  çhancelier"ait  eu  la  garde  du 
VKau  royal.  Ce  prince  la  donna  à  Ëtîenue  Poncher,  ëvéque 
de  Paris ,  pour  soulager  le  chancelier  Jean  de  Gannay,  dont 
kr  ^nf^  ^it  f(f)irt  ûléiiéeL  Sons  fVançoià  i^r^rles  aceaax  fu- 
Fèiit:fl(»iT0nd  mk  t'aiitres  'maiôa  qu'yen  ç|sll4^9(i4u.4haBceliec^ 
Iflfify^  M  t^^  ^/epri  Uf 'pdjf:  $qn  édil^e,  l'ap.  i^fp^férigea  en 
iiif^^ji^ç^  un  garde, dcjs  sceaux.  Cet  açt^e  ayant  été  yérifié 
au 'parlement,  le  chancelier  de  L  Hôdltal  se  dén^it  volontai* 
rement  àes  sceaux  en  tavéur  de  René  de'fiiràgué,  qùi.iut 
eùsuîte  chancelier.  Depuis  cet  exemple,  od  a  plusieurs  lôIs 
ct^^iéii  "iitW  l'éfii  tt  <!rfBcede  gâr^  des  «eèa'efe , "él  tel  fbt 
Vb^éi  ik  l^éè^  Avt'hipir'de'ya^vtet  i7»6v  lu  ^t^viitié,  te 
roi  séant  en  son  lit  d£(  jtijsijle^vtetiui  au(cl4t|M^.4§4  Tliiie^ 
ries ,  le  a6  août  1718,  et  ensuite  enregistré  au  greffe  du  par^ 
lement 

Les  grands  sceaux  àe  S^tiïe  àoni  gardés  par  M*  le  chau^ 
céKér,  oa  plàr  le  garde  des  ^eàluk ,  léi^s^Ul  lymi' ^  m.  Bans 
teè  comiÀéiicé^éns  èé  notre  inonar^^hie ,  on  né  ftgMÎi  pointt . 
les  aetes,  parc^  q«ie-  ffés^pè*  de  persrâiies  savaient 'lir«<$ 
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La  tharge-de  chancelier  est  trop  grande  et  trap  inè- 
portante  pour  ne  pa&  parier  ici  de  son  origine,  de  aoé 
accroisien|eilt'  et  >  de  ses  fenetions  soua  les  trois*  çiees 
de^nos'foia-;  ' 

Soos  la  pramièreirace,  oehii  qui  gfirdaitvjç^eeau 
rojal  étAii^ffeli.gncmd'rfiéfiii^m  te  moude 

chancelier  he  désignait  p^ur  Jocsqa^in  secnëtaire.dn 
roi«  Les  cbarteaVija^onalUgae  pour  pvotrrer  qm  in 
garde  du  sceau  royal  Mnt  appelé  dès  {acsiçhanoeUet^j 
sofii  visiMentent  supposées.  ^* 

Sous  la  seconde  race,  le  grand  -  référendaire  éuét 
aonvenf^appeië  noloim  on  protonotafre^  ce  qui  se  vé- 
rifie par  plusieurs  atMesi  >ànciéns ,  et  surloul  par  les 


écrire.  Nés  rois  et  lès  par^oUers  avaient  Uur  sceau ,  ai|^ 
quel  on  ajoBlak  la  ati^me  foi  que  scelle  qu*oii  ajome  âi^^^ 
4'hui  ^  la  9i0aattire.  I4es  coilif«is$  e4  1^  lént^ces  étaient 
Sjceliés  du  scieau  du  juge ,  ipioique  C9  juge  dût  savoir  écrire , 
parce  que  peu  de  gens  aiiraient  connu  sa  signature ,  au  lieu 
que  tout  le  iponde  connaissait  son  sceau.  Ces  sceaux  des  jus- 
tices changeaient  à  chaque  changement  de  juge. 

Philippe4e-Long  crut  qu'il  était  de  là  nîajeslé  royale  que 
la  seule  autorité  du  roi  ftt impi^imée  sur  tes  actes  de  jus|iee. 
U  inslitaa  |iour  ceiâ  des  sceam  rà^ramu  Et  nspiQiue  ^  quVm 
doiuu^t  ^  e^U3|  qui  le3  i^^jj^jiijiaiçiH  prpduisait  uu  rev.çi^ 
considérable,  il  m  fit  uu  droit. domcOiisl;  et  depuis,  .les 
sceaux  des  justices  royales ,  et  ceux  qui  sont  apposés  aux  ac- 
tes passés  pardevant  notaires,  sont  tous  aux  armes  de  France, 
au  lieu  qu^auparavant  il  n'y  avait  que  les  expéditions  de 
chancellerie  et  les  arrêts  des  Cours  supérieures  qui  fussent 
scellés  de  ces  aîrmes. 


! 
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lettres  de  l'empereur  Lotfaaire  P%  datées  de  la  dix- 
huitième  année  de  soii  nègne  en  Italie,  et  de  la  sixièiuç 
en  France.'.  Dans  ces  letires,  Hildiiin  esti  qualifie*  ^^ 
cri  palaJtii  protonotarius.  Enfin,  il  fiit  9jpp^,dicaxr 
celheTj  parce  qu^il  était  le  chef  des  secrétaires  du  roi, 
c](a  on  rappelait.  canceUarii,  des  tr^is  qui  lés  sépa- 
raient de  la  IbuLe* 'du, peuple:. Le-; chef  de. ces.  secré- 
taires retint  seul  de  nom  àè  chancelier j  dé  même  que 
le.nom.dè;>tf;î4?,  qui  é^it  coïfcmn  à  tous  les  évoques 
de  la  primitive  Eglise ,  est  demewé  au  seul  évâque 
ideKome.  ■   . ,    .   •  -  •  !  ,      • 

«^  Lies  premiers  siècles  de  notre,  monarchie  ont  été  si 
stérile]»  en»  écrivains,  que. s^il.estpresqu impossible  de 
savoir  distinctement  quelles  étaient  les  fonctions  de 
grand -référendaire  sous  la  première  race,  il  est  pres- 
qu^aussi  difficile  de  connalure  celles  du  chancçjiier 
sous  la  seconde.  Hihemar,  en  décrivant  les  office^  et 
dignités  du  palais  de  Charlemagne  (i),  ainsi  qu^l  Ta- 
vail  appris  du  Traité  d'Adelard  (a),  abbé  de'Corbié^ 
et  conseiller  de  ce  prince,. dit  :  Apocrisarius  quem 
nostrates  capellanuin j  vel  palatu  custoaem  appel- 
lantj  omnem  clerum  sub  curd  çt  dispositione  sud 
regebatj  ciU  sociabatut  summus  Cancellarius ,  qui 
olim  à  secretisvocabatur;  ercirU^ue  iiii  subjecU 
vin  prudentes  ^t  ihtelligentes  qui  prœcepta  regià^ 
ab&que  immoderàtd  venaUtatis  cupiditatCj  scribe- 
rentj  et  sécréta  illis  comrAissa  Jideliter  custodirent. 

(i)  Ep;  2. 

(3)  Adelard  fit  un  livre  intitulé  Ordo  sacri  PakUii. 
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Ces  hommes  prudens  et  intelligens  ëtaieiu  sans  doute 
les  secrétaires  du  roi. 

Par  ces  paroles  d'Hincmar,  nous  apprenons  que  le 
chancelier  était  associé  au  grand«aum6nier,  et  que, 
par  conséquent,  il  avait  le  même  pouvoir  et  les  mê- 
mes fonctions  que  lui  dans  les  affaires  du  clergé,  et 
pour  Texpédition  des  lettres  royaux  qui. regardaient 
TËglise  et  les  personi^es  ecclésiastiques;  Nos  rois 
ayant  attribué  /la  connaissance-  de  toutes  les.  affaires 
ecclésiastique»  à  leur  grand-aumônier,  de  même  que 
Texpédition  des  lettres  qui  conceniaient  les  droits  de 
TE^lise  et  des  personnes  ecclésiastiques ,  lui  donnèrent 
p(mr  collègue  le  chancelier.  Cétait.comine  un  ins- 
pecteur qui  veillait  à  la  conservation  des  droits  du 
roi,  qui  se  trouvaient  souvent  mêlés  avec  les  intérêts 
temporels  des  ecclésiastiques.  Ainsi,  ces  deux  minis- 
tres s'employaient  conjointement  à  deux. choses  :  pre- 
mièrement, ils  connaissaient  ensemble  des  «affaires 
ecclésiastiques,  c'est-à-dire  de  Tordre. extérieur,  de 
f Eglise,  dont  nos  rois  ont  toujours  pris  connaissance, 
«omme  il  se  voit  par  les  capitulaires  de  Charlemagne^, 
ce  Louis-le-Débonnaire ,  de  Charles-le-Chauve,  etc.; 
secondement,  le  grandraùmônier  et  le  chancelier  Va- 
qiaient  conjointement  à  l'expédition  des ,  donations 
peuses  de  nos  rois  et  autres  qui  regai*daient  l'Eglise. 
Lorsque  le  roi  octroyait  à  l'Eglise  la  grâce  qu'on  lui 
demandait ,  le  grand-^umftnier  en  Élisait  dresser  les 
lettres  par  l'un  des  secrétaires  du  roi  ou  par  quelqu'un 
du  clergé  du  palais ,  et  les  signait  ou  Élisait  signer  par 
e  chancelier,  ou,  en  son  absence,  par  un  secrétaire  du 


L 
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tùu  Nous  airons  tine  infinilë  de  tciir^s  «xpëdiéei  soii» 
Pépin ,  Charlemagne ,  L6uis-le-Pteux ,  etc. ,  av«e  eeue 
Muaepiption  :  Widmarus  recagnos^ij  H  subseripsi. 
HHherius  '  rècognovL  Heli^àcharus  récogno^L  Ce 
«ooi  le$  noms  des  grands-amiiiAiiiseri  de  oe  tempe  «lit. 
Ou  trouve  aiisn  souvent  ces^  mou  :  N.  ad  *oieemJViA- 
tnari  rect^nwi.  Céuit  le  ohancelier;  ou  uti  secrétatf^ 
an  roi  en  scm  alraéttee;  qui  essmiqait  et  sigfiait  las 
imures^  i»o^âU!!t  qili  Ve:spëdid3ent  en  faveur  de  F]^»»!^ 
ktfsque  k<^nd<*atiniânieriie  pouvait  pas^  ftireiCet 
ordiie^  fiit  t)&së|iré  dépuÎB^ie-  commencement  de  la  se- 
cimde  tate  jas<fu^àu  règne* de  Charks4&C3iauve,  sous 
lequel  re^tpéditicm  des lettmesquf regardaimit  TEgUsç 
et  les  ecclésiastiques;  se  fit  pai^  lé  chancelier  seul ,  sans 
que  le  grand -aumônier  y  fût  appelé.  Je  pourrais  en 
rapporter  plusieurs  preuves  incontestables, -mais  une 
seule  suffira.  Au  bas  d'une  donation  que  fit  Charles^ 
ie-Cbâiive  à  Vabbaye  de  Marchiennè,  datée  de  h 
treute-hùitième  année  de  son  règtte,  et  de  la  deuxïèiïe 
dé  son  empire,  on  voit  cette  souscription  :  Adàlet> 
fias  notarius  ad  n>i3Cem  GausUni  roct^rmfL  Ge  Gai- 
oèlin  était  évêque  de  Paris  et  chancelier  de  Fran«è. 
H  est  ainsi  qualifié  dans  les  capitulaîreS  de  QnrW- 
lé-Cbaûve.  Un  savant  écrivain  (ï)  a  cependant  fu 
que  ce  'changement  ne  se  fit  que  soùs  Charles-^lc-'Si«i- 
pk,  et  que  jusqu*alûts  les  lettres  obtenues  par  le 
ecclésiastiques  fiirent  non  seulement  signées  pur  k 
gi^ànd  ^ àunifôhier  9  mais  aussi  scellées  de  sa'imjEÙu;  li 
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X^")  GAe\\  Hisbdre  de  Langu0êoc. 
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fNreqfiière  patàe  de  «ce  fitoiimeàat  est  féfutëe  par  k  do^ 
aalion  dâ  Charlias^le-ChauTe,  dont  je  viens.de  pairler, 
et  la  seconde  n^.est :  pab' moins  aiâëe' ai  détruire  ;eaè  si 
ette.  étsàt  Vraie ,  il  s'èùsaivrait  qne  lé  chancelier,  sot» 
la  sècùnde  race  dé  nos  :rois,  aursit  eo  moins  de'pon-i^ 
Tôir  ifie  n^en  avait  som  1^  pmKDièré  le  i^févendâire  l 
qm  avait' la  gatde  ei  là  disposition  du:  sceàii  royaii 
QuahX  ^'lat  kture  dohi  'û  se  àert  pour  prouver  que^ 
atnis;  Gbarlèsi^le  -^Chauve ,  le  gruid  -aumônier  sigi^ 
encolle  le$  lettres  expédiées  en  faveuv  îdeâ  qccMdasti^ 
queflii,  il  faut  savoir  que  cettié  lettre  de  Oiarles'^lé-^ 
Chauve  est  en  feveufidè  Fégliae.de.Sdint-^Denisy  fet  % 
dàftée  de  la einquiome  aisnéednHbègne  de  oè  roi^  avee 
ces  mAc  N,  ad  vicem  Ludovicirecogncm.  U  prétend 
que.ceLotti^  éiaic  graAd^um&iiier  lorsque  ^oca  lettres 
far€»it  expédiées;  xnai& 'il.  es^  oonstanl  qo^il  ne  Pétait 
points  et, isn  voici  une  pareuvë-^ui  ne  soct£(re  point  de 
réplique.  La  cinquième  année  du  rèj^de  de  CJuirles^^ 
le-Ghauve,  qiû  e^  la;  n»â{ne  que  celle  dre  là  lettre  en 
laveur  do  Tégliae  de  Saint^Dienia,  Ebxoin  y  ^véquè  de 
Pmtiîers  et  gmnd*toiii«toieè' de  France,  pA^dait  au 
sjriiodé  de  TEglise  tcmt  À  IfeAerïe ,  suivant  k- préro^ 
gativeauschée  alors  à  la  charge  de  grcind'^auixiâniér, 
par  GQttcession  de  noi;  rois.  Ainsi  Loqis  n'ébaife'pas 
pour  loffs  ^alvd-*iitinlÔtiie]r.;^uâSi  un  auteun*de  œ:  tenxips- 
là  diru^il  )qù'il  était  dhancdicr:(i)  :  Epistoiare^e^ 
r&fi^Hi  paikuio  offimimi         • 

Outre  ces  fbnetîoDS ,  qui  ;  étaient   communes  an 
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(r)  Loup  èe  Férriôr^ ,  éâns  se»  Lelttèisi. 
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(^ancelier  et  au  grand  -  aumônier,  le  chancelier  en, 
avait  de  particulières.  Il  dressait  seul  les  ëdits  et  le§ 
cnrdonnances^  selon  Tordre  qu^il  en  recevait  du  roi  e% 
dé  rassemblée  générale  des  prélats  et  des  barons,  en 
faisait  lecture  devant  eux,  et  gardait  Poriginal  dans 
la  chancellerie,'  in  scrinio  pcâotii.  Les  secrétaiises  du 
roi  en  faisaient  des  copies  collàtionnées  qui  étaient  en^ 
voyées  aux  métropolitains  pôui^  les  transmettre  à  leurs 
suflfragans,  et  aux  comtes  et  juges  des  provinces,  pour 
les  £iire  publier  et  énr^istrer,  comme'  il  paraît  par 
r^it  de  Cliarles-le-Châfuve,  &it  à  Carisi,  Tan  877. 
Du  passage  d*Hincmar  que  j'ai  rapporté,  et  où  il  fait 
mention  du  grand-chancelier^  on  peut  conclure  qu*il 
y  en  avait  un  autre;  ^ 

La  charge  de  grand  «^chancelier  étant  presque  tou-i 
jours'  exercée  par  des  archevêques  bu  autres  pré-^ 
lats,  qui  devaient  résider  dans  leurs  diocèses,  nos 
rois  éiâient  obligés  de  créer  un  vice -chancelier,  qui 
faisait  eh  leur  absence  toutes  les  expéditions,  et  si- 
gnait les  lettres  royaux  de  cette  manière  :  iV.  canceU 
lanusj  ad^vicem  N.  archU^anceUariirecogrumi  Au 
reste ,  le  titre  d^arch^chancélier  n*a  commencé  à  être 
en  usage  qu'après  que  le  grand-àumônier  ne  s'est  plus 
mêlé  des  expéditions  de  la. chancellerie.  Nous  n'en 
trouvons  aucun  exemple-  avants  Charles-le-Gros,  em^ 
pereur  et  roi  de  France.  Dans  des  lettres  de-ce  prince, 
datées  de  888 ,  et  gardées  dans  les  archives  d,e  l'église 
de  Langres,  on  voit  à  la  fin  :  jimahertus  noùarius  ad 
vicem  Lutwaldi  archicaÈeellarii  recognovL  On  nse 
dira  peut-être  que ,  sous  Charlemagne,  ce  titre  était 
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déjà  eii  usage  ^  et  on  citera  pour  le  prouver,  deux  \eU 
très  attribuées  à  ce  prince ,  dont  Tune  est  de.  Fan 
769,  et  dans  lacjuelle  on  lit  ces  mots  :  Amabertus^  na^ 
tarins  ad  vicem  Luûiwaldi  archicanceUarii  reccg^ 
noi^i.  Mais  cette  lettre  est  visiblement  supposée  ;  car 
cet  Amabert  était  évé<pie  de  Mâcon  sous  Gharles- 
le-GroS)  et  non  pas  sous  Charlemagne ,  ainsi  qu^on 
peut  le  voir  dans  le  catalogue  des  évéques  de  cette 
ville.  L'autre  lettre,  attribuée  à  Cbarlemagne,  et  da* 
tée  de  la  treizième  année  de  Tempire  de  ce  prince , 
est  aussi  fausse  que  la  précédente  :  elle  est  en  JEsiveur 
de  TEglise,  et  Ton  y  voit  ces  mots  à  la  fin  :  Seguinus 
notarius  ad  vicem  Luthwaldi  archicancellarii  re^ 
cognwL  Ce  Luthwal  était  le  même  que  celui  qui  était 
grand-chancelier  sous  Charles -le -Gros,  et  non  sous 
Charlemagne.  Remarquons  ici,  en  passant,  que  ce  fut 
sous  le  règne  de  saint  Louis  que  le  chancelier  cessa  de 
mettre  son  nom  à  la  fin  des  lettres  royaux. 

J'ai  dit  ci -dessus  que,  sous  Charles-le-Chauve ,  le 
grand  -  aumônier  ne  signa  plus  les  lettres  ecclésiasti-. 
ques ,  et  que  le  grand-chancelier  les  signa  seul  de- 
puis. Quelques  auteurs  ont  soutenu  qu'après  la  mort 
de  Charles -le -Chauve,  les  charges  de  grand-aumô- 
nier et  de  grand -chancelier  furent  unies.  Mais  parce 
que  ces  deux  charges  ont  été  quelquefois  possédées 
par  la  même  personne,  comme  par  Hilduin,  sous 
Tempereur  Loihaire ,  par  Baudouin,  sous  le  règne  de 
Robert,  eic,  il  ne  s'ensuit  pas  que  ces  deux  charges 
fussent  unies  9  et  qu'elles,  n'en  fissent  qu'une  <  seule. 
Quelqu'éminente  qu'ait  été  la  charge  de  chancelier 
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de  France,  sous  la  première  et  seconde  race  >de  :^ 
roîSy.«Ue  Tesi  détenue  encore  davantage  «ous  la  tcoi* 
aicmi».  ^S<Àis.iàsLdeux|)reimàres  ^  le  jofaânoeliér  ne^  pré- 
sidaît  pas  au>«onsen  d'Etat  ni  aux  oonipagilies  ^upë'» 
ricurea,  comme  il  fait  aajoucd'bui^  Le  €omte  da  palais 
po^klail  à  la  cour  de  Françe^et  ïe <dianoelier avait 
sénnoe  et  voix  dâibârativ^  après  Inî^  Lorsque  la 
charge.de  coime  dîi  palaia  fixt  snpprsmëe,  ce  (ut  oa 
diÊs  quatre  ^andsi^  officiera  de  la  cotironne  ^  du  Tun 
des  paira^oQ  tel  des  grands  seigneara  qe'il  plaisait  aia 
roi  de.commetite^  qui  y  prisidaât.  Le  parlement  ayant 
été  rendu  fixe  et  sédentaire  ^  k  cbancelier  y  pnésidbi 
long4emps  ^  ainsi  <f|u*il  ae  vmt  par  les  registres  anciens  ^ 
et  il  a  toujours  droit  d^  présider. 

Outre  la  ppérogative  de  pré»der  an  conseil  d'Etat 
et  au  pafientienty  le  chaONseiier  en  acquit  plusieurs  au- 
tres sojQs  la  tvoisiènie  race. 

.  '  i*"  C'était  lui  qui  recevait  Tbommage  et  le  serment 
de  fidéli^  des  grands  vassaux  de  la  conronne,  an  lieu 
que  c^était  auparavant  le  gmnd «chambellan.  Jean  ^ 
évéque  de  Beauvais  et  chancelier  de  France  sous 
Charles  Y^  parla  au  nom  de  Sa  Majesté^  en  Tan  1 8669 
et  pvesionivit  au  duc  de  Bretagne  ce  qu^il  devait 
faire  et  dire  en  Élisant  hommage  de  son  duché.  G«y 
de  B.ocbe&rt ,  aussi  diancelier  de  France ,  Teçut  à 
Arcas  lliomtnage  et  k  serment  de  fidélité  de  Pbi» 
lippe  ^  archiduc  d'Autriche ,  pour  les  comtés  de JFlan- 
dre  et  de  Cfa^urdiais. 

s""  Il  recevait  le  serment  de  fidélité  des  grands-of- 
ficiei8.de  la  couronne.  Charles  d'Albret  ayant  éi^  fait 
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connéiable  »  le  roi  Charles  Y  lui  donna  l'épée,  cft  Re- 
naud de  Corbie  (i),  chancelier,  lui  fil  prêter  le  ser- 
ment accoutumé. 

S**  Nul  président  et*  conseiller  de  Cotir  supérieure 
ne  se  pouvait  absenter  hors  de  son  ressort  sans  congé 
du  chancelier. 

La  charge  de  chancelier  a  été  pendant  fort  long- 
temps élective,  et  lorsqu'elle  était  vacante,  voici  i^or- 
dre  que  Ton  observait  pour  rélection  d*un  nouveau 
chancelier  : 

Le  roi  allait  au  Parlement,  ou  mandait  les  officiers, 
qui  se  rendaient  auprès  de  lui.  Sa  Majesté  les  faisait 
jurer  qu'ils  éliraient  celui  d'entre  eux  qu'ils  croi- 
raient le  plus  capable.  Après  cela  ils  procédaient  à 
l'éleétioa  par  voie  dé  scrutin ,  et  ^Hh  qui  avait  le 
plitt  de  voix  était  reçu  et  accepté  par  le  roi.  Ënsutie 
-tie  greffier  lisait  le  sermem  ordinaire,  et  celui  qui  était 
élu  répondait  à  chaque  article  (a)*  On  peut  roir  ce 
serment  dans  le  tome  i*'  des  Grands -q^ciers  de  la 
cauwnM,  par  le  Père  Anselme,  page  4^7,  nie  l'iédi- 
tion  de  1712*  Le  premier  qu'on  trouve  avoir  éié  élu 
par  voie  de  scrutin ,  est  GuiUattme  de  Doi^mans. 
Louis  XI  changea  cet  ordre,  et  ils  ont  été  depuis 
dioisis  par  le  tài ,  et  presque  toujours  du  corps  du 
«omeil  d'Etat. 


(i)  Alain  Chaitier. 
.    <a)  Re|;istre  4a  Parlement,  qui  commence  l'ati  ti^i >  eç 
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§n. 

VÉNAUTÉ  DES  CHARGES;  PAIRIE;  MAGISTRATURE; 
ADMraiSTRATION  DE  LA  JUSTICE  SOUS  LES  TROIS  RACES;  DUELS. 


DE  L'ORIGINE 


DE  LA  VÉNAUTÉ  DES  CHARGES  DE  JUDICATURE 


ET  DE  TINA17CE  (l). 


Ayant  parlé  des  diverses  sortes  de  nature  des  bieiis 
que  Ton  possède  en  France ,  et  trouvant  que  les  ckar» 
ges  de  judicature  et  de  finance  ^  par  leur  vénalité  / 
en  font  une  principale  partie  ^  il  m'a  pris  envie  d'en 
éclaircir  Forigine. 

Il  est  constant  que  la  vénalité  des  charges  de  judi- 
cature est  cause  de  la  plupart  des  abus  q^i  se  com- 
mettent  journellement  dans  Tadministration  de   la 

■    ■  ■        '"J  '  I        '        '  ■  '  "  '     ■  I    .         '        L ■    "     "      ■• 

t 

(i)  Extrait  d'un  manuscrit  inédit  de  Henri  de  LfHÂpital , 
sieur  de  Bellesbat ,  descendant  en  ligne  directe  du  célèbre 
chancelier  de  L'Hôpital.  Ce  manuscrit,  que  nous  possé- 
dons, paraît  avoir  appartenu  au  duc  de  la  Vallière.  Une  note 
autographe  de  l'abbé  Rive  fait  voir  que  celuî^i  en  p^ortait  le 
jugement  le  phis  avantageux»  Il  le  trouvait  intéressant ^  et  rem- 
pli d'excellentes  outs.  Peut-être  aurons -nous  o'ccasidh  d'&a 
donner  d'autres  extraits.  {^EâiU  G  L.) 


/ 
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justice  ^  que  ce  serait  un  bien  infini  pour  là  Fratice  y  . 
si  elle  n^avait  jamais  été  ;  mais  h  présent  que  ce  mal 
est  fait,  il  est  constant  que  les  remèdes  seraient  ,|>i^es 
que  les  maux.  On  en  a  une  preuve  dans  l^^fîxsilioaEL 
des  charges;  elle  fit  perdre  aux  particuliers  pl}is.4e 
trois  cent  millions  de  fonds,  sans  que  perspnne  en  ait 
pi^ofitéyce  qui  fut  une  des  principales  causes  des  b^iV* 
qiiierôute$  qui  arrivèrent  dans  ce  *.temps-là.  > 

,Les  premières  charges  que  Ton  vendit  fijrr^ent  celles  ♦ 
des  secrétaires  du  roi  :  eUes  fièrent;  créées  pendant  les 
indiapositioris.  du  rbi  Charles  Yh  Le^  ducs,  de  ^rj^i^ 
d'Anjou,: de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  ses  qnqles, 
avaient  éptiisé^.  pendant  sa  minorité  et  s^  maladie^  les 
grands  trésors  que  son  père  lui  avait  laissés.  Le  duc 
de  Bourgogne  é4ant  mott;  le  due  d'Orléa^S;,  frère  du 
roi ,  entra  dans  le.  gouvernement  dé  l'Etat  ;  car  tat?ijt 
qu'il  vécut,  il  .J'en  empêcha  toujours  j-et  c'est  là  l'ori^ 
gine  dès.faô&ions  d^Orléaàs  et  de  Bourgogne ,  qui  mi- 
renti  l^.r(i^aljiiniq  à  deux  doigts  de  sa  perte.  Ge  priïice  . 
était  jeune,  ÏÀ^U  fait,  galant,  et  libéral  jusqu'à  la  pro- 
fuaian:  Comme  les  finanpe8\étaiem  épuijsées,  lp):squ'il 
entra  dans Jes  a^çiir^s,  ejt^que  lesr  peuples  soufl^aient 
impa^exiunent  les  nouvellç^  impositions,  on  lui  donna  * 
avis  dé:  créer  les  secrétaires  du  roi  ;  mais  comme  on 
n'avait  paâ-acQoutùmé  d'acheter  l0s  charges,  et  qu'on 
nte  leur  avait  attribué  que  les  fonctions  de j^ecré- 
t^re,  personne  n'en  acheta...C|^ux  qui  avaient  donné 
l'avis'^  voyant  le  peu  de  débit  de  leur. marchandise, 
proposèrent  d'y  attacher  la  noblesse,  avec  les  autres 
privilèges  doht  ils  jouissent  à  pré^nt. 

I.  3«  uv.  i4 


r 


(  210  ) 

11  êsi  à  propos  de  remarquer  que  (iepuit  le  ooni*^ 
HAMCèmeiit  de  11  lÀbîèmd  race  de  ijiios^roU,  jusqu^à 
Plhiiippe  <i6  Yalois,  led  aaaoMi^emena  étaient  peu  cén^ 
nos»  dh^uti  suivait  lia  professiim  de  «es  peines  ;  les 
«lôbieB  seuk  poâsëdaient  les  fiefe,  avaient  les  efnpk>i$ 
de  gttèi're ,  et  tet)dAi<9ttt  la  jusiice*  Ce  priiice'a|^nt 
-pei^dû  Ui  plupisin  de  la  nobles^  de  France  dàu»  le$ 
batailles  qu*tl  djtmtia,  et  Toyatit  qu*il  avàijt  besoin  df^ 

*  bettucéUpMîe  troupes  pour  sourenir  la  guerre  ^soâtre 
i«s  An^feÂ^  j  ânoblift  quantité  àd  roturiers ,  pour  rei^- 
pfoioer  la  noblesse  qui  avait  été  tuée.  Plusieurs  auteurs 
i^pporiem  que  IW  propos  de  (aire  prendre  à  eette 
Nouvelle  noblesse,  les  nottis  et  1^  armes  des  fiimilles 
éteintes  y  pour,  par  ee  mô^n,  les  faire  revivre  en 
^elque  «manière  :  ee  fiit  là  le  «otnmenceuieni  de  la 
plupart  des  anoblissemens.  Or^  comme  isn  ce  temps-là 
-iés  noï>les  avaient  de^ands  avantages  isur- le»  rotu-^ 
Tiers ,  -n'y  ayant  qu'eux  qui  pussent  posséder  les  fiefs 
et  les  emplois  )  cela  fk  que  les  rofuriers  n'ëpargtlèhint 
rien  pour  ^equérit  la  4K>blesse;  et  de  là  le  grand  débk 
des  charges  de  secrétaire  du  roi^  qui,  entt^  les  graids 
^privilèges  quV>|i  l^ur  accorda,  ont  «celui  de  làiré  sou* 

^  Hîhe  de  noblesse,  pourvu  que  celui  qui  en^iest  revêtu 
p6SÀède  eette  charge  pendant  vbgt  ans 5  o«i  qu'il  meure 
dedsns.  Ce  fîirem  )&  les  fmmiètes  charges  qui  <sev«eDdi^ 
Tcnt  ^^(mis  saint  Louis,  qui  (ivàit  Êtit  uneordonn^iee», 
ran  1256,  portafut  défense  de  vendre  aucun  létat  de 
jtidkart^nré.  Ces  états  étaient  prévôts,  vicomtes  et  vi^ 
geiers;  ftialtè^eomime,  dès  quWe  loi  est  Êiite^  on  ne 
songe  qu^à  la  frauder,  les  rois  Philippe-le'^Bel  et  Phi»- 


(  ^u  ) 

Upl^e'-LoD^j  «U  li«a  de  le^;  vendre,  \e^  aS^m&imii 
Le  roi  Philippe  de  Y^IqÎs  ,  4îpiuiais6>wt  Tabus  d0  ^i^ 
sortes  de  £erm^,^es  fît  ei^f^cef  p^  des  geQ^qui  V^n 
dqnnaiept  rî^n,  ce  qai  B^ei^p^lmksdqpn^rfifigar^^ 
mais  ëtapt  ëp^ifië  pajr  les  ^m'es  des  Anglais  ^  jil  IfS^ 
redonna  à  ferme  Van  i349-  Aiis^  il  y  «vait  deux  inar 
aières,  en  ce  temps -là,  de  ppurvoir  aux  charges  d« 
judicauire:;  Tune  de  les  affernfer,  i^aiitre  de  les  4^nr, 
ner  efi.  garde.  Lqts  de  la  prison  du  roi  Jean ,  les  Etat^-* 
G^^raux  défendiremi;)|)fr  leur  prdQPJQtaQce  du  5  fé- 
vrier i35i6i>*de  i^.plu^  aSermerles  prévôtés,  yicQmt^^ 
et  ^Jejcgeries^  et  décidèrent  qu^elles  seraient  don^é^f 
ea  f^de  à  ceux  ^fpi  seraient  élus  par  les  gens  au  p^j#. 
Charles  y  révoqua  cette  ordonnance  Tan  iSGQ,  et  le^ 
redoi^^  à  ferme,  afia  de  pouvoir  acquitter  ses  dette$, 
Clp^deç  Yl  rétablit  le^  ,g9r4eSp  par.  son  ordonn^pce 
du  2g  octobre  i4o8;  et  afin  oue  )e^  charges  fussent 
rempljies  p^  des  gens  capables,  il  ordonna  que  le 
chcHX  s^en  f^rfiit  par  la  chanibce  des  comptes  ^  en  pr/é* 
senoe^e  quelque^  seigneurs  de  spn  conseil,  du  par^ 
lemeni,  et  des  trésorier^  de  Frapcç.  Le  i^ou^me  poi 
révpqt|S^  celte  ordonnance  par  celle  de,  i4^^.9  Q^H^.^^T 
ublit  les  fermes.  Uabijis  de  ces;  sortes  de  iecfnefi  alji^ 
si  loin,  que  Ton  voit,  par  les  registres  de  lach^nil^ri^ 
des  comptes,  que  les  rois, pour  gratifier  leurs  favaris^ 
lenr  dPAn^ient  à  ferme  à  bas  pr^x,  et  .^u'eu^  les  ^pus-^ 
feroaai^nt  le  plus  qu'ils  pouvaient.  Cet  abus  fiit  |JrUS 
grand  sous  Louis  XI  qu'il  n'avait  été  sous  les  r/)is  s€^ 
prédécesfipurs.  C^est  par  cette  raison  .qneles.peuplçis 
voulaient  tovfjours  que  les  o(Iiçes  de  judjicatixr^  fH^^)^ 
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donnés  en  garde ,  et  point  à  ferme  ^  parce  que  c*ëtait 
par  le  mérite  seul ,  et  sans  borirsé  dâier,  que  Ton  y 
parvenait.  On  en  trouve  ]a  preuve  dans  plusieurs  let- 
(^eà-^pateïites  qtieles  rois  accordaient  aux  villes  dont  ils 
étaient  çontens;  par  où  ils  leur  promettaient  de  ne  ja- 
mais affermer  leui-s  prévôtés,  mais  de  les  donner  toujours 
en  garde  ;  ce  qui  est  justifié  par  les  lettres  de  Philippe 
de  Valois, de  Tannée  i33i,  accordées  aux  habitans  de 
la  ville  de  Laon,  et  celles  du  roi  Louis  XI  du  1 1  sep- 
tembre 1 47 1 9  accordées  aux  faabitians  de  Bourges.  Cette 
vérité  est  encore  démontrée  par  les  provisions  des  pré- 
vôts de  Paris,  où  ils  sont  qualifiés  gardes  de  la  pré- 
uôté  et  vicomte  de  Paris.  Louis  XII ,  par  son  ordon- 
nance  de  1499?  révoqua  ces  sortes  de  fermés,  ordonna 
qu*à  l'avenir  les  prévôtés  seraient  données  en  garde, 
et  que  les  prévôts  seraient  élus  aux  auditoires  des 
bailliages  et  sénéchaussées. 

Les  bailliÊ  et  sénéchaux  étaient  autrefois  des  com- 
missaires que  les  rois  envoyaient  dans  les  provinces^ 
pour  sHnformer  des  départemens  des  prévôts,  vicomtes 
fetvigûiers,  et  en  faire  le  rapport  au  conseil  et  au  par- 
lement. Depuis  on  les  établit  fixes,  niais  ils  n'étaient 
t{ue  pour  un  temps;  ils  avaient  le  soin  des  domaines 
du  rôi,  et  avaient  ensemble  toutes  les  fonctions  qu'ont 
à  présent  les  gouverneurs  des  provinces,  intCAdans  et 
lieutenans- généraux  des  bailliages.  Il  leur  était  dé- 
fendu, par  les  anciennes  ordonnances,  dé  se  marier, 
ni  de  /len  acquérir  dans  leur  départemeât;  ils  nom- 
maient leurs  lieutenans,  et  tous  les  autres  officiers  qui 
étalent  sous  eux,  ce  qui  &it  voir  que  les  charges  ne 
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pouvaient  pas  être  vénales ,  puisqu'elles  dépendaient 
entièrement  des  gens  qui  n^étaient  que  commi^pn- 
naires.  On  en  voit  la  preuve  dans  les  ordonnances  de 
Philippe-le-Bei  de  i3o2,  de  Charles  V  de  i356,;et  de 
Charles  VI  de  1 388. 

Les  généraux  des  finances  furent  créés  à  Tépoqùe 
de  la  prison  du  roi  Jean,  pendant  les  Etats-Généraux. 
Leurs  fonctions  étaient  d'avcnr  toute  juridiction  sur  les 
tailles,  aides,  et  autres  subsides  qui  furent  imposés  à 
jcause  de  la  guerre  des  Anglais.  D^abord /les  Etats  ïes 
choisirent  ;.  ioiais  peu  de  temps  après ,  les  rois  les  nom- 
mèrent. Ils  n'étaient  que  deux ,  Tun  deçà,  et  l'autre 
delà  la  Loire  ;  ils  nommaient  dans  leurs  départemens 
les  élus ,  les  gréneûers ,  les  contrôleurs  du  sel  ^  les  re- 
ceveurs et  les  sergens  des  tailles.  C'est  d'eux  que  sont 
sortis  les  surintendans  et  toutes  les  autres  charges 
considérables  des  finances. 

Quoique  les  parlemens  fiissent  sédentaires  à  Paris, 
et  à  Toulouse ,  depuis  Philippe  -  le  -  Bel  et  Philippe 
de  Valois,  ils  ne  s^assemblaient  pourtant  que  deux  foi$ 
l'année ,  à  Pâques  et  à  la  Toussaint.  Au  renouvelle*^ 
ment  de  chaque  parlement  ^  on  renouvelait  fort  sou- 
vent les  officiers,  et  c'est  la  raison  de  la  clause  que 
l'on  met  dans  leurs  provisions  ipour  enfouir  tant  éi 
si  longuement  quil  nous  plaira^  Ce  fiit  sous  Charles  VI 
qu'ils  continuèrent  9e  se  tenir  toiite  l'année;  et  la 
çoutuilie  de  pouvoir  déposer  les  officiers  a  continué 
jusqu'à  Louis  .XI,  qui,  par  son  ordonnance  du  2â  oc- 
tobre 1467,  déclara  que  nonobstant  cette  clause,  nul 
<)ffice  ne  vaquerait  que  par  résignatioji ,  mort  ou  forr 
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{aiture.  Ainsi ,  c^est  depuis  cette  èrdwinance  que  Ton 
peut  établir  Tépoque  des  charges  en  titre ,  ear  dupa- 
tAVkni  te  û*étaît  que  des  commissions;  ce  qui  se 
prouve  par  le^  lettres  da  roi  Charles  V,  lorsqu'il  eut 
succédé  à  la  couronne  ^  du  17  anîl  i364;  lesquelles 
'coiû[fii*fneht  tes  oiBcieii^  du  jiarlèment,  des  enquêtes,  de 
la  chambre  des  comptes  et  les  trésoriers  de  France. 
Peîtdànt  les  règnes  de  Charléà  YI  et  Charles  Vil,  ofi 
permettait  aux  patlemens  d^élire  leurs  officiers,  et 
quand  les  ékis  étaient  agréable^  aux  tois,  ils  letir  ae^ 
cordaient  des  protisions.  Cest  ce  qui  résulte  de  \h  dîô-  \ 
pute  arrivée  l^an  14*0,  entre  les  nobles  et  les  rotu- 
riers, les  nobles  prétendant  leur  être  pi^férës*  Le 
parlement  ayant  élu  un  roturier,  le  roi  dé<ndà  en  fa- 
rettr  dfes  nobles,  et  donna  defe  provisions  le  â3  avril 
1410,  à  Milon,  à  càude  de  sa  noblesse. 

Il  est  à  propos  de  remarquer  que  jusquli  ce  temps , 
les  n(]A)tes  possédaient  toutes  les  ehâtges  de  judicature  ; 
mais  étant  devenus  fort  ignorans ,  on  leur  joignit  des 
gens. d'église  pour  les  instruire,  parce  qu'alors  c'é- 
taient les  seuls  qui  isussent  quelque  chose  ;  et  c'est 
de  là  que  l'on  Voit  dans  presque  toutes  les  juridictions,  ' 
des  charges  de  conseillers -^clercs  ;  car  en  ces  temps, 
le  ïiiot  de  cfen?  était  l'équivalent  de  èelui  d'ecdfe- 
siastiijfiie/  et  même  les  gens  d'église  étaient  si  ^rc  en 
possession  d'être  les  seuls  qui  sussent  quelque  chose , 
que  podr  marquer  un  homme  fon  savant,  on  disait 
que  ïf  était  un  gtwnd  chrc.  Les  roi^e^s  étant  devenus 
habileté,  èntt^tent  dans  le$'parlen%ens,  souç  le  n<Mftde 
clercs;  màih  en  ay^m  chassé  la  noblesse  à  càitôe  de 
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son  ignoraaçe ,  ik  6e  distinguèrent  de$  v^ritabWs  clerc» 
par  le  terme  laisj  ti  lew  rendir^t  leurs  charge»? 
après  s'élre  enîpajpés  dt  ^eUe^.dfis  i^oble^.  Qniqit  à  1^ 
Vënalité  dùS  charges^  die  n\  copiinenoé  (jue  soua 
Louis  XI  >  depuià  la  déelaration  de  i464  *  eUe  aug- 
menta sDuè  Loviia  XII  ;  et  oe  fiit  f^  o^\\e  raison  qu'il 
ordonna  que  dorénavant  ç^m^  qpî  auraient  obteiiu 
dos  proviaions^  se  feraient  recevoir  à^rès  une  itktqv" 
matiôn  de  leurs  vie  4%  mœurs 9  et  qu  iU.  auraient  é^, 
interrogi^  sur  les  lois,  Im^ coutumes  l^t  les  ^^fdon^ 
nanoea;  car  avant  «ette  déclaration,  ceux  qui  avaient; 
obtenu  dias  provÎBions  étaient  reràa  aur  le  champ. 

FranoQss  I**'  fut  le  premier  qui  Yendil  ouvertement 
les  charges,  et  qui  en  établit  un  bureau  publia,  Tan 
iS^i).  Par  la  création  d*u&  trésorier  des  parties  CA* 
suelles ,  Henri  II ,  son  fils ,  continua  de  les  vendre  ; 
mais  la  prodigalité  d'Henri  III  poussa  les  nouvldlka 
créations  et  les  ventes  plus  loin  qu'elles  n'avaient  ja- 
mais été.  Henri  lY  versant  que  quand  les  offices  de 
judicature  étaient  vaeans  ,.les  rois  lea  donnaient  pour 
le  prix  de  leurs  taxes  aux  partiel  casuelles,  à  ceux  qui 
leur  étaient  reconmiandésparles  grands  seigneurs,  ce 
qui  leur  donnait  trop  de  crédit  dans  les  compagnies  ,^ 
dont  it  avait  senti  lui  **  même  les  effets  sous  les  règnes 
précédons  et  au  commencement  du  sien,  il  résolut, 
tant  pour  avoir  quelque  argent  que  poau*  ren)édier  à  cet 
inconvénient,  d'accorder  l'édit  dePatdet,  qui,  uen- 
dant  les  charges  presque  héréditaires,  Élisait  que.  ceux 
qui  voulaient  y  entrer,  n'avaient  pas  besoin  de  grandes 
protections  à  la  coùr,  mais  seulement  d'argent;  et  c'est 


L 
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par  ce  moyen  que  les  charges^  font  une  grande  partie 
des  biens  dé  la  France.  Nos  rois  sont  trop  heureux  que 
leurs  sujets  leur  aient  donne  lieu  de  leur  faire  cette 
espèce  de  biens  presque  aussi  considérables  que  leis 
fonds  de  terres , et  6i  fort  dans  leur  dépendance,  qu^ils 
les  obligent,  malgré  quUls  en  aient,  de  leur  étrefidèltô. 
S'il  y  avait  cfu  en  Angleterre  autant  d'officiers  pourvus 
par  les  rois  qu'il  y  en  a  en  France,  la  révolution 
présente  n'y  serait  jamais  arrivée  ;  car  il  est  certain 
qu'autant  d'officiers  sont  Joutant  de  gens  attachés  par 
leurs  propres  intérêts  à  maintenir  l'autorité  royale  ; 
sans  elle ,-  ils  ne  seraient  rien  ;  et  si  par  malheur  elle 
venait  à  être  détruite ,  ils  perdraient  tout  d'un  coup 
les  grandes  sommes  d'argent  dont  ils  ont  acheté  leurs 
charges.  C'est  par  toutes  ces  raisons  qu'il  est  nécesr 
saite  de  maintenir  les  charges,  et  d'empêcher  qu'elles 
ne  diminuent  de  prix;  c'est  sur  ce  fondement  que 
j avance  que  la  multiplicité  des  charges,  bien  loin  de 
faire  tprt  à  la  France,  augmenté  les  &uds de  ces  biens, 
et  que  c'est  prudemment  fait  dans  les  nécessités  de 
créer  de  nouvelles  charges.  Mais  il  faut  en  même 
temps  prendre  garde  que  celles  .que  l'on  crée  ne  di-r 
minuent  le  prix  des  anciennes;  c'est  pourquoi  il  faut 
y  aller  avec  beaucoup  de  circonspection  ,  cette  ma-? 
tière  étant  plus  délicate  qu'elle  ne  parait;  et  il  es^ 
certain  qu'étant  bien  maniée,  le  roi  en  peut  tirer- des 
utilités  infinies  ( i  ). 


/ 


(i)  Dans  Tannée  1760,  M.  Bertin  lut,  à  l'Académie  des 
inscriptions  et  belles-lettres ,  une  dissertation  eu  faveur  de  la 
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vénalité  des  charges.  Il  y  oBservaît  que  ^i  J'on  fetle  de  bonne 
foi. «un  coup^d'œil  généraT  sixr  la  suite  de  notre  histoire,  en- 
ce  qui  concerne  les  charges ,  dans  le&  difféi>e9&  temps  de  la 
monarchie  V  on  est  contraint  d'avouer  que  lies  désordres  atta- 
ches aux  diverses  manières  de  les  ohtenir  avant  la  vénalité , 
suffisent  à  la  justification ,  et  même  à  Féloge  de  cette  révolu- 
tion  ;  que  les  avantages  en  étaient  réels ,  et  supérieurs  sans 
comparaison  à  ceux  de  l'ancien  système  ;  qu'enfin ,  si  l'on  ne 
voulait  pas  regarder  la  vénalité  des  charges  comme  un  bien, 
U  fallait  au  moins  la  considérer  comme  un  mal  nécessaire , 
<et  qui  préservait  de  maux  plus  grands. 

En  effet,  suivant  cet  académicien,  il  suffit  d'ouvrir  les 
annales  de  notre  histoire  pour  y  voir  des  traces  sensibles  et 
fréquentes  des  inconvéniens  attachés  à  la  non  vénalité  des 
charges.  Sous  la  première  race  de  nos  rois ,  l'argent  et  les 
présens  ouvraient  seuls  la  carrière  des  honneurs  et  la  porte 
des  dignités.  (9n  rachetait  à  ce  prix  les  fraudes  les  plus 
odieuses  employées  pour  y  parvenir.  M.  Bertin  en  rappor- 
tait des  exemples  nombreux.  Ces  intrigues  se  perpétuèrent 
sous  la  seconde  race ,  quand  un  succès  honteux  les  multiplia 
à  l'infini.  La  crainte  de  n'être  pas  long-temps  en  place  exci- 
tait ,  en  outre ,  ces  officiers  à  profiter  du  moment ,  pour  se 
dédommager  avec  usure ,  sur  le  peuple ,  de  ce  qu'il  leur  en 
coûtait  envers  le  gouvernement. 

C'est  à  cet  usage  que  M.  Bertin  attribuait  la  puissance  ex- 
cessive des  maires  du  palais ,  qui  renversèrent  du  trône  les 
Mérovingiens  9  et  les  divisions  qui  déchirèrent  la  monarchie 
française  sous  les  desccndans  de  Charlemagne. 

M.  Bertin  s'efforçait  ensuite  de  prouver  que  la  vénalité 
est  moins  onéreuse  à  l'Etat  que  le  système  contraire ,  puis- 
que, dans  celui-ci,  il  faut  attacher  aux  charges  un  revenu  beau  - 
coup  plus  considérable ,  et  qui  puisse  suffire  à  la  subsistance 
honnête  de  ceux  qui ,  avec  leur  mérite ,  n'ont  point  de  for- 
lune.  Quant  aux  frais  excessifs  attachés  à  la  poursuite  des 
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procèâ  ^  le  mCtne  critiqae  montrait  qu'ils  netunssaîënt  poibt 
àt  la  Téiialité  des  charges,  mais  du  labyrinthe  de  chicâkiea 
oi  d'aridea  patriciem  égarem  ceux  qai  ont  le  malheur  dele^ 
prendre  pimr  guides.  (  EtUt  J.  CL  ) 


.  ( 
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NOTICE 


SUR  L^O&IGINE  DE  lA  PAIRIE  (l). 


Le  nom  de  pair  signifie  propremeni  des  hommes 
4e  même  condit^ion  et  de  même  dignité. 

Les  vassauit  d'un  méçie  seigiieur  étant  à  son  égard 
d'une  condition  égale,  étaient  appelés  pairs. 

Budée ,  Tumebe ,  Pithou  et  plusieurs  autres  sa-* 
vans  hommes  9  ont  cru  que  le  nom  de  pair  était  dé- 
rivé du  mot  patriej  et  qu'ainsi  les  principaux  sei« 
gneurs  s'appelaient  pmirs  de  France j  quasi  patrieii 
Frmtcke;  mais  du  Gange,  qui  avait  plus  étudié  que 
personne  ces  sortes  de  matières ,  rejette  absolument 
cette  étymologie. 

Le  mot  pair  est  aussi  ancien  que  la  monarchie.  Il 
vient  du  mot  latin  parj  égal  ou  confrère;  tel  est 
aussi  le  sens  qu'on  donnait  à  cette  qualification  sous 
la  première  et  la  seconde  race» 

C^était  un  droit  naturellement  acquis  à  la  nation 
française,  que  chacun  fût  jugé  par  son  pair,  c'est*-à- 
dire  par  son  pareil*  Ce  privilège  ne  s^étendait  qu'aux 
personnes  libres;  ei  il  n*y  avait  par  conséquent<'que 


(i)  Pour  servir  d'introduction  à  la  Dissertation  de  fiallet 
sur  i'itistiiutiùn  dês  pcdn  de  France. 


\ 
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procèi ,  le  mène  critiqoe  montrait  qn'ib  ne  naù'  ^Me&  :  les 
kt  la  Tédalité  de«  charge»,  mais  da  labyrînti^ ^^ minigi^i^ 
o4  d'aviaea  pMridem  égarem  ceux  qoi  •at^..-^^  nobles,  que 
pre-dre  pom-  guide».  ^"^^  ,^  ^^^j^^  ^^ 

^i  prendre  les  armes 

.  ^<j^/ïijaire  s^appellent  y^oîrf 

L,df^j  P$ftB%e  qu'ils  firent  à  Verdun. 

^^[^^èc\e  auparavant,  avait  donné 

7'//^^.  Chrodegand,  évêque  de  Metz , 

^iJ^^  le  donna  aussi  à  des  ëvéques  et  à 

^f^()0  ^^  dans  une  ordonnance  de  Louis- 


(J^^.     /yu'il  est  défendu  aux  soldats  de  forcer 
^r   ^  jg  droit  de  communes j^  qualifièrent  leurs 


kJ^'^^ ioîre.On  voit  enfin  que  les  villes^  après 


^"^^^^e  pairs  bourgeois. 

^p  aà  P^"  ^^  s'accoutuma  à  ne  plus  appeler  pairs 

les  vassaux  qui  relevaient  immédiatement  de  la 

ém^  seigneurie.  Us  étaient  pairs  entre  içux,  parce 

wu'iJâ  tenaient  leurs  fiefs  d'une  même  personne  y  de  la 

jnême  manière,  et  sous  la  même  obligation  dé  rendre 

foi  et  hommage,  de  servir  le  seigneur  dans  ses  guerres, 

de  se  trouver  avec  lui  au?  cérémonies  d'éclat,  et  de 

l'aider  à  rendre  la  justice  ;  car  les  pairs  étaient  juges 

•dans  toute  l'étendue  de  la  seigneurie,  dont  leur  pairie 

était  une  inouvancis.  Ainsi  il  y  avalit  autant  de  pairies 

dans  le  royaume,  que  de  fiefs  mouvans  de  seigneuries 

supérieures  ;  mais  tous  les  pairs  ne  jouissaient  pas  de 

la  niéme  considération. 

Ceux  du  roi,  qui  rendaient  un  hommage  immé? 
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la  couronne ,  étaient  de  plus  grands  seigneurs 
^.  du  comte  de  Champagne ,  <{ui  ireti  ëtâient 
"^ère^-vassaux. 

^s'y  exclus  du' parlement  ou  des  assemblées 

^avaient  point  séance  parmi  lés  grands 

\ ,  juges  dé  toutes  lés  granc^s  ques- 

oomposaient  ce  qu'on  appelait  la  cour 

jCj  la  cour  du  tvij  ou ,  par  excellence  ',  la 

-  des  pairs. 

Le  nombre  n'en  était  ni  fixé  ni  restreint  aux  seuls 

ducs  et  comtes. 

Tous  les  barons  qui  relevaient  immédiatement  du 
roi  y  étaient  également  pairs  de  France ,  parce  que  la 
mouvance  directe  a  toujours  formé  Tessence  de  la 
pairie  (i).  C'est  dans  ce  nombre  illimité  des  pairs  que 
Louis  Yll,  dit  le  Jeune j  choisit  ceux  dont  se  forma 
le  corps  auguste  des  douze  pairs  de  France^  qui, 
à  l'exclusion  de  tous  autres  ^  partagèrent  les  préro- 
gatives attribuées  à  leur  dignité.  Ils  assistèrent  au  sa- 
cre de  Philippe  II,  et  y  remplirent  différentes  fonc- 
tions. Henri  II ,  roi  d'Angleterre ,  en  qualité  dé  duc 
de  Normandie,  porta  la  couronne  du  jeune  roi ,  et  le 
comte  de  Flandre ,  l'épée  royale. 

La  qualité  de  pair  n'était  donc  point  originaire- 
ment une  dignité  :  on  ne  trouve  aucun  acte  ancien 
où  les  ducs  et  les  comtés  se  qualifient  de  ce  titre.  Ils 
ne  l'ont  pris  que  depuis  la  réduction  de  la  pairie  à 
douze.  H  y  a  diverses  opinions  sur  l'époque  de  cette 

(i)  Voyez  jLoiseaa,  des  Grandes  seigneuries,  c.  6  et  8. 


\ 
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réduetioo.  lies  nm  la  &nt  i^èoionter  yuaqu^à  Chavk^; 
m9^09  <H^lgilie  roiBAn6$({«e|  qui  n'av  <lit  Tàbbé  Yell j, 
de  fondement  que  dans  les  conte»  aproeryphes  de  l-ar- 
chevfique  Turpia;  le9  autres^  sans  aucun  momunent 
anciea  qui  appuie  leur  c^HAioiit  la  mpponeia  à  >Hut- 
gues  Cap^t»  fsLYÎn  Taturiboe  au  ro^  ][lo);>ert ,  qui  ^aurait 
iaYept^  un  grand  •cû&seil  seoret  d'ËMt,  compose  de 
six  ecclé$iastiqu9s  et  de  s\%  ^ai»d|  Si^ignkiir»^  faonorfe 
par  lui  du  titre  de  pairs.  Mais  laissoua  .parler  BuUet 
sur  cette  quesùoo^  qui  forme  Yçhjfit  priiii^ipal:  de  la 
Dissertation  suivante;  (^Edit.  C.  L.)      ♦  ,        'I 


•  •  •  * 
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DISSERTATION 


stik  L*fN5TntmoTï  »ES  >Mns  bu  France. 


PAU  BULLBT  (t). 

*  ■  .       •      •  \ 


■  vi 


'  ;  Mf  ^i  BotfiiAiifTiiiUJB^  (H^ëiend  que  les  4auze  pairs 

oi^l  éké  «iftblis;«oiw Philippe:*  Auguste,,  dana  rint^r- 

vaifequi«'estié4oiilé  de  Ta»  i2o4  à  iai6;  par^e  q«e, 

dit-d,  dms  le  parkmeui,  deTilleoeuye^  qui  W  tenu 

à  la  preBàièw  de  ces  dates  >  il  .a^jesi  poiai  parl4  dfS 

paics^  ei  quHl  en  esc  fai(  memiou  da«ta  celai  .é»Mé- 

Um^  .te»u  )i  la  decnièce.  /     .    ; 

M.  rabbédeVcriot  s'exïAiqMeain»  wcce  fiujèc(a): 

nMim  rteê%f^u$  «eçtaia^ue  rétablfe^emefttde* 

^<.  paies  des  Fraoee,  et  riea  n'est  plus  iacertain  que  le 

Kl  itQ^jde  cet  ëlablissenûent.  Les  uoa  r>àUrib»ieiit  à 

«  Câiarlemagne  V  et  oe  ae  âoatqvte^desyrevaaaciers; 

<(  d'autres ,  avec  aussi  peu  de  £>hdement  y  en^fcwt  au- 

«  teiir  Hugues  Capet  >  ehèf  de  la  tmsième  raœ  ;  et  ils 

u  préi)endeuc  x^e  m  fat  dskxts  le  tinpfiis  que  les  àm^ 

»•''••-«        ^    ^  '    ^    >  -  -  ^.  ^.  ...  -^ ..'  '.. . ■  ■  I  'i '■  I     I     t ..i.. 

(ly  Extr.  du  Recueil  àe  tHssertation$  sur  la  mythologie  frari" 
çùhé.  '  ^   (MV.C.L.)    *- 

^     Qiymssertaiim  sw  fe  nifàiim^  ^ITpé*)!,  t  iàts  Mémoires 
-de  VAmâimte  des  insmptiaiu.  ^  ^   . 
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((  et  comtes  changèrent  ^n  fiefs  perpétuels  et  hérédi-* . 
«  taires,  les  gouveAemens  qu^ils  tenaient  auparavant 
((  de  la  libéralité  de  nos  po^Tefl^ns.  Cependant  per- 
ce sonne  n*ignore  aujourd'hui  que  là  Champagne  ne 
(c  fut  érigée  en  comlé^que.  depi^us  le  règne  de  Hugues 
ce  Capet. 

(c  La  première  fois  qm^il.  est  fait  mention  dans  notre 
((  histoire  des  pairs  de  France,  c'est  au  sacre  de  Phi- 
(C  lippe- Auguste  j  avant  cela ^,  ils  n'avaient  point  paru 
((  dans  cette  auguste  cérémonie  y  ni  ailleurs.  L'auteur 
((  et;  le  temps  d^  leur  écisJ^lissement  sont  deknêurés 
c(  également  inconnus,  quqique- rien  ne iokplcès^ réel 
«  que  teurs.droitfe /Utiles  privilèges»  et  leurs  fi>iiféïiôi's^  » 

Il  est  âfêheûX  que  ce»  saVaiit  abté  i^i'âiti^fait  qrfiri- 
diquer  laïquiest^oné  La  parfisiite  connaissan^ce  qu'il  airait 
de  nol^e  hîi»toire,'le  rendait  plus  propre  que  peraôlitie 
à  la  bien  traiter.  Des  recherchas Ump6U  plus  amples^ 
rauraîent  sûiietnent'iapajisé  |  sui^  la  difficulté  ifîi  Tém- 
péchait  dre  fixiôr'Pépoqutdi^e  nosnpairs  au  règne  de 
Hugif es:  Gâpet.  Cominë'  nous  avohs  tîtmvé'îdrfxjoôl'  fé- 
soùdre  Tobjècûon  qui U'àrrétait,  abus  aUDns  présemer 
le  systèose Tque  cetiillustre  académicien  a.  iBèietë/ et 
qui  est  pôlartaht  lepltis  ^rohsUjpiïe.   r.    î/h  .         i  "i 

On  ne -petit  attribuer!  àuCfaarleqiagne  Uiiistiunion 
des  douze  |^iTpi.<'Les  actions  nde  ce  gjpaild  enf^rof ur 
ont  été  transmises  à  la  postérité  par  un  grand  iiombre 
d'écrivains.  Les  sages  lois  qu'iji  a  portées  dans  l'aclmi- 
nistration  de  sa  vaste  monarchie,  sont  venues  jusqu'à 
nous.  On  a  écrit  dans  un  grand  détail  tout  ce  (jui  s'est 
passé  sous  ses  descendans.  Dans  cette  foulé  de  nliontl- 
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ff\&M  on  né  padb  j^mak  des  pairs  :  aurait-on  gardé  uti 
ai  profond  ailence  $i|r  «Les  seigneurs  qui  tenaient  un 
si  hwt  rang  dans  TEtat?  Ce  n'est  qijie  dans  le  dou- 
zième siècle  que  les  fabuleux  auteurs  de  nos  romans 
donnèrent  cette  institution  à  Charlemagne.  Comme  ce 
grand  prince  était  le  héros  de  la  nation ,  ils  crurent 
devoir  le  faire  auteur  de  tous  les  établissemens  consi- 
dérables. C'est  ainsi  qu'ijis  lui  font  conquérir  la  Terre- 
Sainte  ,  où  il  n'est  jamais  allé .  parce  que ,  de ,  leur 
temps,  tous  nos  braves  se  faisaient  honneiu*  de  vojer  \ 
cette  conquête. 

C'est  une  erreur  d'assurer  que  la  pairie  ja'a  .été  ins- 
tituée que  depuis  l'an  1 204 ,  puisqu'avant  ce  temp$ 
nous  voyons  les  pairs  assister  au  sacre  de  Philippe- 
Auguste.  M.  dw  Tillet  a  Êiit  jimpri^pe^  le  règlement 
que  Louis  VII  fit  poqr  le  couronnement  de  ce  prince, 
son  fils.  On  y  voit  les  pairs  tenir  le  premier  rang,  après 
le  Toi,  dans  cette  "auguste  cérélnonie  :  ce  sont  eux  qui 
$outieninei»t  easemble  la  couronne  sur  sa  tête.  Rien 
^%ndique  dans  cette  ordonnance  que  la  pairie  fut 
alors  nouvelle;  x)n 'en  parle  comme  d'un  établissemeîït 
déjà  formé  et  s]iibâ<stant(i).  On  voit  même,  par  d au- 
tres monumens,  que  <5ette  dignité  a  précédé  de  beau- 
coup le  règne  de  Lo«îs-le -Jeune  :  il  en  est  parlé  en 


.  (i)  Il  est  surprenant  qu'un  savant  comme  D.  Vaissette  .ait 
tâché  de  repeindre  des ''nuages  sur  ce  monument.  L'exacti- 
tude et  les  lumières  de  M.  du  Tillet ,  si  universellement  re- 
connues ,  n^e  permettent  pas  qu'on  forme  des  doutes  sur  les 
pièces  que  nous  tenons  de  sa  maîn. 

I.  3«  Liv.  i5  ' 


I  jt 


(    226    ) 

1028  9  dans  une  letlreque  nous  rapporterons  plus  bas. 
On  fait  allusion  aux  douze  pairs  dans  le   roman 
d* Alexandre ,  que  Fauchet  estime  avoir  été  compose 
vers  Tan  1 1 4o  : 

fllisez  douze  pairs  qui  soient  compagnons , 
Qui  mènent  vos  batailles  par  grand  dévotion. 

Dans  le  roman  intitulé  Philomenaj  qui  est  du 
douzième  siècle ,  Charlemagne  assiège  et  prend  Nar- 
borlile,  accompagné  des  douze  pairs. 

Gauthier  d* Avignon ,  dans  son  roman  écrit  Van 
1202,  suppose  que  les  douze  pairs  se  trouvèrent  à  la 
fameuse  bataille  de  Roncevaux  : 

Assez  de  mal  ine  fit  votre  oncle  (jraneloaâ , 
Qui  trahit  en  Espagne  li  douze  compagnons^ 

Comment  ces  auteurs  auraient-ils  pu  faire  remonter 
Tinstitution  de  la  pairie  jusqu^à  Charlemagne ,  eux  qui 
eussent  été  témoins  de  cet  établissement^  s'il  eût  été 
formé  par  Louis-le-Jeune?  Il  faut  même  que,  de  leur 
temps,  Fépoque  de  la  pairie  ait  été  déjà  bien  ancienne^ 
puisqu'on  en  avait  perdili  le  souvenir. 

Il  y  a  encore  une  raison  décisive  contre  M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Matthieu  Paris  écrit,  sur  Tan  1 257,  que 
la  Normandie  était  la  première  pairie  laïque  de  France. 
Ce  n'est  qu'avant  sa  réunion  k  la  couronne,  que  cette 
province  a  pu  être  décorée  de  ce  titre*  Elle  y  fut  réu- 
nie par  la  conquête  qu'en  fit  Philippe- Auguste ,  l'an 
I202J  la  pairie  était  donc  établie  avant  1204.  J'ajôu- 
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ierai  que  Guillaume-le-Breion  a  composé  un  pôemé 
(le  la  vie  de  Philippe- Auguste  ^  dans  lequel  il  n^ou- 
blie  Vien  de  ce  qui  peut  relever  la  gloire  de  son  héros. 
Uinstitution  de  la  pairie  eût  été  un  événement  bien 
propre  à  en  rehausser  Téclat  :  ou  ne  lit  rien  dans  cet 
ouvrage  qui  insinue  que  cet  établissement  ait  été  feit 
par  ce  prince. 

Je. ne  vois  point  de  temps  plus  propre  à  fixer  Tépo- 
que  de  rétablissement  des  pairs,  que  le  règne  de  Hu- 
gues Capet.  Ce  fut  alors  que  la  couronne  passa  dans 
une  nouvelle  maison  ;  ce  fut  alors  qu*il  se  forma  un 
nouvel  ordre  de  gouvef^nement  parmi  nous.  Yoici  donc 
mes  conjectures  sur  ce  sujet. 

Sous  les  derniers  Carlovingiens,  Tempirefran  çâis  était 
bien  déchu  de  ce  haut  degré  de  gloire  et  de  grandeur 
où  l'avait  porté  Charlemagne.  Là  Germanie  et  Tltâlie 
s'en  étaient  séparées.  Boson  s'était  formé  un  royttitme 
dés  contrées  voisines  du  Rhône,*  et  dans. ]e  i^s^e  de 
la  monarchie,  les  ducs  ou  comtes  des  provinces  ayant 
converti  ces  offices  en  souverainetés,  n'avaient  laissé 
à  celui. qui  remplissait  le  trône  que  le  vain  titre  de 
roi.  Ce  fut  dans  ces  circonstances  que  ces  seigneurs, 
devenus  princes ,  mirent  la  couronne  sur  la  tête  =dfe 
Hugues  Capet,  le  plus  puissant  d'entre  eux.  Ils  lui 
firent  hommage  ;  ils  lui  promirent  fidélité;  ils  s'enga* 
gèrent  a  le.  servir  avec  leurs  arrière  -  vassaux  toutes 
les  fois  que  le  besoin  de  l'Etat  l'exigerait  j  ils  Conse»- 
tirent  à  ce  que  les  provinces  dont  ils  étaient  en  pos- 
session fiissent  réunies  à  son  ^domaine,  lorsque  leur 
ligne  viendrait  à  ,manquer,  ou  lorsque,  par  quelque 
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fiélonie^  ils  ^kuraient  mérite  ce  châtiment;  ils  s'en- 
gagèrent à  remplir  Jfôs  (dus  importantes  fonctions  du 
sacre  de  ses  dç^cendans.  Ce  monarque  leur  promit  la 
protection  et  la  défense  ((^e  le  seigneur  suzerain  ac- 
cordait toujours  à  se$<  vassaux  ;'  et  pour  qu'ils  ne  pus- 
sent craindre  aucune  injustice  de  sa^  part ^  il  voulut 
que  les  délits  pour  lesquels  ils  pouvaient  être  prives 
de  leurs  fiefs,  ne  pussent  être  juges  que  dans  Tassen^T 
blée  et  par  le  suffrage  de  tous  ces  princes.  Nos  écri- 
vains ne  nous  ont  point  conservé  cette  convention 
priini(iv^;  mais  toute  Ja  suite  de  Thistoire  en  dé- 
montre la  réalité. 

Ces  ducs  et  comtes  composaient  le  premier  ordre 
de  TEtat. Comme  ils  avaient  le  même  rang,  la  même 
autorité,  le  même  pouvoir,  ils  Curent  appelés  yc^in/rr  ou 
égaux.  .       , 

YpUà  Torigine  des  pairs  du  ro  jaume.  C^est  aussi 
à  raiâon  de  cette  égalité  qu'ils  furent  nommés  les 
dou:^  compagnons j  ainsi  qu'on  J'a* vu  plus  haut;  ils 
sont  pour  la  même  cause  appelés  dans  Froissart ,  Jvères 
du  royaume  de  Franûe.  Odon ,  isecond  comte  de 
Champagne,  ayant  encouru  la  disgrâce  du  roi,  ce 
prjince  voulut  le  dépouifler  de  ses  terres*  Odon  fut 
d'abord  sommé  de  comparaître  à  un  certain  jour  pour 
être  jugé;  mais  le  comte  Richard  lui  manda  qu'il 
ne  lui  convenait  pas  d'être  jugé,  sinon  dans l'assem- 
hlM  de  $es  pairs.  C'est  ce  qui  se  lit  dans  une  lettre 
qu'Odon  écrivit  au  roi  Robert,  l'an  loaQ?  et  qui  se 
troi^ve  la  npnante^ixième  parmi  les  lettres  de  Fui - 
beri,  évêque  de  Chartres.  On  voit  dans  ce  monument 
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le  nom  des  pairs  y  et  la  prérogative  de  ces  seiip^eurs 
de  n^être  jugés  que  par  leurs  pairs. 

Je  ne  mWréte  pas  ici  à  réfuter  oenx  qui:  préten- 
dent que  ces  princes  ont  porté  le  titre  dé  pairs  du  roi 
du  royaume j  parce  quHls  étaient  égaux  au  nionairque. 
Cette  opinion  montre  une  si  profinide  ignorance  de 
notre  histoire  et  de  notre  droit  public^  qu'elle  ne 
mérite  pas  d'être  combattue. 

A  l'exemple  des  ducs  et  comtés  des  provinces,  les 
comtes  des  villes  s'èri  rendirent  maîtres.  Pour*  s'ei> 
conserver  le  domaine ,  ils  en  firent  hommage  à  4:es 
nouveaux  souverains;  et  par^là,  ib  s'en  procurèrent  la 
ptt)teclîon.  Les  nobJes  tinrent  la  même  conduite  en- 
vers les  comtes  des  villes ,  dans  le  ressort  desquels 
étaient  placées  les  terres ,  ou  bénéfices  militaires  dont 
ils  étaient  pourvus.  Telle  était  donc  la  chatite^  poli- 
tique de  notite  monarchie  :  les  nobles  relevaient  des 
comtes  des  villes;  ceux*<;i  des  comtes  où  ducsde  pro- 
vince; ces  derniers  du  roi,  qui  était  ainsi  le  seigneur 
suzerain  de  tout  l'Etat,  et- le  seigneur  propriétaire  du 
duché  de  France ,  dont  il  s'était  trouvé  pourvu  lors- 
qu'il fut  j^cé  sur  le  trône.  . 

On  tte  criit  point  devoir  placer  dans  l'ordre  des 
pairs  tous  ceux  qui  tenaient  des  domaines- ou  terres  en 
fief  ou  arrière -fief;  leur  multitude  y  était  un  obsta- 
cle (i).Ce  né  fiit  point  les  personnes  que  Ton  voulut 


(i)  On  n'érige  point  encore  aujourd'hui  de  terres  en  du- 
chés et  pairies ,  qu'elles  ne  soient  immédiâtemeât  mouvantes 
•  de  la  couronne,  ou  elles  deviennent  telles  par  celte  érection. 
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gratifier  de  cehaut.rang;  la  pairie  ëtait  réelle ,  et  att»- 
ohëe  à  certains  domaines.  Le  choix  des  domaines  aux- 
quels .om annexa  cette  dignité  ne  fut  point  arbitraire; 
un  tel  procédé  eût  trop  fait  de  méconteps.  D*ailleurs 
tous  les  fiefs  que  l'on  décora  de  ce  titre  avaient  quel- 
que chose  qui  les  distinguait  des  autres;  marque  cer- 
taine que  ce  ne  fut  pas  la  faveur  cpii  en  décida. 

Les  pairs  tenaient  le  premier  rang  dans  le  royaume 
après  le  souverain  :  ils  étaient  égaux  entre  eux.  On  ne 
dut  donc  placer  dans  un  ordre  si  émineht  que  ceux  qui 
relevaient  immédiatement  du  roi,  et  qui  tenaient' les 
grands  fiefs  de  la  couronne  ;  si  on  leur  eût  associé 
quelques-uns  de  leurs  vassaux ,  ils  n'eussent  plus  été 
égaux  entre  eux.  Dans  le  temps  de  l'établissement  de 
la  pairie,  il  n'y  avait  en  France  que  sept  grands  et  im- 
médiats feudataires  de  la  couronne  :  Hugues Capet, duc 
de  France,  qui  ne  put  être  mis  dans  cet  ordre,  parce 
qu'il  fut  placé  sur  le  trône  ;  le  duc  de  I^ourgogne ,  le 
duc  de  Normandie,  le  duc  de  Guyenne^,  le  comte  de 
Flandre,  le  comte  de  Toulouse,  le  comte  de  Champa- 
gne. Tous  les  autres  possesseurs  de  fiefs  relevaient  de 
ceux-ci  en  tout  ou  en  partie;  ainsi  il  ne  put  y.  avoir 
que  ces  six  pairs.  Le  duc  de  Bretagne  ^e  fut  point  com- 
pris dans  ce  rang ,  parce  que,  suivantle  sentiment  com- 
mun y  son  duché^tait  mouvant  de  celui  de  Normandie; 
fit  quoique  les.Bretons  niqnt  cette  mouvance,  ils  recon- 
naissent du  moins  que  leur  prince  relevait  du  duc  de 
Normandie  pour  les  comtés  de  Nantes  et  de  Rennes. 
Les  ducs  d'Anjou,  d'Orléans,  de  Chartres,  de  T^urs, 
îie  furent  point  mis  au  rang  des  pairs,  parce  que  leurs 
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duchés  relevaient  du  duché  de  France  j  et  non  pas 
immédiatement  de  la  (couronne.  ^ 

Dès  là  première  race  de  nos  rois^  ces  princes  avaient 
iparqué  beaucoup  de  considération  pour  les  évêques, 
tant  par  sentiment  de  piété  que  par  motif  de  reconnais- 
sance pour  les  services  que  ces  prélats  leur  avaient  ren- 
dus, en  portant  les  peuples  des  Gaules  à  se  soumettre  à 
leur  empire.  Ces  monarques  les  aippelèrent  au  parle- 
ment ou  assemblée  de  la  nation ,  et  ils  leur  y  accor- 
dèrent le  premier  rang.  Les  Carlovingiens  enchérirent 
sur  les  marques  d^honneur  et  de  confiance  que  leurs 
prédécesseurs  avaient  données  au  clergé.  Ainsi,  lors- 
que Hugues  Capet  fut  placé  sur  le  trône ,  les  évéques 
et  les  grands  étaient,  après  le  souverain,  à  la  tête  de 
TEtat,  et  formaient  le  haut  conseil  de  la  nation.  La 
pairie,  qui  devait  désormais  être  le  premier  ordre  du 
royaume,  ayant  été  établie  dans  de  pareilles  circons- 
tances ,  il  était  naturel  que  les  évê(i[ues  y  fiissent  ad^ 
mis  eh  même  nombre  que  les  ducs  et  comtes ,  pour 
conserver  l'égalité  qui  avait  été  jusque  -  là  entre  les 
pi^élais  et  les  grands.  Comme  la  pairie  était  réelle ,  ce 
furent  les  grands  .fiéj&  mouvans  immédiatement  de 
la  couronne ,  que  possédaient  Tarchevéque  de  B^eims , 
les  évêques  de  Laon ,  de  Langres,  de  Noyon ,  de  Châ- 
lons,  de  Beauvais,  qui  les  firent  préférer  à  tous  les 
/autres  prélats,  qui  n^avaient  pas  le  même  avantage.. 
Car  si  cette  considération  n'avait  pas  décidé  en  leur 
faveur ,  on  ne  voit  pas  pourquoi  Tévêque  de  Paris , 
devenu,  sous  la  troisième  race,  la  capitale  du  royaume 
ihyariablement  et  le  séjour  de  nos  rois;  rarchevéque. 


• 
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de  Sens  y  qui  porte  le  titre  de  primat  des  Gaules  et 
de  Germanie j  et  qui  était  inétropolitoin  de  Paris; 
Tarchevéque  de  Tours  ^  dont  le  siège  a  toujours  été 
en  si  haute  considération  à  cause  de  saint  Martin  ; 
Févéque  de  Soissons  ^  qui  est  le  premier  suffiragant  de 
Reims ,  et  qui  a  le  droit  de  sacrer  nos  rois  pondafnt 
la  vacance  de  ce  siège  ^  n'auraient  pas  été  (^référés  au^ 
évéques  de  Lac^n,  de  Làngres,  de  Noyon,  de  Châloné 
et  de  Beauvaisi  ' 

Mais  I  dira*t-on  ^  il  h'y  avait  point  encore  dé  comte 
de  Champagne  du  teiiupa  de  Hugues  Gapet  ^  et  oà  n6 
peut  prouver  que  les  six  prélats  qui  furei^t  mi^  au 
rang  des  pairs  avaient  ^  dès  le  ràgne  de  ce  prinée ,  de 
grands  fiéfi  relevant  immédiatement  de  là  couronner 
Ainsi  y  le  sentinieiit  que  Ton  viedt  de  développer  est 
appuyé  sur  des  suppositions  arhitrair&s  et  fausses^ 

Pour  satisfaire  pleinement  à  cette  difficulté  ^  et  tMé 
laisser  aucUn  doute  sur  le  système  que  je  propos ,  je 
vais  montrer  en  détail  que  les  six  pairs  laïques  avaient^ 
dès  le  tem{xs  de  Hugues  Capet,  les  duchés  cru  comtési 
qu'ils  ont  possédés  dans  la  suite  ;  et  que  les  six  paitsi 
ecclésiastiques  possédaient  déjà)  à  la ibéme  date,  quel-» 
ques  souverainetés,  ou  quelques  domames  en  fief  im-* 
médiat  de  la  couronne.  < 

t>ucs  de  Boujrgogne  (i)  et  de  Normandie. 
On  n'a  qu'à  ouvrir  liokré  histoire,  pour  se  convain- 

-         '• — :-i_: '. 1 J : 

(t)  Le  dlic  de  Bourgogne  n'eut  la  préséance  sur  \t%  autk*es 
pairs  laï^ieS)  que  par  une  ordênuance  du  roi  Jean,  ^e  t36iv 


/ 
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cre  que,  sous  les dernietô  rois  de  la  secoiifde  race,  il  y 
ayail  en  Bourgogne  et  en  Normandie  d^s  èms  sotire-; 
rains  de  ces  fHrovinees. 

Duc  de  Guyenne^ 

Dès  le  règne  de  Charles-le-Chauve^  Banulphe,  qui 
ëtait  duc  ou  gouverneur  de  Guyenne ,  convéï'tii  cet 
office  en  fief  héréditaire.  CW  de  quoi  on  ne  pèm 
douter^  puisque  nous  voyons  la  succession  à  ce  duché 
établie  dans  sa  famille  sans  interruption.  Ces  ducs 
d'Aquitaine  étaient  même  si  puissans,  qu'Ademar  du 
Puis  doute  si  on  ne  devait  pas  leur  donner  le  titre 
de  wî. 

Comte  de  Flandre* 

Baudouin,  grand-forestier  de  Flandre ,  ayant  épousé 
Judith,  fille  de  Charles -le -Chauve,  cet  empereur  le 
créa  comte  de  la  même  province,  dignité  qu'il  trans- 
mit à  ses  descendans. 

Comte  de  Champagne. 

Thibaut,  dit  le  Triêkeur^  comté  souverain  de 
Chartres  et  dé  Blois,  qui  vivait  du  temps  du  roi  Lo- 
thaire ,  est  appelé  par  plusieurs  historiens  le  Champe- 
nois o\x  de  Champagne j  Campanensis  (i).  Le  terme 


L. 


'{i)  Dut  Àifuitani^  Wiîidfflus  fiUus  Wîlletnd  cafHte^StupiZ , 
JiUam  TéthcdM  Campanensis ,  nomine  Emtfumi,  uocorem  acce- 
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f}e  comte  est  ici  sous -entendu,  c^est  de  quoi  on  ne 
peut  douter  (i),  puisque  les  mêmes  auteurs  donnent 
le  titre  de  comte  de  Champagne  ^  cornes  Campa- 
nensisj  à  Odon  ou  Eudes ,  fils  et  successeur  de  Thi' 
baut,  qui  n^ajouta  rien  aux  Etats  que  son  père  lui 
avait  laissés  (2).  Odon  vivait  du  temps  du  roi  Louis  V 
et  de  Hugues  Cape  t.  Odon  II,  son  fils  et  son  succes- 
seur, écrivit  à  Robert,  roi  de  France (3),  Tan  1028, 
que  les  principautés  qu  il  possédait,  il  les  avait  reçues 
par  droit  de  succession  de  ses  ancêtres,  sous  la  mou- 


pit  (ChronI  Adçmari,  in  Biblioth.  Labbeanâ,  t.  2,  p.  167.) 

Annù  962.  JVuilîelmjo  duce  cognomento  caput-StupcRy  effecto  mo- 
nacho  apud  sanctum  Cypriaman  ^  ducem  pro  eo  JiUum  ejus  Pf^ll- 
lelmum  habidt  Aquitania^  qui  fiUam  Tetbaudi  Campanensisy 
çocabuio  Emmam  swe  EmeHnam,  accepit  uxorem.  (Chron. 
Mâlleacense,  in  Biblîot.  Labbe^nâ,  t.  a,  p.  2o3.) 

Anno  963.  Interea  Willelmo  duce  cognomento  caput^tupœy  ef- 
fecto monacJto  apud  sanctum  Cyprianuniy  ducem  pro  eo  JUium 
ejus  habmt  Aquitania,  quifiUam  Tistbaudl  Campanensis  çocabulo 
Emmam  swe  EmeUruim,  accepit  uxorem,  (Vieille  chronique 
imprimée  dans  VHist  des  comtes  de  Poitou  et  ducs  de  Guyenne, 
par  du  Belly,  p.  249},  25o.)   * 

(i)  Thibaut  est  inhumé  dans  l'église  métropolitaine  de 
Sens  :  nouvelle  preuve  de  sa  souveraineté  sur  la  Champagne. 

(2)  WilleJmus  dux  Aquitamotfilius  WUIeîmi  qui  uacorem  duope- 
rat  Emmam  y  à  nooo  fecitnobile  cenobium  BurguUense  in  cespite 
Andegaçensi,  infundo  proprioy  unà  cum  matre  suâ  Emma  sorom 
Odonis  comitis  Campanensis*  (CWon. 'Ademari  in  Biblioth. 
Labbeanâ,  t.  2,  p.  ijS.) 

,  (3)  Cette  lettre  se  u*ouve^  la  quatre-vingt-seizième  en  or- 
dre dans  le  Recueil  de  celles  de  Fulbert ,  évéque  de  Chartres» 
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vance  de  la  couronne  :  Si  ad  qualitatem  beneficii 
quodmihi  dedistij  constat  quia  non  est  de  tuofisco, 
sed  de  his  quœ  mihi  per  tuant  gratiam  ex  majori" 
bus  meis  hereditario  jure  contingunt.  Leis  comtés  de 
Chartres  et  de  Champagne,  dont  jouissait  ce  prince, 
avaient  donp  déjà  été  tenus  par  son  père  et  par  son 
aïeul  en* toute  propriété,  sauf  le  droit  de  suzeraineté 
du  roi.  Yoilà  des  comteis  héréditaires  de  Cl^ampagne 
avant  la  troisième  race  de  nos  souverains. 

Il  faut  ajouter  à  toutes  ces  preuves  y  qu'Alberic , 
sous  Tan  963,  parle  d*un  Henri,  comte  palatin  de 
Champagne. 

Comte  de  Toulouse. 

A 

Charles-k-Chauve  donna  à  Fredelon  le  comté  de 
Toulouse,  qu*il  laissa  à  Raimond,  son  frère,  de  même 
que  celui-ci  à  sa  postérité. 


/ 
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,  Archevêque  de  Reims. 

'  '  '•  « 

Arthaud ,  archevêque  de  Reims ,  sacra  h  Laôn  le 
roi  Louis  d'Outre- liier,  Tan  936.  Ce  roi  lui  donna,  en 
94q,  le  comté  de  Reims,  ef  le  droit  de  hattçe  mon- 
naie ( ij).  Lûthaire j  fils  et  successeur  de  j ce .  roi ,  ap- 


(i)  Armo^^o^  dédit  rex  LudoQÎcus  Axtàldo  episcopo,  acper  eiun 
ecciesiœ  Remensi,  per  prcscepù'oms  regiœ  pctglnamf  Rememîs 
yrbU  monetam  jure  perpétua  possîdendam.  Sed  et  omnem  comi- 
tatum  Remensem  eidem  contuHt  ecciesiœ.  (Chron.  Frodoardî, 
dans  du  Chesne ,  t.  2 ,  p.  6o4 ,  6o5.) 


/ 


\ 


\fi^ 
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Ae  comte  est  ici  sous -entend 

peut  douter  (i),  pui 

le  titre  de  com 

nenslsj  à  Ode 

haut,  qui  d* 

avait  laisse 

et  de  Hu 

seur^  ér 

quel^ 

par 


jdalheron , 


^  déjà  souverain  de  cette 

/^Lpet  znootai  sur  le  trône ,  puis* 

^  ^^/fi^j^tre  de  Gerbert ,  qu' Arnulfe , 

^^''%^     gvait  livré  son  ëvêque  avec  sa 

^^^  J^  ^  de  Lorraine  v  Arnulfus.,.  suïim 


^^Û^fLetfr^^^^  circufiifentum^  cum  pro^ 

p^      d   é^^V^^  ^^  Laon ,  assista  au  sacre 
.  ^  p'en  loSg.  Galdëric,  évêque  de  la  m^ 


de 
même 


P^^  '"fyî  jjiassacrié  Tan  1 1 1 1 ,  dans  une  sédition  par 


u^argeois  de  Laon ,  parce  qu'il  ne  voulait  pas  leur 


corder  le  droit  de  commune;  marque  certaine  qu'ils 

r^feflt  ses  serfs,  et  qu'il  était  leur  souverain,  puisque 

les  villes  dont  les  habitans  étaient  serfs,  ne  pouvaient 

obtenir  ce  privilège  que  de  leur  prince.  Le  règne  des 

derniers  Carfovingiëns  est  l'époque  de  ces  servitudes 

des  villes  envers  leurs  comtes  ou  évêques  ;  ainsi  Té- 

vêque  de  Laon  était  déjà  à  cette  date  souverain  ide 

cette  ville.  L'hôtel  de  ce  prélat  est  appelé  par  Gui- 

bert^abbé  de  logent  y  pakùs  épiscopal^  curia  épis- 

copalis  (i).  On  voit  dans  le  même  auteur  qu'il  levait 

>  )  .       ■  ,  ,  .     . 

'  I     ■  H  I      !■    I  J  II     ■■  I    ■      ■  Il  I  ■■  I  I      I      I       », 

(x)  On  appelle  encore  aujourd'hui  la  maison  d'un  évéque, 
ou  i^lutôt  de  i'éTéché ,  le  palais  épiscopaly  curia  efHscopaHs  / 
ainsi ,  ce  titre  ne  prouve  rien. 


4\ 


\ 
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des  tributs  dans  Laon  :  Tun  et  Tautre  de  ces  faits  sont 
une  nouvelle  preuve  qu'il  était  souverain  de  cette 
ville.  Uan  1 177,  les  bourgeois  àe  Laon  se  soulevèrent 
de  nouveau  contre  leur  ëvéque ,  Roger  de  Rosoy ,  parce 
quUl  leur  refusait  7  ainsi  que  Tavait  fait  Galdéric^le 
droit  de  commune.  L'historien  qui  rapporte  cet  évé- 
nement, ajoute  que  ces  bourgeois  donnèrent  une 
somme  d'ai'gent  au  roi  Louis  YII  pour  en  obtenir  ce 
privilège,  et  pour  s'affranchir  ainsi  de  la  servitude  de 
leur  prélat.  Roger  alla  se  plaindre  au  roi  de  la  grâce 
qu'il  avait  accordée  à  ses  ser&;  n'en  ayant  pas  été 
écouté,  il  résolut  de  se  &ire  justice  par  les  armes.  Il 
appela  à  son  secours  plusieurs  seigneurs  voisins ,  qui 
étaient  ses  parens,  lesquels  défirent  dans  une  bataille 
les  bourgeois  de  Laon,  qu'oiqu'appuyés  du  secours 
des  communes  des  villes  voisines.  Guillaume-le-fiieton 
écrit  que  Robert  de  Cfaâtillon ,  évéque  de  Laon ,  se 
trouva  à  la  journée  de  Bouvines  avec  Philippe  de 
Dreux,  évêque  de  Beauvais  :  ce  fot  apparemment 
comme  grands  vassaux  de  la  couronne  qu'ils  menèrent 
des  troupes  à  Philippe- Auguste  dans  cette  occasion. 
Le  même  Robert  dé  ChâtiUon  fit  fortifier  Anisi,  qui 
était  une  des  places  de  sa  dépendance.  Gozon  de 
Champagne,  évéque  de  Laon,  assista  l'an  i3:22,  à 
l'assemblée  des  pairs ^  pour  terminer  le  différend  qui 
s'était  élevé  entre  Louis,  petit-fils  de  Robert  de  Be- 
thune ,  comte  de  Flandre  ,  et  Robert  de  Gassel ,  son' 
frère ,  qui  prétendait  hériter  de  la  Flandre  au  préju- 
dice de  son  neveu« 

On  lit  dans  notre  histoire  quelles  £iits  qui  sem- 


L  ^    V 
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blent  combattre  la  souveraineté  de  TéTéque  de  Laon 
sur  cette  ville. 

Le  roi  Louis  d'Outre-mer  ayant  été  arrêté  par  Hu- 
gues-le-Grand ,  ne  put  obtenir  sa  liberté  qu'en  cédant 
la  ville  de  Laon  à  ce  seigneur,  qui  la  donna  an  comte 
de  Chartres. 

L'an  999,  Adalberon  Ascelin,  évéque  de  Laon,  se 
saisit  des  tours  de  cette  ville.  Sur  les  plaintes  que  le 
roi  Robert  fît  de  cette  entreprise ,  les  archevêques 
Arnoux  de  Reims  et  Archambaud  de  Tours,  s's^ssem- 
/blèrent  à  Compiègne  avec  leurs  comprovinciaux ,  et 
citèrent  à  ce  concile  Févêque  de  Laon.  Adalberon  se 
rendit  au  concile,  où  il  parut  reconnaître  sa  faute;  Il 
confessa  en  présence  des  prélats  qu'il  avait  offensé  le 
roi,  et  promit  de  rendre  les  tours  de  Laon,  desquelles 
il  s'était  emparé}  mais  après  le  concile,  il^tuda  ses 
promesses.  Cela  engagea  le  roi  et  les  évêques  qui 
avaient  tenu  le  concile  de  Compiègne  d'écrire  au^ape 
Sylvestre  II,  pour  lui  porter  des  plaintes  de  la  con- 
duite de  ce  prélat.  Ce  pontife  écrivit  à  Adalberon 
une  lettre  de  réprimande,  et  le  cita  à  comparaître  à 
Rc^medans  un  concile,  pour  répondre  aux  accusation^ 
intentées  contre  lui. 

Ces  faits  ne  détruisent  pas  la  souveraineté  de  l'évê- 
que  dé  Laon  sur  cette  ville  ;  ils  prouvent  seulement 
qu'il  la  partageait  avec  le  roi  Robert.  Rien  n'était  si 
commun  alors  que  ces  souverainetés  divisées  \  on  en 
verra  des  exemples  dans  la  suite  de  cette  Dissertation. 
Adalberon  aura  voulu  s'attribuer  tout  le  domaine  de 
sa  ville  épiscopale^  et  par  oette  ehtreprise,  il  aura 
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excité  les  justes  plaintes  du  roi.  L'hisloire  ne  nous 
apprend  point  si  Adalberon  satisfit  à  la  citation  de 
Sylvestre  II,  et  s'il  rendit  à  Robert*  ce  qu'il  avait 
usurpe  sur  lui^  mais  il  paraît  que  ce  prëlat  se  récon- 
cilia avec  ce  prince,  puisqu'il  lui  dédia  un  poëme 
quelque  temps  après. 

Èvêque  de  Lances. 

Le  Père  Jacques  Vignier,  dans  sa  chronique  de 
Langres,  écrit  qu'il  est  constant  par  plusieurs  chartes, 
que  long*temps  avant  le  règne  de  Charlemagne,  l'é- 
véque  de  Langres  était  seigneur  temporel  de  Dijon. 
Dans  le  concile  de  Savon  ières,  lepu  l'an  gSp,  Ans- 
caire ,  sous- diacre  de  l'église  de  Langres,  s'accuse  et 
se  reconnaît  coupable  d'avoir  usurpé  le  siège  de  cette 
ville  sur  Isaac ,  son  légitime  évêque,  et  d'avoir  solli- 
cité, pour  se  maintenir  dans  son  usurpation ,  les  clercs 
et  les  vassaux  de  ce  prélat.  Si  l'évêque  de  Langres 
avait  alors  des  vassaux,  il  était  souverain.  Charles-le« 
Chauve,  par  un  diplôme  donné  à  Pontigny  l'an  874 ^ 
accorda  au  même  Isaac  le  droit  de  battre  monnaie 
pour  les  villes  de  Langres  et  de  Dijon*  Le  roi  Eudes, 
en  889,  à  la  prière  de  l'évêque  Aygrin,  confirma  à 
l'église  de  Langres  toutes  les  possessions  dont  elle 
jouissait,  parmi  lesquelles  les  deux  qu'il  nomme  les 
premières,  sont  la  forteresse  de  la  cité  de  Langres  et 
le  château  de  Dijon  :  Mumtionem  Lingonicœ  cwi^ 
tatis  uhi  habetur  ecclesia  in  honore  beati  Mammetis 
eximu  martjriSj  et  castrum  Divionense  in  quo  sita 


(  Mo  ) 

est  ecclesia  in  honore  saneti  Stephani  protùmar^ 
tym.  Le  même  Aygrin  donna  à  Tabbay^  de  Saint* 
Bféoigne  de  Dijon  la  moitié  des  droits  de  la  foire  de 
la  Toussaint  /  ee  monastère  ^yant  déjà  reiçu  T^cre 
moitié,  de  la  libéralité  de Cbarle^-lerCliatwecees droits 
de  foire  n^appartenaieut  qu^aux  sour^sraifis.  Lambert, 
évéque  de  Langres ,  céda  au  roi  Robert  tout  le  droit 
de  souveraineté  qu'il  avait  à  Dijon ,  parce  que  ce  prince 
voulait  faire  de  cette  ville  la  capitale  du  duché  de 
Bourgogne  9.  qu'il  donnait  à  son  file  Henri.  Dans  le 
coneile  tenu  à  Heims  Tan  i  049^  par  le  pape  Léon  IX , 
<^  voit  que  Tiévéque  de  Langres  avait  des  soldats  à 
son  commandement  et  à  ses  ordres.  Rainard,  «évéque 
de  la  mémeTÎlle^  tpar  une  icharlede  Tan  1 07 2 , donne, 
du  con^enteofusnt  et  par  le  conseil  de  ses  hommes  ou 
va^ifaui^ ,  meorum  fidelkan  eonsilio  et  àssensu,  un 
alleu  à  ral)baye  de  Saint  ^  Pierre  et  de  Saint  f*  Paul. 
&vûllen^ ,  évéque  de  la  mécne  ville ,  assista  an  âjacre 
de  Philippe,  fils  de  Louis-^le-Oros.  Hogues  tnoîsième, 
duc  de  Bourgogne,  par  une  charte  de  Tan  1 1 79 ,  donne 
à  Gautier  de  Bourgogne,  évéque  de  Langues  ^  le  comté 
de  <eette  ville  ;  ce  ^ui  .ae  doit  entendre  des  droâits  que 
ce  f)!rinee  y  prétendait.,  ou  de  quelff^e  |>a]H.ie  de  ce 
comté.  » 

Si  M^  le  préûdent  Hénault  eût  fait  ouention  à  ces 
souver^iiieités  partagées,  si  communes  dans  les  ttàdes 
dont  npu3  parkms,  il  m^eùt  pas  rejeté  le  système  que 
nous  défendons ,  par  la  raison  que  l'évéque  de  Lan- 
gres oa^tacquit  le  comté  de  ^cette  viUe  que  par  la  dona^ 
tion  du  duc  de  Bourgogne,  long-temps  aporès  Hugues 
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Gabet.  Il  ne  peut  être  question,  dans  la  charte  de  ce 
prince^  que  de  la  partie  de  ce  comté  que  ce  prélat  ne 
posçâlait  pas  :encorè|*  puisque  par  une  autre?' 'chartje 
de  ce  même  duc  (i),  imprikiiée  dan^  la  noùv^élle  édi- 
tion du  Gallia  christianaj  et  par  ce  que  nous  avons 
rapporté  plus  haut ,  il  est  prouvé  que  Févêque  de 
Langres  était  déjà  souverain  dans  cette  ville,  plus  d'un 
siècle  avant  que  Hugues  Càpet  montât  sur  le  trône. 

^  Guillaume  de  Joinville,  évêque  de  Langres,  se 
trouva,  l'an  1 2169  à  l'assemblée  desi  pairs  tenue  àMe- 
lun,  au  sujet  de  la  succession  du  comté  de  Cham- 
pagne. 

L'an  1232,  Gui  de  Forest  reconnaît  tenir  en  fief 
de  l'évêque  de  Langres,  le. comté  de  Tonnerre ,  que 
son  épouse  ^ial^httde  lui .  avait  apporté  en  dot.  L'an 
1 289 ,  Thibaut ,  roi  de  Navarre  et  comte  de  Cham- 
pagne,^ avoue  teniiP^ix  fief,  du.  même  prélat.  Bar-sur- 
Aiibe,  Bar-sur-Seine,  la  Ferté-sur- Aube ,  Chaumorit,' 
Npg^nt-en-Bassigny,  Montigny^  et  la  garde  ùôble  d^' 
IVJolesme,  avec  toutes  les. dépendances  des  châteâaî^ 
et  c];iât^Uenies>de,ces  places  :  on  voit  par-là  que  l'é- 
vêque, de  LiiA^6S 'était  un; puissant  prihce^  puisqu'il 
donna^it  en  fief  des  domaines '.si  considérables.  On^' 

.  lieu;  de  conjecturer  que  ces  prélats  élaierit 'seignéurà" 


,r. 


(1)  Notum  facio  quod  JUn^onensis  episœpus ^  açuncubts  meufi,^ 
4Jmttiis  esé  cum  suis  omnibus  Jidejussorlbus  y  de  omnibus  nummis 
f^îÂis^^deGidt catrdti\Bttfril  pro  querelà,  qucè-  hqbebatur  inter  eos 
de  'Cùmiiatû  LUn'gohJsHst^  eA ultèimam  pacUcniêfn fedtVetrus  Major 
Caftellioms^  ,   ■    .        :    -  ''V 

I.  3«  uv.  16 


4«;  cf^  vtiUrif  4^s  )a  fin  dé  la  ^eeoâdô  râpe,  paisq^ils 
^'ftyffl^H^  pij  \^  tw^^oi^àe^  rois  d^  la  t?oisi^me^  q«î 
)Uâ^H';ilor^  i^b^a^fti^n).  rien  ptes^dé  €iiOhatqpdgn€i/tt4 
A^  cotnt^  4^  Ç(^\l§  pFO^inci^^  qv^i  n'auraient  pa^  fait 
un  49n  ^\  Gaiç\^^évsikh  k  r^gliaè  de  Langues ,  pouf  le 
ri^pri^jQdçç  aa  6^f  4^  $o«  puélat. 

•  »  f 

Ba|L4fmin  ?  éxéque  de  Noyon ,  «ssiild  ati  saere  dû 

rQvFhilippe^  Tan  1059.  Etienne  deNera(nirs,  évêqué 

'de  la  même  ville,  l'an  1 197,  fil  une  ordonnance  pour 

\l  ^i^niin^ie;  prouvée  oertaine  que  ïes  prëlàls  de  Nôyon 

y  ^Xe.Fçai^Jlt  Iqs  dboits  de  sâuver^ineté. 

Pgr  uûie  oharte  46  ^«n  I2ï3s  il  qliittsÉ  Philippe- 
^^g^te  ^  ^'hommage  que- les  ooti&lea  dè^Yémiandéis 
^W^fl?i  cptttJ^j^e:de.fadBeLà  doileégti^jay^lilt'rc^  ëhi 
éqhs^ffg^  f|t|e]que&'\dQai£âiii58  de  ee  p^inôëx  Un  pi^^àt 
(3^  ^vj^ij^  p^i^f  v9U»sarV  1^  ^mta  d^  Yqi^tnâ^ndms ,  était 
S)!irgmjçj)L:(  \j$l  spviM^rain  ç einsideFable ,  et  Vétai^l  iièpuis 
UqigiWtfPp^?  p^i9quo(n  neos»  pfi<hi  ioi  d^uii  !bomMagè 
qpf^  VoY^  avdtt-qoutusne  il^i^diidî^e.  ^è^  de'  téi^p» 
'  %p¥§s,,  l^  lî^éftia  Slionixe<le  J&fiaom^  assista  k  Pafsseni- 
Uj^^  de^pahs  tçàue  à  Mçliin  Fiai}  l<âi&.  0li' Voit  à  la 
vérité,  dans  noire  histoire,  un  comte  deNoyon^diflEér- 
rent  de  l'évêque  de  cette  ville ,  du  temps  du  rpi  Ro- 
bert. Mais  tout  ce  que  Ton  vie^it  de  rapport^er  nous 
engage  à  crpii^e  que  ce  seigneur-  r^e,  p^ç^^t^.ifç:,iil,r^ 

T^^  P^M  5i^*N'4  P*(v  q^^eiq«s«^F4t^^ip,«ft^  ftUR\.«»tife 

ville,  ou  qu'il  avait  quelque  part  dans  sa  souvèreiiïièté^ 

fji  ' 


V 
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Êvêque  dé  Châlons. 

Pierre  rie -Vénérable,  abbé  de  Clùgni,  ëeirivànt  à 
Gaufride,  évéque  de  Ch&lons-sur-M^rhe ,  l'ati  ii3i, 
k  qualifie  é^éffue  $t  prince  de  cette  ville  (ï).  Lesr 
rois  de  la  troisième  race  n'avaièftt  rien  jpossédé  jus- 
qu^^lof  s  en  propriëtë  da^â  la  Chàinpagne  ;  ainsi  cette 
^uver^iiielë  lié  venait  point  de  leut  conceission.  L'é- 
glise de  Châlons  n'eu  était  point  redevable  aux  comtés 
de  la  pfpirince  :  ôulrfe  (ju  il  ii'eM:  pas  vraisemblable 
qu'ils  eussent  voulu  se  dépouiller  d'un  domaine  û 
considérable,  s'ils  l'eussent  fait,  ils  en  auraient  réservé 
rhommagé  à  léûrs  propres  personnes ,  et  le  comté  de 
Ch&lons  n'aurait  pas  relevé  immédiatemëni  du  roi, 
tomijtie  il  en  a  toujours  relevé.  Il  fâUt  donc  que  là 
principauté  de  cette  ville  ait  été  accordée  à  ces  pré- 
lats par  les  derniers  rois  de  la  seconde  race.  Roger, 
seôond  évéque  de  Châlons,  assista  au  sacre  dé  Phi- 
lippe I*'  en  loSg;  Guillaume  du  Perche,  évéque  de 
la  ipéme  ville,  se  trouva  à  l'assemblée  des  pairs,  tenue 
à  Melun  en  121 69  poiir  décider  le  différen4  survenu 
au  sujet  de  }a  succession  du  QOinié  de  Champagne  ^ 
entre  Philippine,  épouse  d'Erard  de  Brientne,  et  Thi->: 
baiu  VI-    " 

Evéque  de  Beauvais. 

Roger  de  Chanmagne,  évéque  de  Peauvais,  ecnan- 
gea  IjB  cof^té  de  Saiiçerre ,  qu'il  av^it  eu  de  la  suc- 


(i)  Qmd  et  ilhid,  quod  et  tantœ  Urhi  mn  soiàm  ejdscapum^ 
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Gesion  de  son  père,  contre  le  comté  de Beauvais,  dont 
il  fît  don  à  son  église  Tan  996,  temps  auquel  Hugues 
Çapet  était  encore  sul'  le  trône  (i).  Lorsque  ce  prince 
fut  élevé  à  la. royauté,  et  que  Ton  forma  le  collège 
des  pairs,  il  ne  se  trouva  pas  apparemment  alors  six 
prélats  qui  fussent  souverains  de  leur  ville  épiscopale; 
c'est  pourquoi,  lorsque  Févéque  àe Beauvais eut  acquis 
,  le  comté  de  cette  ville ,  il  fut  admis  à  remplir  ce 
nombre.  Philippe  de  Dreux,  évéque  de  Beauvais,  ais- 
sista  au  sacre  de  Philippe  -  Auguste  Tan  11 79.  Il  se 
trouva  aussi  à  rassemblée  des  pairs,  tenue  a  Melun 
Fan  1216. 

11  est  donc  prouvé  qu'au  temps. du  règnp  de  Hugues 
Capet  il  y  avait  dans  le  royaume  six  ducs  ou  comtes 
souverains  de  province,  qui  étaient  les  vassaux  immé- 


sed  et  principem  necessatio  vos  esse  oporteat  (Pierre  de  Clugni , 
leUre  4-3,  1.  2.) 

(i)  Anno  102 4)  în  Galliâ  Behaceipi  wbe,  incMtus  Rogerus  de- 
cessit  episcopus,  qui  inier  alla  bénéficia  dédît  ecclesiœ  sancU  Pétri 
cid  prctsideèat,  AlUucwn  in  Nonmanniâ  et  Montiacuni  in  Ver- 
mandensi  pairià,  Comitatum  quoque  ejusdem  urhis  uh  Odone  Cam- 
paniensi  comité  impetraoit ,  data  ei  pro  commerdocastroSyncenio 
in  Bituticensi  territorio  sito,  quod  sihi  patrimonii  jure  competehoU 
(Chronographia  Sigeberti.) 

Est  aulem  ecclèsia  Behacensis  ampUssinds  pôssessionibus  in- 
signis;  ideoque  qui  ejus  regimen  tenet^  obnoxius  est  régi  et  princi- 
paUbus  vins  ;  undè  et  prœfatus  pontifex  qui  ex  devotione  Deo  ser^ 
viebàt,  ex  necessitatê  proMulatus  secidana  curabai.  (Hist.  Trâns- 
lât.  sancti  Geremari.) 

L'auteur  parle  du  temps  d'Henri  P^ 
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diats  du  roi.  On  a  pareillement  fait  voir  qu^àja  même 
date  il  y  avait  six  évéques  qui  tenaient  des  domaines 
ou  seigneuries  relevantes  immédiatement  d^  la  cou- 
ronne :  ce  furent  ces  princes  et  ces  prélats  qui  com- 
posèrent la  pairie  de  France.  L'archevêque  de  Reims 
eut  la^ première  place  parmi  les  pairs  ecclésiastiques, 
à  cause  de  la  dignité  de  son  siège  ;  mais  on  ne  voit 
point  ce  qui  réela  le  rang  entre  les  autres  évéques.  On 
donna  à  trois  de  ces  prélats  le  titre  de  duCj  pour  les 
assimiler  aux  pairs  laïques;  car  originairement  Reims 
et  Langres  n'étaient  que  des  comtés ,  ainsi  qu'on  Ta 
pu  voir  dans  cette  Dissertation.'  Mais  pourquoi  pré- 
féra-t-on  les  évéques  de  Laon  et  de  Langreis  aux'  trois 
autres?  C'est  sur  quoi  l'histoire  ne  nous  fournit  au- 
cune lumière.  '  '  ' 
La  plus  brillante  pi*étogative  de  nos  pairs,  était  lie 
rang  éminent  qu'ils  tenaient,  et  les  fonctions  impor- 
tantes qu'ils  exerçaient  au  sacre  de  nos  vois  :  ils'  y 
occupaient  la  première  place  après  le  souverain.  Le 
duc  de  Bourgogne,  le  premier  -  dés  pairs  laïqties, 
chaussait  au  roi  les  éperons  dorés,  et  par  cette  cévé* 
mônie  le  faisait  chevalier,  titre  dont  les  plus  grands 
ti|pnàrques'  s'honoraient  autrefois.  L'archevêque  de 
Reims,  le  premier  des  pairs  ecclésiastiques,  mettait 
au-dessus  de  sa  tête  la  couronne,  que  tous  les  autres 
pairs  soutenaient  avec'  lui;  Là  Bourgogne,  la  Nor- 
mandie ,  la  Guyenne ,  le  Languedoc ,  là  Champagne , 
ayant  été  réunies  au  domaine,  les  ducs  et  comtes  de 
ces  provinces  sont  aujourd'hui  représentés  par  des 
princes  du  sang,  ou  par  les  premiers  seigneurs   de 
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VEw ,  t[Ui ,  au  $^cre  de  nos  souverains ,  iiennent  le 
mêffW  r$ng>  et  e^^erceni  les  mêmes  fonotions  que  o0s 
anoiens  pairs  exerçaîetit  dans  cette  auguste  eëramonie. 


REMARQUES 


SUR  {.'ORDJIW  BES  KSfCIEtXS  PAIRS  LAÏQUES  (l). 

/ 

Ih  s^eat  glissé  d^UK  feuteis  dans  le^Metcure  du  rAois 
de  juin  ^  h  Tégard  du  rang  des  $}icien^  f^k^  leiiquf^ , 
que  les  princes  du.ssing  reprë^nterorvt  ^u  sacre  'dt| 
roi,  lie  duc  de  Normandie  y  fes^  mis  après  le  duc  d^ 
Guyenne,  et  le  comte  de  Toulouse  ensuite  du  cofiin^ 
deFl^pdre,  au  lieu  quHts  doiyei^t  étr^  tangés  de  cette 
nf^anièr^  -  le§  ducs  dç  BourgpgDe^  de  Normandie  ^% 
de  Guyenne  ;  les  Gom|es  de  Toulouse ,  de  Flandre  fst 
de  Champagne. 

Il  est  pourtant  vrai  que  cet  ordre  n'a  pas  loujoui's 
été  le  même»  On  r^marqw  datis  le  Cçréminml  de 
France  (a),  qu'il  ne  fut  ainsi  réglé  ^ue  vers  Taii  ïSyo, 
et  ce  fut  du  moiôs  depuis  Tan  i357>  au<|uel  leduo  ^ 
Nornnbandie  était  etacore  reconnu!  pow  le  prejnipr  d^s 
pairs  laïques  ^  selon  Maâthieu  Pe(ris.  i  JPliix  Norman^ 
nemm  primus  inièr  laïcos  çt  4ignissimis.  Il  1^  feit 
suivre  par  lep  à^ç4  de  Giïy^nne  et  4^  Çôargôgn^, 


(i)  Ejctr.  M  Mèrcutè  d'aoiit  tyaa. 
(a)  T.  1,  p.  Sot. 
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fftii$  ^i  le9  cQfiUes  de  Flandre^  de  Chànipagtit^  ei  de 
«Toulpuspe. 

Il  ne  reste  plus  qu\ine  preuve  de  la  pvéséànéé  di| 
4hc  d^  !Ni(^inaiidie  sur  les  autres  pairs  hlïques,  ei  ifest 
1q  s^tre  d^  PHili^pet Auguste  ^  fiiit  eiz  i  i  79  ,<  du  ^iVànl 
de  I^uisYd^  son  ^àre^  on  Henri  4- le  4  Jeune  ^  due  dé 
^j^m^ndie  j  que  son  père  avait  ausf  i  fait  courôfiiléip 
m\  d'Ah^Qiarre ,  marcha .  immëdiatèm^t  àptè^  le 
«(oUvfeau  mdnarque^  poiftont  la  cburbA^oe  dont  oerjp^frticé 
alkti  être  ooiqrcàihi  ^  aeloQ  RogBf*  dé  lic^eflèt^f. 

MM4  dé  Sainte  -  Marthe^  danà  U\Xf  Génétlogiè  dé 
la  maison  de  Frcàisej  et  Mareel^  àmki  sa  ChrdM- 
iû^ié  des  iwis  deFrancts^  vetdèni  q«e  H&nti  V%  tbl 
d'Angleterre,  ait  aussi  assisté^  en  ii^'>  edmmë  duc 
de  lN«*iBaiidiéy  au  sacre  dé  Philippe^-  ÇAê  aîné  dé 
LdAis  YL  Mdifr  6'Bsb  ce  qa^m  i»e  Ut  d^  atiduâ  dA- 
cien  àtitenr^et  (sattifétce  rerrén»  tie  vieni-élle  qlie  de 
oe  quequelqhè  mbderiie  awii  M  confondu  Fatu<é  1 1  ^9 
a;vec.ncUe  de  1 179V  mi^prisé  d^âutant  ^M  ai^e'^qu.^ 
les  deux  >plrinbes' sacrés  ëâ  eësdelix  an^néâk  a^me^qt  1^ 
Biéifae  nbm^  et  que  leurs  pères  c(xà  lesi  fai^iënt  Stfdt^^ 
se  reaseniUlàieiit  anssiipnr  oet  endit)hi 

Le.iiooVel  hiatofieé  d^  VdkAié  Sug^r,^4n  itÀ\  j[)a- 
Feiljçnoent  vce  Henri  présent  en  r.iSi,^  au  Mi^ire  dd 
Louis  YU^  ^'eàt  è|Kio|*é  pilila  ceriai^emeni  tfoiùpé;  car 
il  est  manâfeste^  et.  par  les  historiens  et  par  des  lettres» 
du  secoa^  toniè  éxiSpi(^^  do  Père  Dachery  (9)^ 
que  èe  iboiiarqiae  ri^jf  aifeista  pdràt  ^  èomiAd  il  a  été 


^  (i)  P.  457  et  458. 
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diéjà  remarqué  dans  un  écrit,  page  47?  îiz^primé  à  la 
fin  de  V Histoire  du  comté  (TEvreuXj  qui  vient  de 
paraître* 

L'auteur  de&  Dissertations  sur  la  motwanee  de 
Bretagne j  a  observé  (i)  que  lorsque  la  Normandie  et 
la. Guyenne  eurent  été  réunies  à  la  couronne,  <;€' qui 
(arriva  en  1202  par  la  confiscation  de  tous  les 'Etats 
que  Jean-sans-Terre ,  roi  d'Angleterre ,  possédai 0  dans 
le  royaume,  il  fiât  tout  naturel  alors  que  le> duché  de 
Bourgogne  devînt  le  premi^  des.  duchés^paîries,  comme 
le  seul  restant',  qui  lîik  encore  sur  4a«  tête  d'un  prince 
particulier.  Mais.,,  ainsi  qu'on  l'a  dk,  il  n'eut  cet  avan- 
tage qu'après  Taix  1257,  P^rce  quèvJcan  vvsan«V.Tcrre 
s'était  maintenu  dans  le  duchéde  Guy^nne*^  et  que 
saint  Louis  .en  ..avait  thème  confirmé  la  possession  k 
Hctnri.m,  fila  de.  Jean ,.  par  :un  traité  solenneLde  l'aiî 
1259.  Philippe -l6-H4i4i:Tatifîa  ensuite  c^  traité;  et, 
de  plus,  ce  prince  et  PhiilppeJerBel  cédèrent  encore 
d'autres  pays  aux  rois  d'Angleterre  ;  mais^coïkme'oa 
l'apprend,  du, livre  des  Droits  du  roi  deid^  Puy,  la 
guerre  .Sr'étànt  rallumée  plus  que  jamais  entre  les  deuK 
nations,  sur  la  fiuidoce  treizième  siècle,.  Philippe-le- 
Bel  protesta,  deux  fois  que  la  qualité  de  duc  ^  de 
Gujenne^  prise  par  les  rois  d'Angleterre  en  ;  pliv- 
sieurs  traités j  ne  pourrait  lui  préjudicier}  et  c'est 
.vers  ce  dernier  temps  tqu'on.  commence'  à  voir)  des 
marques  de  la  primautédû  ducjié  ide  Bourgogne. 

Quand  le  même  Philippe-le-BeLérîgea'  le  iduché  de 

(l)  P.   137. 


/ 
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Bretagne  en  pairie,  Tan  1297,  *^  ordonna  que  le  duc 
de  Bretagne  jouirait  de  toutes,  les  mémels  prérogatives 
que  le  duc  de  Bourgogne;  et  dans  ces  rencontres,  il 
est  oordinaire  de  proposer  pour  modèle  le  plus  excel- 
lent dans,  le  genre  dont  il  s'agit:  Par.....  omnigenœ 
paritaps  efusdem  quemadmodum  dileetus  etfidelis 
noster  dux  BurgundicfiJ  compar  ejusj  et  ppBroga- 
tha  lœteUtr. 

.  Aussi  le  duc  de  Bourgogne  est-il  mis  le  premier  des 
pairs  dans  le  registre  du  procès  fait  à  Robert  d'Artois 
en  1 332,  qui  est  au  trésor  xles  chartes  (le  la  couronne, 
c«ài'oh  a  remarqué  Tordre  que  les  douze  anciens  pairs 
devaient. garder  envre  eux,  ordre  qui,  du  moins  pour 
les  pairs  laïques,  est  encore  le  même  aujourd'hui.  Sa 
primaiiié  s'infère  aussi^j  et  dé  ce  que  Philippe  de  Va- 
lois . accordant  au  mois  de  février  de  cette  année, 
nouveau  style,  la  Normandie,  l'Anjou  et  le  Maine  en 
pairie,  à  Jean  son  fils  aîné,  se  contentait  de  dire  dans 
ses  lettres  :  Lefesons  per  de  France  a\fec'tous  droits 
et  honneur  de  pairie;  et  de  ce  qué,'lors<Jue  cejean 
deuMu  roi,  gratifia  du  duché' de  Bourgogne  eiî  i363, 
Philippe,  surnommé  lei/fofYft;;  son  quatrième  et  son 
biea-^imé  fils,  il  déclara  expressément  k\v^\[\^  faisait 
et  le  créait  premier  pair  de  France  j  quoique  Charles , 
son  fils  aîné,  fût  duc  de  Normandie  :  primumcfue  pa- 
rent Franciœ  facimus  et  creamus;  car  c'est  là  ce 
qu'il  n'aurait  jamais  fait,  si  cette  primauté  n'avait  pas 
dès  auparavant  été  attachée  au  même  duché.  D'ail- 
leurs, si  elle  ayait  encore  été  annexée  au  duché  de 
Normandie,  dans  la  personne  de  Charles,  il  aurait  été 
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dans  la  i|ëce«sitë  dç  Yen  réparer  par  les  mêmes  lettrei, 
poUf  Ymiiv  au  dilQhé  de  Bourgogne,  sans  quoi  Gfadrlë» 
ti^aur^it  poin^  éié  cm^é  privé  de  celte  ^rëroganivè.  Au 
r^te^  le  fils  iîné  du  roi  ^vaii  partout^  de  pkm  droBt, 
la  jMrés^Q^e  spr  }é  dpyeu  dë9  pairi ,  ne  dé£frant  Thon- 
liei)rqu*aux  rai$étraa^(»niy  commeduTillébra  prouve 
d§aii  spn  Traité  de^  rafjtgs  des  gmnds  de  Fitinc&;  et 
c^est  ce  qui  faisait  qu^on  ne  sVmbarrassaH  pas  :^ueUè 
paÂrie  pp  lui  donnait:  pour.apana^^  parée  ^u'il  À^en 
%m\i  pfts  ^rt  rtng. 

Uofdre  d^s  p»ir9  «ecclésiastiques  %Ya  pas  noh  plus 
été  fixe  dès  leu^  oj^igiile)  et  il  est  marqué  dans  le  CTa^ 
rémonial  4e  France j  que  Févéque  de  B^uvais  abtrtiit 
la  pi*é$^4noe  $ur  Qelui  dé  Lances  en  idiGr,  au  saerè 
dé  Philipp^-lé<-Lang  ^  ce  qui  prouve  qiie  la  ptario.  d^f 
ce  dernier  a^éMit  pQij>i  encore  alors  un  dàfibé  ;  maii 
pn  n^a  pas  Vq  d^acte^  $iiiEsàits  pour  bien  expliquer  les 
cbang^nljsns  quîy  fipnt  survenus.  YDici  seulement ^léjGnr 
raug  d*au)pi>rd'bui9'  ^)<4>  TEtat  de  Fi^nôede  Saimod 
lif^rthe  :  fiem^^  Lmn^  Langrçs^  duchés;  ChéUèns^^ 

Il  serj^iv  curieux:  ausst  deiavéir  (oar  laiBialtière  èài 
4^  t^mpis^  et  ce  poim.  n'a  pas  lioh'  pilus,  èe  ssmlnie^ 
en0or^  été  éQlairci)>  de  Savoie,  dis^^  depuis  quaiiiid 
le$  anciens  pairs  laï^u<^  étaient  ce^réMntiés.au  isiaore 
des  tbis^  Iprskqu'ils  éfifti^nt,  absens  ^ét  A  oskf^  tpibJQusa 
représ«^té  ùeux  dont  les  pairies,  ohirélié  céuaies'à  la 
c<Mjitonnei  à  la  vérité^  dan^  tous^  lés  teoapsy.rusage  n 
été  d:(ivértir  les  grande  du  royanme  de  sa  tcQuver  21 
Ofite  eéréitiomey  eli  que  les  plus  impoortatis  de  ceux  qiâ 
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pe  pourraient  y  assister,  y  envoyassent  de$  tieigiieurs 
en  leur  place,  Ainsi,  au  sacre  dePhilippe  V%  Tan  loSg^ 
on  voit  des  ai^bs^ad.ewd  de  I^oberi  $  duc  4e  Soqr^^ 
gogne,  de  Baudouin ,  cço^te  ^eflafiflre;,  e%  deGedfli»! 
Mariél,  cor^te  d'Anjou;  mw  on  n'y.  rencontre  pctirit 
GuilIaume-le-Bâtfkrd ,  duc  4fe  Normwdl^^  ni  aueon 
çéigneur  normand  pour  W\' 

La  duchesse  de  Boyrgpgnfs ,  ^  doufiitîère ,  fiUe  de 
saii^r.  I^oui^,  {qcm^  ppposiMo^  au  gappe  4fi  PhiUpperkr 
Long  (  voulant  qu  auparavant,  les  pairs  4^pid4Ssse£i[i  dà 
droit  dp  la  fille  de  Loui^  Hutii>)  ^a  petite -;(iUe  j  ik  la 
couronne  4^  France  el  à  celle  de  Navarre)»  et.  Eur 
des  ly,  duc  de  Bourgogne^  f^ftts^  de  §'y  trouver. 
Çl^arles-le-Eie],  c^mte  de  U  Marche»  i^  frère  dé  Phi- 
lippe >  §e  rjEstirli  ^Ms^i  pour  n'y  point  as^i^ter^  ç^  q^î 
obligea  ce  monarque  de  feire  forniei:  W  [)oneji  deU 
ville  de  Reims,  de  peur  d'être  trovihlé  dwaiH  ^n 
sacre  ;  et  y  aurait-il  apparence  qu'il  y  eût  fait  repré- 
senter ce  duc  de  Bourgogne  maigre  lui ,  par  quelque 
seigneur  qu'il  aurait  nommé  pour  cela.  De  plus,  Ma- 
haud,  comtesse  d'Artois,  s'y  troura  suivant  le  titre 
de  sa  pairie^  et  aida,  comme  les  autres  pairs,  à  sou- 
tenir la  couronne  sur  la  xéxe^  du  roi  ^  câ  quî;  donaa  de 
l'indignatioEL  tox  grande,  qui  h^iavai^ftt  jamais  rteb 
vu  de  parei}-  Gela  fait  voir,  oe  iseiiible,  qua  leA  pairs 
modernes  ne  représentaient  point  encore  alors  les  an- 
ciens pairs  dans  cette  cérémonie ,  mais  qu'ils  les  rem- 
plaçaient seulement;  car  s'il  n*avait  été  question  que 
d'une  simple  représentation,  aurait -on  choisi  une 
femme  ? 
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C'est  pour  celte  raison  que  les  pairs  modernes  n'é- 
taient pas  moins  tenus  que  les  anciens  de  se  trouver 
aux  sacres,  pour  faire  leurs  fonctions  de  pairs;  de  sorte 
qu'ils  avaient  besoin  de  lettres  qui  les  relevassent  du 
défaut 9  quand  ils  y  manquaient,  de  quoi  du  Tillet 
rapporte  quelque  exemple.  Monstrelel  remarque  aussi , 
à  l'occasion  du  sacre  de  Charles  VU,  où  presque  au- 
cun pair  ne  vint,  qu'on  les  appela  de  l'autel  à  l'ordi- 
naire par  leurs  noms ,  comme  devant  y  être  présens. 
Enfin,  à  suivre  les  preuves  des  sacres,  qui  sont  im- 
primées dans  le  Cérémonial  de  France j  il  semblé  que 
ce  ne  soit  que  depuis  environ  deux  cent  cinquante  ans 
qu'on  s'est  assujetti  à  faire  représenter  les  anciens  pairs 
laïques  ;  mais  on  découvrira  peut-être  d'autres  preuves 
qui  remonteront  plus  haut,  et  M.  l'abbé  deCabips  se 
fera  sans  douté  un  plaisir  de  communiquer  au  public 
celles  qu'il  aurait  découvertes. 


OBSERVATIONS  GÉNÉRALES  SUR  LA   PAIRIE   (i). 

« 

La  fcH*me  de  cet  ouvrage  (2)  ne  permet  pas  les 
dissertations;  ainsi  il  font  se  contenter  de  proposer  son 
opinion ,  sans  que  pour  cela  on  puisse  être  soupçonné 

\ ; '  • 

(i)  Extr.  de  VHist  de  France  du  président  Hénault. 

(2)  ï)e  l'ouvrage  du  président  Hénault  ;  c'est  lui  qui  parlç  , 
•et  1*011  ne  se  permettra  point  de  rien  changer  k  ses  expres- 
sions. {Edit  C.  L.) 


/ 
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de  voulûic  décider.  Je  pense  donc. que  les  pairies  et 
les  fiefs  ont  une  origine  commune ,  parce  que  ce  fut 
là  le  moment  de  cette  introduction  de  seigneuries 
inconnues  jusqu'alors ,  qui  porta  un  si  furieux  coup  à 
Fautorité  royale.  Vignier  me  semble  expliquer  cela 
assez  clairement.  «  Avant  Louis-le-Bègue ,.  tqijit  ëtait 
«  quasi  domaine  royal ,  le  roi  faisait  la  part  à  ses  su- 
«  jets,  comme  bon  lui  semblait;  mais,  sous  Charles-le- 
«  Simple,  on  le  vit  distribue  en  sept  grandes  et  princi- 
(d  pales  provinces...,  et  en  plusieurs  moindres  et  petites 
{(  comtés,  dont  les  unes  dépendaient  des  sept  plus 
a  grandes,  comme  fieis  subalternes,  ainsi  que  Icjs 
u  comtés  de  Touraine,  d'Anjou,  de  Bloi|,  et  autres 
r<  semblables  de  la  comté  de  France ,  ce  qui  me  fait 
H  soupçonner  étrç  la  causé  pourquoi  les  comtes  d' An- 
ce  jou  ne  tinrent  lieu  entre  les  pairs,  depuis  Hugues 
<(  Capet,  ni  les  conates  de  Champagne,  pour  raison  de 
i(  leur  comté  de  Tours...  Quant  aux  grandes  provinces, 
u  la  première  et  principale  des  sept  fut  celle  qu'on 

u  disait  de  France  et  de  Paris De  sorte  que  si 

((  Hugues  Capet  se  fût  avisé  de^  donner  le  duché  de 
«  France  à  aucun  de  ses  enfans,  sans  le  réunir  et 
<(  incorporer  au  domaine  royal,  nous  eqssions  eu  sept 
((  pairs,  parce  qu'il  y  avait  eu  sept  gi^À^ds  et  princi- 
pe paux  princes  auparavant.  »  , 

Le- roi  avait,  outre  ces  pairs  laïques,  des  pairs  ec- 
clésiastiques, au  lieu  qu'on  ne  voit  pas  que  .les  autres 

■ 

pairs  de  France  eussei^t  dfîs.p$^H*s  ecci^iastiques;  mais 
ils  avaient  presque  tous  plusse  .pairs. la'ji^ues-a^iQj^ 
roi.  Ces  pairs  étaient, les  juges  4^18  justices. ides  ,^i- 


\ 
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gneurs,  et  il  èïi  fallait  au  rtioins  deux  ayant  leui' 
seignétit  II  leur  léle,  pour  rendre  un  jugement  :  le 
seigneur  qui  h^avait  point  dé  pairs,  eii  empruntait  de 
son  chef  seigneur.  Beàumàndir,  dans  ses  Càiiturhes  de 
SeàuvoisiSj  remarqué  que  lei  seigneurs  te  pouvaient 
pas  assister  àU  jugement  du  procès  où  ils  ëtâiènt  par- 
ties. L'eé  pali^i  de  France  Vôulureiit  en  Vàiri  fàibé  tàtoir 
ce  droit  contre  le  roi  j  qui  assistait  à  ces  jugement,  et 
qui  devait  y  àssistei'^  parcîé  qu* en  défendant  sei  droits 
il  défendait  ceux  de  PEtat. 

Le  comte  de  Paris  avait  là  justice  \  policç  et  fi-» 
hànc<^  y  et  commOindàit  les  armées  ;  il  laVait  soîis  lui 
un  vicomK^  Lorsque  Hugues  Capet  fut  parvenu  ^  la 
royauté ,  il  réunit  à  la  Cduroiîhé  le  éômté  dé  Paris  J' 
qu'il  possédait  à  tilpe  ^inféodàtiori^  que  Hugùés-le- 
Grand  avait  tëçu  du  roi  Châtles-le-Slniplé  :  lé  titre  ^ 
àin&l  qiid  Foilicé  de  Qô'nfite  étant  réuni  et  supprïîné , 
il  restait  le  vid<Nnte  s  qui  rebdait  là  justiëè  sdiïs  le 
(îômte.  L'officier  que  le  roi  choisit  t>^ur  représenter 
ce  viqonite  te  hômma  lé  pré\>ôt  de  Paris j  qui,  dans  la 
suite,  n'éxetçà  plus  lés  fonptiotis  dé  la  ihagistrature, 
niais  qtii  cbntîhtta  tfétré  le  chef  du  Châtëlët,  où  il 
donna  )5à  vi&ix  Sans  recueillir  celle  dés  a^ttréà  jiijgés, 
qui  sôtit  présidé^  pa^r  lé  lieu%enatt  cl^^il:/. 

C'est  ici  Tépoque  (i45i)  dé  la  iféùriiolli  d^  pâltté^ 
laïque^  ^néiénô'ès  II  la  éoilronné.  Ces  pdi^iés,  quelle 
qu*étt  soit  f  oi*iglHe,  é^idtaiëttt  déjà  soiiè  Hti'gùés  Capét; 
eltei  p^àtiirént  danfe  tdùft  leur  êélat  sotiS  lé  règne  de 
Philippe- Atigu^lè,  et  de^uîjs  ce  prince,  élléà  i*éiiirè- 
rérti  î^liècélssivèiînent  dàn^  le  domaine  tojàl ,  d'ôii  elles 
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éuiient  sorties  :  la  Nôrngiandie,  reicoÉiquise  soUs' Phi- 
lippe «Ai^guste,  et  réilttie  poiir  ne  plm  changer  dé 
maitite,  soUs  CbarlèfdYÎI^  le  comté  de  Toulouse ,  sous 
saint  Louis;  la  GhattipagfLô,  k)uâ  Philippe-ie-Bel  ;  là 
Qnyenne,  eo^fisqu4e  par  Lbtils-lè- Jeune,  et  rëîiÉiiè 
sous  Charles  VÎL  (Je  ne  parlé  pas  du  dUiihë  'dé  6(3^r- 
gogne ,  qui ,  depuis  le  règtie  dé  Robek^t ,  était  d'àdé  )a 
m^iiso^  de  France /hon  plu^  que  du  dè^té-pâlHé  de 

.     .  r  ( 

Flandre,  Téuni ,  lors  de  là  itioi^t  de  Louis  III,  à  là 
decKxièfxlô  maisèn  d^  Boûi^gdgrié,  paf  lé  Ditarîàge  de 
Philippe-le-Hàrd*  avéol -Héritière  de  Flàiidre^  en  iSôg.) 
Yoilà  quelles  étaient  les  anciennes  pairies,  qui  ache- 
vèr^u^  en%  4e  ^'^t.ein4ve  *QUS  h  règne  de  Qharlw  VII  ; 
et  c'est  là,  çQmvf^.  le  premier  âge  de  la  pairiç,  €[ue  Ton 
peut  considérer  §ous  quatre  époques  :  là  premièt^ ,  dont 
nous  venons  de  parler;  la  seconde  pairie  lïe  fut  pas  dé 
même  nature. Nos  rois,  pour  mairiienir  une  dignité  si 
éclatante ,  qui  donnait  du  lustre  à  la  couronne ,  qui 
.l'avait  même  soutenue,  et  qui  n'avait  d'inconvénient 
que  l'indépendance,  créèrent  de  nouvelles  pairies  sur 
le  modèle  des  anciennes,  mais  avec  cette  difiereuce 
essentielle,  que  ce  fut  par  des  lettres  -  patentes  :  ces 
nouvelles  pairies  ne  furent  conférées  qu'aux  seigneurs 
du  sang.  Jean,  duc  de  Bretagne,  fut  le  premier  qui 
en  fut  revêtu  en  l'an  1297,  dans  le  temps  qu'il  existait 
encore  quelque  pairie  ancienne.  Le  troisième  âge  de 
la  pairie  fut  celui  où  elle  fut  conférée  par  nos  rois  à 
des  princes  étrangers  :  le  duc  de  Nevers  eut  le  pre- 
mier cet  honneur  par  l'érection  du  comté  de  Nevers 
en  duché-pairie,  qui  fut  faite  en  t5o5-  Enfin,  le  qua- 
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iriènie  el  dernier  âge  de  la  pairie,  eat  celui  où  no» 
YoiS'  érigèrent  les  terres  des  principaux  seigneurs  de 
leur  cour  en  duclié-pairie.  Le  baron  de  Montniorenci 
fut  le  premier  d'entre  eux  qui,  par  l'érection  de  la  ba- 
ronniedeMontmorenci  en  duché-pairie  >;d«  l'an  i55i, 
posséda  cette  éminente  dignité,  si  multipliée< depuis; 
mais  ce  qu'il  faut  bien  entendre,  c'est,  comme  il  est 
dit  dans  le  manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  roi  ^  rap^ 
porté  par  le  Père  Simplicien,  que  lés  pairs  du  roi  ne 
sont  mie  appelles  pers  pour  ce  qu'ils  soient  pers  à- 
hiij  rtia^  pers  sont  entre  eux  ensemble  (i). 

.*■■■''■>  ■       ■    ■  I  ■       I  ■  ■■  1^1  ■     ■■■  ■     I  I       M     1^        ■       I       I      ■  I  I  1     1      ■  ■  I  ■         I     ■  «I*    ■!■  Il 

(i)  Voyet  V Histoire  de  la  patrie  y  par  le  Laboureur  ;  les  Let- 
tres sur  les  parlement,  du  comte  de  Boulaînvilliérs ;  les  Mé- 
moires du  diic  de  Saint-Simon,  t.  a  du  sup..in-8<^;  et,  avant 
tout,  du  Tillet  et  Pasquîer.  {Edit.  C  L.) 
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Le  .gottvernen^ent  républiààn  ne  <fiit  jamais  ^ep 
ùs^e  panni  les  Français ,  suttoutdepiiiisiqa^ils  se,fti^ 
rem  établis  dans  les  Gaules. 

On  .voit.dan&  notre  histoire^  que  Clovis  et  ses  ^c* 
cesseurs faisaient  là  paix  ou  la  guerre/  les  ligae^x](U  les 
autres  traités^  comme  ils  lé  jugè^m  à  propos;  qu^^ur 
leuss  ord^es^  le&tronpes  dés  proYînceswarcliaiem  aux 
rend€^-VQUSf>  obéiësaiënt  «ux  gâiëraux;  nommés  par  lé 
souverain  ;  que  c^était  lui  seul  qui  entojiait  dèé^  ducsl^ 
des  comtes  dfiUS.fes.irilles  et.daxisrles  piroyinces  pour 
les  gpùVfêRner  téb  son  'nom,riçt.p6ur  y  administrer  la 
justice  ;  j  qu  à1  chiuigeait ,  déposait  y  lOoi^tsànàit  ces  -gou- 
.yerneùraietL)CjdS' juges^  selon^  sa  volonté }  en  un  mot^ 
'P9i  yoit  pàru^iiles;;maijc[uea  d'uikiEtit  purement  mi>- 

:<Qliai^d  Si^us^ClovialI  et  aoosSigebèrtilI^  roi  d^Am- 

(i)  Extr.  de  soo  Histoire  de  France,  t:  a ,'  iil-^"*;  éidiii  da 
'Père.GrifiEec^.^        .>;.'.■.•'         i    in.n^  ..  "'^ 
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trasie,  les  maires  du  palais  se  furent  emparés  du  gQu* 
vemement  9  il  ne  changea  point  à  cet  égard.  Les  maires 
régnaient  sous  J^^  Jlc|[^  4^^  firinote ,  ^j[s  la  manière  de 
gouverner  fut  toujours  la  même. 

On  remarque 9  à  là  vëriti^  ^liè  les  maires  avaient 
de  grands  égards  pour  les  principaux  seigneurs  de 
TEtat^  et  ï*on  sdit  ce  qu^il  en  coûtait  EÏ)roin  pour 
s'être  écarté  de  cette  conduite  ;  mais  on  ne  voit  pas 
que 9  même  du  temps  des  maires  du  palais,  le  gouver- 
nement monarchique  ait  été  tempéré  par  le  gouver- 
nement aristocratique  ou  démocratique ,  c^est-à-dire 
que  le» igramk  ei*  le  |>eiipile  Soient  jaoudsentrés  dans 
Ja  -  gouvIéiaipiiieBit  Ide  TËiat  ^  «utreihent  ipte  *  par  veîe 
de  conseil  ou  de  remontrasfce.  '  y.  \ .  '.-/..,. 
.  h»^amevdh\ées  générales  i^ui  se  tenaient  tous  les 
i»tsy  d'ubotfd/tfa  isâmnaeilQeiineatj  dé  maàapj'ht  ensuite 
w^.  €omrow:cepéM'dé  nîai:,  ii^'étaîent  pas^das  |)ariie- 
joaenB  séofliblaUeB  à  oehéjd'Aaglptevteyiqu»  fei^rdis  bu 
4esijaaiseafdu  paki^d&ifseiiii  txUigéB^vfe'  ooffîùk^<t$ur 
^:iffiiites.-d>Etat.  Ur  !•'"<? -"'^  hti\%  -:,,  :  t.  .•■>/•■■ 
i  (  On  ne' ircît  ipaiilt^paa()aticaii!  â^  >tflbtttËÎletl6f  ^  itôus 
desteûtideroét  temp^^à,  queues  «ort«s  d*asBmiUéesdans 
ie  toiipsr  ide  Aà'  pren^ièra  >^àèe ,  r fioigeHt:'  c J]fiîst)ltéeB  ^  '  par 
eK«mple ,  sur  >laf  j^erre  ^-sùr  la  inéqeâi$iléJdéf  iVeûlte* 
fMrendre ^ ou  dje  :kjfiiinr'j)  sur  '  le»  '  atiiiuildiàis^  'fr^es  ttt  à 
faire  avec  les  princes  étrangers  :  il  ne  parâfltipH^  <|tte 
«de  telles  affldtes  ku^  SûasetLt  coïkMimniquëéb  ^  an^th^ins 
jusque  temps  quePepin  ^  père  ^ie  Gharles^  Martel , 
/eqap^ra^djBîrAustrasieiV-       ,aa\.         »s  .v/ 

'Quel  fêtait  donc  le  sujet  des  délibératiohs  de  ces 
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assepibl^i.  ^t:,sur  ^iM>i.  émiem-^lW  consultées  ? 
On  ne  peiii  $atis&ur^  à  celte.  qimtni^qii^^nexiDSHH 
nant  les  ëdits  |>Qi:tés  par  nos  rois^  0nsit{ie'fle  ces  auéni« 
blëes,  et  qui  t^n  ^ui^pt  ^n^j]uel<|ue  dortele.i^ollaté 
Nou^.en  ayons  pltisîeiU^.  4e  Cbâlâeh^t  l?r,  rcâd^AiiBi^ 
trasie,  que  Piihou  .et  lindeolairofii^nt»  ajoutés  .à'vklMl 
salique.  -,  .  r:..  ..    •     •    »  •       ■  a  •.  \    ' 

Kiiai90^4a.r^  CtiUdebcrt,  Mvée  auprès  de  la  «i^îèéci 
d"! Aisn^  î. d'ilûtr^  .'SQn$  4a|éa  jd^Maetoicht ^  et  dJautns 
de  Çpjogfte.  .        !..  jl'i    h 

Qr^on  jiige  par  1^  OQ^tguu  de  ires  pfèoes^  qiDsle  roiy 
dans  ces  assembMcs^  ëçoutiiitles  :i!iinj$totrwûes!dai6db 
sujets,  ppur ^^^Âgei:  /pU  <ibailg«r:  !quèlquei>  pcnifts.'dq 
police  )  sur  lesquels  ilffiiisaU  deftouyelmli  tè^mensi 
Ç^  édits  ne  rcpj^pme^t  aucim^ .  dispoaitian.  surtlëa 
principaJlf^  afSuiiïes  .4^. V^^f  -Ge^l  assen^Uées  «léknb 
n^ëtaieat  p&  tpuîoiKS  desasiien^^iâ^  ^évales^  pi^âs^ 
qu^ii}  y^fto^^^  P^^^W»  fia  :m^^  temps  dfoia^im 
^ç^e  .rq]^a^«pie^  jGpnun^iU^j^f&i^e  de  le  |>D(mver  fW 

)  yuQ'$or^^jçQM)e  daie)'r^0â^Âiv^>^^^  mcMumfkï 
^  1^  -^^tigpi,  |e  fif^nn^  jwff  4eiw(»^.^  !•»  vingti^ 

4?: notre  fègllQ.  .  ,;      -.  ,   :i' '•  r/  s  .'/•.:•  ^^-^    .   ^"'.  ':  •-.••  l) 
.    .V4ipU9.^QrK()CQllefOr:         ,,!,'  .'vr 

Datum  pridiè  calendas  mart.  anno  vigeamorè^ 

'  â 

Dopiié^  Col^iSAf  9 1^  derniec)  jour  de  fémer^  Tan 
vingû^poie.  duii^gac  de  ncAre  i:eî  e(  seigneuc 


\  •  ^  » 
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''  Pai^toe^  deux^arté^^  ^itèst  yikiblè  qiiè  deux  asâefn- 
Uëes  se  tenaient 'en 'Qiémé'  temps  ;  Ttiirë  faÊ  Cologne, 
<ibâ»»tr/)et  Ftaitit^e  à  Attigni,  jittiniacOj  ou  peut^tre 
àitAbd^rnac;  câr^'^lbÀ  la ' remarque  'de  M.  Baluze , 
daa^  <}uek{uë)^  mantisb'iu  /  kù  lieu  A^AttintacOj  6h  lit 
^nteràiàcoj  que  Fon  «boit  être  Aride^hàc. 

Ces  deux  dates  prouvent  encore  que  les  rois  n'as- 
^iisil^nà^as  tdd^trs^^B  persannô^  ces  sortéfii  jâ'^assem- 
biëév^icai'  iliesiërideisi'^eChildèliert  ne  pouvait  pas 
ètr6'à.(Ik>logitë  lé  dernier  joiu*  de  fëvi'iôr^À  là  clôturé 
de  rassemblée,  et  le  premier  jour  de  mar^  à  Altignl, 
qiiiieil  es^à  cfnqi|iànt?e  Jlétiés;  que  si  •c^étaitÀiLdernac 
èHi^tiki&t  (parlé  dans  T^édit'^  il  aurait 'été  à  la  vérité 
plusiprèfif  de  Cologne  ;:niâis  les  sdiisèrîptiohs  démon- 
ueniLi^Hl  était  à>  Attigrii'  <y(x  à  Ànderriac  ;'^  et  qu'il 
Butait.:  ^y&r^'k^<^^;'4:&[^àvt^^éLiÉ6véi  d'Atti^i-^u 
éS\lbaà.etwi/^i^imù  W^i^iLàe  mê^&'^ij^  f^arle' :;  jérm^ 

nàgneçhâ^âU  dëôkt  éb  €bte^^  ^éë^'ii^e^f'  plus  le 
)nq|nee'qtï^{yai*W^^  ô^^C^'^l^^niU^'^k^HéHlë  c  Jimiù 
vigesimo  regni  ûfom/nz  >»Wi^^  là  Vihgti%riié4^^^ 
sègne  de  i»oàiM^so^V«fi!^àiÀk^Td  èës^tô^inl^lde^  n'é- 
taient donc  pas  générales ,  et  kf^'n*^^  i^'Ai^tSit  '^ 
tM^myii;^  d»*  ife  d^tit?^Wffl«^e^^  »ies^déûx  villes 
dont  il  est  parlé  dans  ces  édits,  étaien€>ëéïk  le  mêrtïe 
roi  et  du  même  royaume,  è'ësti^k'-'<HJ[*'ëMJû^tôy«iime 

Il  est  encore  évident  par  ceS>^^\^qtte^'és  àssënii 
biffes  n'étaïe»  pas^j  t^^Héai^ht  atta^cbèes'  *ii»'J>ifëmier 
jour  de  mars  ,ou-àe  mai ^qu'elfes^epusienf  se* tenir 
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un  aaire  jour,  puisque  celle,  de  Goiogne  se  txnt  le 
dernier  jour  4e  fëywr*  s:       ...  ii'  -        ?  • 

.  ïl  faut,  e^coçe  observer  qm  DomrGrerHàainyf savant 
bénédictin^  4âns  mu  Traité  des.impkm/palms  de 
nos  roisj,  que  le  Pè^je  l^abillon  a  in$éré:dàii$  son  livre 
De  rediplomflfiQ4j  attrib^  le  diécretfdnntb  nous  par* 
Ions  ici  y  non  àChildebertP';  roâ  4!Au$U:*aâie,  fils  de 
Sigebert,  jnais  à  Childebert,  fîU^d^rTbierri^  :Ge  qui 
paraît  insoujtenable  :  <sar  Cbildi^ert,  iGls  deTbiervi^ 
régna  tout  au  plus,  d^x  -  ^ept  ^nsi,  et,  selon  d'autres , 
beaucoup  ja^pii^s;  e^  Ipi  date  <lu;déerèt  en  question  est 
de  la  vingtiè(ne  année  du  règne  de  Cbildebfertî  :  eUe 
n©  pçut  donc  convenir  qu'àCbildebcrt,  filside.Sige^ 
bert ,  qui  régna  plus .  de  vi]p^  ans.  .Lç .  n9>ême  Doih 
Germain  prétend  que  la  maispni  royale*  4' Attigni  n  a 
jpoint  existé  avant  Glovis  11^  dont  le, règne  ,ést.  posté- 
rieur  à  celui  de  Childebert  P%  fi|s  de  Sigebert;  mais 
il  a  tort  d*en.  conclure  qiie  le  décret  :Qe:.4oitpoilit 
être  attribué  à  ce  Cbilde^r(  3^".  Ç^lî^;  pr^uy,^  seules 
ment  qi^e  la  v^rit^ble ,  le^çqn  est  .pelle ,  qxrô  :  ppiîteçi^tj  J je» 

manuscrits  cités  par  MrBMP?Ç^>J^^»<i^'*l  fw^  ïi^^>.^^W 
pas  Attimacoj  à  Attigni^  ipais  ^nteniiacojf  à  Ander- 
nac.  I^ar  cette  leçon,  toutes  lesrdiffiqultés  jspnt  Jevées; 
on  n'est  plus  ob^gé  d'attribuer  unp.  diatequi  suppose 
vingt  anisde  règne  à  un  prince  qui  n'a  pas  ;régné.  vingt 
ans,  ni  de  dater  un  décret  d'une:  maispn  royale  quj 
n^existait  pas.  .,  ^f,    '  ■-  , 

Après  les  règnes  des  petits  -  01s .  de.  Cloyifj  même 

ayant  le  temps.des  rois  npmi»jés^/g//?eWv>/<>f^ 
dans  pos  anciens  auteurs  deux  asseipblées  oàles  sej- 
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gheuss  français  ferent  consultés  sur  un  •  point  qui  in-^ 
tëressait  très-Klirectement  le  gouvernement  de  l*Etat: 
La- pr^inÊèriefbi  lorsque  Dagobert  ï^^  s^assoeia  son 
fils  Sîgebçrt  au  re^aume'd^ Australe;  il  le  fit,  dit  le 
continuateur ^de'^Fi^degairé,  par  le  conseil  et  avec  le 
consentemlënt  des  ^véques  et  dé§  grands  du  royaume. 
La  seconde  fut  lorsque  le  Métné  Dàgobert ,  sur  la  re- 
niontranee  et*  par  le  'conseil  des  seijgneurs  de  Neùs- 
triê,  fit  pour  son  second  âls  Clovià  ce  qu'il  avait  fait 
en  faveur  de  Sigebert,  son  fils.  aîné*.  Il  convoqua ,  dit 
le  même  auteur,  les  seigneurs  et  les  évoques  de  Neus- 
trie  et  d'Àustrasie ,  et  les  fit  tous  jurer  qu'après  sa 
mort ,  Clovis  aurait  pour  sa  part  la  Neustrie  et  la 
Bourgogne,  et  que  Sigebert  se  contentetàtt  de  TAus- 
trasie,  où  il  régnait  déjà»     '  ' 

*MÉ>is  hors  ces  cas  d'association  au  royaume  ou  dé 
pàttage  entre  les  fils  du  roi  vivant,  on  ne  voit  pas 
que  les  rois  de  la  première  race  consultassent  leurs, 
sujets  sur  les  affaires  d'Etat  :  lés  Annales  de  Metz 
disent  seulement  qùé  lorsqu'on  était  en  guerre',  on  y 
convenait  du  temps  où  l'on  devait  entrer  en  campagne, 
afin  que  chacun  se  tînt  prêt  à  marcbei". 

C'est  une  question  de  savoir  si  les  rois  des  Francs , 
avant  leur  établisisenieht  dans  les  Gaules ,  jouissaient 
d'une  puissance  absolue.  Corneille -Tacite,  en  décri- 
vant lés  niœurs  de  ïa  Germanie,  donne  lieii  de  croire 
que  la  puissance  royale  avait  des  bornes^,  lorsque  les 
F^^ncs  étaient  encore  au-delà  du  Rhin. 

Chez  ces  nations,  dit*il,  la  puissance  des  rois  n  est 
pas  absolue  et  sans  bornes  :  Regibus  non  est  infinita 
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loui^  Icts  pQtUm  affftirQ^i  mUM  pour  h^  gi^u^es^  touk^ 
la  nalim  m  délibère  xJGe^nwMmtms  mbùs^prâwè/^ 
eçHtuit^mti  de  ma/otibus  omil^s.  Dap  .cbir;afiKm4 
blé^;  rfmtt>rA^>du  toi  çQp^bt'f^  plutôt  da&s.ieVitalcht 
4ei  povftwd^»  <jpfi  dam  \».  ppuToir  dereontmandor  : 
JutmMè  suàdendf  magis .  fftiànk  jûhendi  pètes^ 
iiOe.  Mais  quio^d  nm  IbifitCknrié  gùk  établi  kl  Aom* 
nation  dans  les  Gàides,  il  paraî^  que  la  forise.  du 
gouvernèinent  ctiangoa  :  les  Ecanoais  ae  trouvèrent 
alors  mêlés  parmi  les  Gaulqis.  Ce  prince  se  défit  de 
tous  ee&  petits  rois  qui  éuûent  camme  le^  chefi  de 
ebaque  canton  de  la  nation  française;  il  ne  resta  pin; 
que  des  seigneurs  particuliers  ;  en  un  mot^  il  se  rendit 
maître  absolu  dans  les  Gaiijes,  comme  le  grand  Thëor 
doric  s'était  rendu  maîvre  absolu  de  Tltàlie.  $a  qualité 
de  générd  victorieux  et  de  cùnquémnt  tie  pouVait 
manquer  de  lui  donner  une  autorité  .^us  étendue.    ' 

Les  GothS)  les  Bourguignons  ^  les  Français  pri* 
i^nt  la  ferme  du  gouvememept  de  Tempite  romain,^ 
dont  i]&  envahissaient  les  teipres. 

i^u  reste  ^  il  est  hop  de  remarquer  qu^  jamais  lé^ 
peuples  ne  ffirent  plus  heureux  dans  le  temps  de  là 
première  race,  que  l<»rsqu*il  n'y  eut  qu^un  roi  dans 
Fempire.  français  9  et  que  le  roi  gouverna  avec  une 
pleine  autorité  :  c'est  ce'  qui  paraft  mànifestetnent 
dans  le  règne  de  Clotaire  II,  et  dans  celui  de  Dago- 
bert  l*"',  sqn  fils.  Mais  dès  qu'il  y  eut  plusieurs  roisv 
tout  l'empire  fut  déchiré  par  des  guerres  civiles ,  et 
on  ne  vit  plus  que  saocagemens  et  que  désordres. 
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que  les  r<Ms  devinrent  méprisables  &,  leurs  pieti-' 
pies  ^  et  quHls  eurent  perdu  cette  autorité  que  les  deux 
monarques  dont  on  vient  de  parler  avaient  su  maintenir, 
la  monarchie  perdit  beaucoup  de  son  éôlatj  les  nations^ 
tributaires  de  la  France  se  révoltèrent;  il  se  fit  divers 
démembremens  de  ce  puissant  corps;  les  incursions 
des  Barbares  Ëitiguèrent  et  désolèrent  les  peuples ,  qui 
ne  retrouvèrent  ^us  leur  tranquillité  que  sous  le  règne 
dé  Pépin  y  et  encore  plifs  sous  celui  de  Charlemagne  (  i  ^» 
Pour  revenic  aux  assemblées  où  Etats  de  Tempire 
français  du  temps  de  la  première  race,  voici  encore 
quelques  particularités  que  nos  historiens  nous  en  rap^ 
portent.  Elles  n'étaient  composées  que  des  seigneurs 
et  des  évêques.  Le  continuateur  de  Frédegaire^  en 
parlant  des  Etats  de  Bourgogne  ^  convoqués  par  la  reine 
Nantildéy  mère  de  ClovisII,  pour   l'élection  d^un 
inaire  du  palais ,  dit  qu'elle  appela  les  anciens ,   le» 
évéques  >  les  ducs  et  les  principaux  seigneurs   du 
royaume  de  Bourgogne.  Il  n'est  pas  aisé  de  dire  ce 
que  cet  auteur  entend  par  les  anciens^  qu'il  distingue 
des  évéques  et  des  principaux  seigneurs.  Le  Père  Da- 
niel croit  que,  par  ce  mot,  on  peut  entendre  l«s  plus 
anciens  des  simples  gentilshommes,  qui,  par  leur  âge, 
avaient  droit  d'assister  à  ces  assemblées,  et  de  corn* 
mander  quelque  corps  de  noblesse  quand  on  allait  à 
la.  guerre.  Il  se  îonde  sur  un  passage  de /Grégoire  de 
Tours,  qui  distingue  pareillement  les  anciens  des 
évéques,  dans  une  assemblée  qui  fut  convoquée  par. le 

(i)  Ce  qui  suit  est  du  Père  Grîffet. 
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roiGoniran,  pour  feire  le  procès  aux  ducs  qui  avaient 
laissé  périr  son  anftée;  ce  qui  suppose  manifestement 
que  ces  anciens j  dont  parlé  Grégoire  de  Tours ,  ne 
pouvaient  être  que  des  gentilshommes.  Dans  la  suite  y 
les  abbés  furent  aussi  admis  dans  ces  assemblées. 

Mais  comme  les  rois  de  France  avaient  en  deçà  du 
Rhin  deux  sortes  de  sujets/ savoir  :  des  Français  et 
des  Gaulois  originaires  du  pays ,  on  demande  si  les 
Gaulois  y  avaient  séance  comme  les  Français.  On  p«ut 
répondre  :  i  •  que  les  évéques ,  quoiqu'ils  fussent  presque 
tous  Gaulois,  y  étaient  certainement  admis;  2*  qu'il  y 
a  même  toute  apparence  que  plusieurs  seigneurs  des 
Gaulois,  qui  n'avaient  pas  la  qualité  d'évéques,  en- 
traient dans  ces  assemblées.  On  les  voit  en  effet  revêtus 
quelquefois  des  plus  grandes  charges  de  TEtut. 

Aurélien ,  Gaulois  de  •  nation ,  était  employé  par 
Clovîs  dans  les  plus  importantes  affaires.  Didier,  qui 
était  aussi  Gaulois,  est  nommé  parini  les  ducs,  sous  le 
règne  de  Chilpéric.  On  voit,  par  le  titre  44  ^^  ^^  ^^* 
salique,  que  les  Gaulois  avaient  des  charges' à  la  cour: 
SiRomanus  convwa  régis j  etc.;  et  Ton  sait  qu'en  cet 
endroit,  Romanus  veut  dire  un  Gaulois. 

Ces  assemblées  s'appelaient  en  latin  mallum  ou 
mallUSj  du  mot  germanique  maal^  qui  signifie  confé- 
rence ^  et  qui  fut  depuis  exprimé  dans  la  troisième 
race,  par  le  mot  àe  parlement.  Ces  assemblées  furent 
aussi  souvent  appelées  placitum  ou  placituSj  d'où  est 
venu  le  mot  français  plaids j  qui  signifie  encoi^e  au- 
jourd'hui les  assemblées  où  l'on  juge  les  procès.  On 
s'assemblait  en  pleine   campagne  ,    comme  on  fait 
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encore  en  Pologne  :  rassemblée  se  tenait  osdinaice' 
ment  le  premier  )ow  de  mars,  ce  c[ui  la  fil  nomiser 
ceûnpus  marthiSj  cbamp  de  mars;  etlocsque  ce  term^ 
fiit  changé  en  celui  du  premier  jpuB  de  mai,. on  ia. 
nomma  champ  de  maL 


DES  PARLEMENS 

ÉRIOis  EU  OOPH  DE  IDSTiCB  (l). 

Lb  mot  de  parlement  n  eu  pejadiuit  long  ^  temp» 
ime  signifioatioà .  et  une  autorité  plus  éi^endoes  quUl 
n*a  aujourd'hui,  puisque  souslâ  première  et  socimda 
race  de  nos  rois^  il  sigiiifiait  une  as&çmblée  général^- 
de  prélats,  de  dues  et  de  comtes ,  dans  laquelle  on  ^ 
réglait  lès  affaires  impoctantqs  de  ll^tat ,  et  Ton  jur 
geaitles  causes  niajeùrés,  c'est -^à'r dire  les  différends 

,  qui  survenaient  entre  les  ducs  et  les  comtés. 

Nos  rois  ne  convoquaient  ces  parlemens  ou  ass^ni- 
blées  générales  qu'une  ou  deyxfûis  Tannée*  Les  dif- 
férends de  moindre  importance  qui  n'exigeiaient  pa^ 

•  la  présence  de  tant  de  prélats  et  de  tant  d«  seigneurs, 
étaient  jugés  par  quelques  seigneurs,  et  par  d'autrç^ 
personnes  de  capacité  que  les  rois  choisissaient  9  et^ 
lesquelles  suivaient  toujoiucs  le  roi ,'  comme  fo^t 'au- 
jourd'hui celles  qui  composent  le  conseil. 
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(i)  Extr.  4e  Vlntroànct.  à  la  desàipt  de  la  France  ^  par  Pi 
ganlol  de  la  Force. 
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Les  procès  se  multipliant  de  )oar  çn  jour  par  tes 
appellations  des  sentences  des  bailli&  et  des  séfié- 
ch^ux  des  prqviiicds ,  PhiUppe-lo'-Bel  ^  afin  ^e  pour- 
Toir  au  soiilagement  .de  ses  sujets  et  à  Texpéditiop 
de  la  ju^ice,  ffapter  commodum  supjêctarutn  et 
expeditiop^em  causarum^  déclara  ¥er»'l^aii  f-^caycar 
la  datç  n^en  est  point  certaine,  qu^il  voulait  établir 
un  parlement  qui  se  tint  à  Paris  deux  JûisV  année j 
saçoip  aux  octapes  de  Pâques  et  de  la  Tousscàntj 
deux  mois  chaque  fois;  un  échiquier  à  Rouen;  des 
grands^jours  îk  TroyeSj  et  un  parlement  à  Toulouse. 

Il  ordonna^  par  le  même  édit^quHl  y  agirait  au  par-» 
lempiit  treiee  clercs  et  treize  laïques  y  sans  compter 
deux  prélats  et  deux  seigneurs  de  sa  cour,  quHl  nomma 
pour  y  tenir  le  premier  lieu.  Ces  deux  prélats  furent 
rarcbevéque  de  IVarbonne  et  l'évêque  de  Rennes  ;  et 
les  deux  seigneurs,  le  comte  4^  Dreux  et  le  comte  de 
Bourgogne.  Philippe-le-Bel  exécuta  ce  dessein,  selon 
quelques<uns  ;  mais  selon  d'autres ,  ce  fut  Louis-Huiiii , 
son  fils. 

Le  roi  Philippe-le-Lôlng  fit  une  ordonnance  ^u  Vi- 
viez-en -Brie,  au  mois  d'avril  de  Fan  iSao^  par  le 
premier  article  de  laquelle  il  veut  qu'il  n'y  ait  aucuns 
prélats  doutés'  en  parlement;  carie  roi  fait  cons- 
cience de  eux  empêcher  au  gouvernement  de  leurs 
chrétientez.  On  n'y  retint  que  l'évêque  de  Paris  et 
l'abbé  de  Saint-Denis.  Philippe 4e -Bel  avait  rendu  le 
parlement  sédentaire  à  Paris  ;  mais  pçir  cette  ordon- 
nance, Philippe-le-Long  le  fit  continuelj  sans  que 
néanmoins  les  officiers  qui  le  composaient  fiissent 
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continues  rd^an  parlement  à  Tautre,  ni  méine  que  leur 
nombre  fût  fixe. 

Philippe  de  Ykldis  ordonna ,  le  1 1  mars  de  Fan  1 344  r 
qu^il  y  aurait  quinze  clercs  et  quinze  laïques  dans  kr 
chambre  du  plaidoyer^  que  Ton  appelle  aùjcrôrd^hui 
grand' chambre  j  sans  compter  les  trois  >  préisidens  ^ 
qui  étaient  messire  Simon  de  Bussy,  nuutre  Jacques  la 
Vache,  et  maître  Pierre  de  Meuillè;  ce  sont  les  pre- 
miers qui  ont  porté  la  qualité  de  présidens  au  parle- 
ment. Il  voulut,  aussi  qu^il  y  eût  quarante  personnes 
aux  enquêtes  et  huit  aux  requêtes.  Jusqu^à  ce  prince  » 
tous  les  laïques  qui  avaient  eu  entrée  au  parlement, 
étaient  au  moins  chevaliers ,  et  si  Yon  y  avait  appelé 
des  clercs  ou  gens  de  loi,  ce  n^avaîtété  que  pour. les 
consulter;  mais  sur  la  fin  de  ce  règne,  ils  y  eurent 
voix  délibérative  et  entrée  comme  les  chevaliers.  Il 
n*y  eut  de  diSereniee  que  dans  leurs  habits  et  dans 
leurs  qualités.  Les  chevaliers  y  assistaient  l'épée  au 
côté,  et  avec  leur  manteau;  et  les  gens  de  loi,  vêtus 
d'une  robe  serrée  comme  une  soutane.  Le  chevalier. 
•  était  qualifié  méssire  ou  monseigneurj  et  le  clerc  ou 
légiste ,  fiit  -  il  ménie  président ,  n'était  qualifié  que 
maître. 

Les  clercs  ou  gens  de  loi  introduisirent  dans  le  par- 
lement toutes  les  subtilités  et  toute  la  chicaiie  qu'ils 
avaient  puisées  dans  le  droit  de  Justinien ,  et  em- 
brouillèrent tellement  les  aSaires,  qu'ils  se  rendirent 
les  maîtres  des  plus  importantes.  L'ignorance  de  cette 
chicane  dans  les  chevaliers,  et  la  mortification  d'être 
souvent  présidés  par  un  légiste,  au  lieu  que  dans  lè& 
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premiers  temps  il  ne  Pétaient  que  par  ùû  haut:  ba- 
ron,  eôtnméncèrent  il  les  rebuter;  mais  la  résidence 
contïtiuellè- acheva.  ;  • 

Vers*  Tan  ri^&ô]  sioiis  la  faiblesse  du  règne  de  Char- 
les VI  y  les  rôles  4és  officiers  ayant  cessé  d'être  en- 
voyés à  '  l'ordinaire'  au  commencement  de  la  tenue 
dëfiJ  l^àrlèméns^  les  officiers,  la  plupart  légistes,  né 
sachadit  à  qui  è'âdresser,>  se  continuèrent  d'eux-mêmes, 
et  devinrent  perpétuels.  Cette  assiduité  parut  aux 
chevaliers  si  incompaiiMei  avec  le  soin  de  lèiirs  af- 
taLire»  et  avfec  le  service  qu'ils  rendaient  à  la  guerre , 
qu'ijs  prirent  iinsenfsibletnènt  le  paiti  d^  ne 'plus  aller 
au 'parlemiBUt.  Ainsi  Je  devoir  des  évêques  et  la  re- 
traite des 'chevaliers,  firent  que  les  légistes  y  restèrent 
«euis.  ■    j  .-    '•■•  '  •  r^  -    .-  ■   ii-   •   •  ''j 

^  Nos  rôisy  de  leur  côl^,  par  l'atteijtiôn  qu'ils  avaient 
à'  ehoUir  4^ 'pevs^nnes  d*iirn  gt*ai$(l'  savoir  et  d'ïmfe 
«ïlcfir  ^ébité ,  donhèreijLt  à  ces  mèlnh^s  <iû^|>âtle- 
mentla  considération' q\iè 'la  liaissafîïcéîeùr^^vait  re- 
fusée, ils^îwr  assignètent  à  chacun  dei^appôintémens 
considét«0^1èS'V  et  il  nôkmi^^était  pas  pe^iJÉis  de  recë- 
V4:A^nar  moindre-  €hose  4àè  ^fôoAûé  qlue  dii  «roi.  •  Aifisi 
la  îjuptîfce  se  {rendait  Uw^  t^u'il  ^en  '^c4t*i  ,riëîk  ^àcà 
|«*W«^'fIl  y  âVMl  niêm%^tiÔ!?'foftdS  piîi^l^y^^^  jgVrf)h 
fier  l'<Mp^i!(k!>i](dbsWrêt&'^^  •'      .      •    ■    ^        •       '' 

Le Toixloiinail  iduS(le$^*aiis^auit^^i!defi^^dési^bés 
neuyesj d'^édarlûte' fourrées  id,'hermine ,  e^  line  tô^è  «c^ 
mortier  de  velours  orteé  çl'ain"c0rrfeid'or,'ôt  àdx^Jébil- 
SjQÎUe^^  &b  robes  d'éca9làtei.^Qite)qtie5^n6  prétendent 
qikt  oet'habit  de  présidensest  r;intâ6n  maiâ^aâ  rôytàl^. 
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tel  que  âos  rôble  portaient  ançieniieiipieiit>!et  en  effet , 
dap$:.ut^,  tableau  qui  e^t  daii4  \h  grai|d*chambre  au- 
dessous  du  crucifix  7  Charles  YI  y  est  teprésenté  avec 
ce  inaiilLeau.  Motistrelét.  e$t  aiissi  de  €e  sentiment  ; 
car  par^âtot  de  Fe^trëe  d'H^i,  roi  d^ Angletet* ,  i 
Paris,  il  dit  ;  «  Vint  opaître Philippe  d^M^rfilHers, 
((  premier  .présidel^t,.4n  habit  royal ,  et  u^  les  sei- 
((  gheurs  de  parlement  vêtus  de  iongs  hàbit^  de  ter^ 
«  meil.  ».  :      '    ^ 

lie  parle^ei^t  reûdit  la  jUsiioe  aux  parties  swùs  rûin 
prendre  d^ejle^,  jvtsqu^au  rè^nedè  Charles  VIII,  qiC^àx 
c<7D^mis.d4i;gr4fi0->  qui  avait  le  fonds  destiné-  ap  paie- 
ment de  rexpédiûon  des  an^éts^  s^éiantenfiu^  le  roi, 
qui  était  en  gue^e  aVec  ses  voiisins^  et  par'Gon$é^uent 
pressé  d'argent,  se  laissa  persuader  qu^il  pouvait  tons 
injustice  laisser  payer  aux  parties  Tetpédition  des 
.né»,  en  ,ir«,  i-aW  d,«  .-,„,.«  p„  gr»4  *j,. 
dé  sW  plair^df'e;  car.  i6es'expé4ition$  ne  qçlC^t^em  que 
sise  U(iLB€Si'^  trois  sous  la  pièce. 

C'est  ^us  le  t^^e  s^jiiv^Qt  qûVa  doitplaeisr.rori- 
gin<e:  ^f^.épU^S''  Uq  plaideur  qtu  javait  ^gdé;  3on 
pr<)Oès,  rs'ayîsa,  pour  reme^ci^r  :SPii]  vapfKvrteur,.  Aq  lui 
donnes  ^qii@Jj({ues  boites  de  «Q)ifît\ttl9Si)rqu.W  aippélait 
pour  lorsi  épiee^k  So4  -e^iapleifQAimté.,  et  iF^sivàrkte 
fit  un  droit  de  ce  qui  n'avait  é<4  d'ahoi^d  iqufusTi  re^*- 
cp&qai^an^ei  vdi(>ntaire.  Les /juges  les  d^xiaiidèi?ent 
lorsqu'on  ne  les  doj^iwiiipast^  pais  ils  lés  taxèrent,  et 
enfin  les  eonveitirent  ear  aii^énii  /    •    :  i 

Comtne  l<et  parlenkent  de  Paris  a  été  étad!>fi  ie  pre- 
mier, et  que  les  autres  n'en  soli<^  pour  <  ainsi  dire  ique 
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Aes  dëtnembremen^ ,  j'ai  pu  m^éteOfiber  un  peu  sur  les 
.^rcoDstààices  dans.lescpelleè'  il  est  daiteutt  eour  de 
jtMice^  JejKie  dûai  i^W  mot  des  padiemensde  pro- 
«rinoës  ÂabUs  avec  ce  caractère. 

Philippe-le-Bel,  vers  Tan  iSoâ,  fixa  un  parlement 
àlbnlouse^  qui  futsu^fwimé  et  inoorporé^à  oeAiA  de 
PAri3  en  i3r2.il  &t  tétaïUi  par  JChadctfiYH  cas  1.4^99 
et  réuni  une  seconde  fois  à  celui  denParis -eii  1437* 
Enfin  Charles  y  II  le  remit  à  Toùliaite  en  144^9  ^^  ^^ 
a  toujours  été  sédentaire  depuis. 

Louis  XI  n^étant  que  dacqphin ,  érigea  le  parlement 
«die  GMqôble  au  mois  de  juin  de  Yen  1 452  ^  à  la  place 
àa  cdnsçdl  OelpfaÎAal  ^  que  Htinal>ert  II  avaitt  établi 

rânrii34^-         .  • 

*     Ge  même  prince  ayant  réumàlacouronnele  duché 
de  Bofffgogiiei  érigea  un  parlemeat  à  Dijon  pour  tout 
H>e  duèihé)  pat  lètltres^patentès  du  18  de  mars  i47^ 
'  •  IiOu|^X.II  érigea  celui  de  Rouen  à  la  place  de>  l-é- 
-chiquiery  par  lettres  du  i";'  octobre  i499-    • 

Liid  même  roi  institua  célùid^Aik  pour  la  Provence , 
par  letures  données  à  Lyon  ^  le  ?io  die  jctiUëtiSoi^ 
'  <  ifenri  II  instîtilaceloi  de  Bcetagnejnà.la  place  des 
gffÀids^ jours-  de  ilt' province,  par  lettres^tentes  du 
tQôî^dèixianfderàn  l553.  - 

'  LëulsXIIIvau'môisd^oetoi^e.deTan  lÔQOy  insti- 
tua le  parlement  de  Pau,  à  :iatplhcé:du: -conseil  que 
tes  ty)i»  de  Niatas^re  y  avaient  éïabliin)  ^\  ^' 

Le  ïriélhb  vp^rinbe ,  pîkr  Wn  édÂ,^  n^s  de  janviW 
de  Paft~i633,  ^td)Ut  un-parlement  -à  Metz  pour  les 
Trois-Evéchés. 


'       r     .1 
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Louis  XIY  rétablit ,  en  16749  le  parlement  de  la 
Franche-Comté  à  Dôle.  Il  est  présentement  à  Besançon. 

Ce  même  prince  à  créé  un  parlement  à  Touriiay, 
qui  est  aujourd'hui  à  Douai /et  un  conseil  .s'upérieur 
à  Perpignan.  j         ! 

Quant  au  cpnseil  provineial  d'Artois,  il  a  été  créé 
par  remperêur  CharleS'^Quint^  le  12  de  mai  i53o..Le 
conseil  d'Ak'aceise  tientjà  Colmar: 

'Quoiqu'on  aitôté  au  parlement  la. connaissance  des 
affaires  d'£tat;  on  y  envoie  cependant  les  traités  de 
paix  pour  y  être  vérifiés  et  enregistrés  :  le.  roi  y  envoie 
aussi  les ^m^tiÊ qu'il  a  de  faire  la  guerre,  et  tous  les 
édits  pour  y  être  vérifies  et  registxés^  Le  parlement 
connaît  encore  du  domaine ,  du  droit  de  régale'^  desr  da- 
chés^pairiesv  et'de  tols 'lés.  droits  émihens  de  la  cou* 
roiine.  I)  til'y  a  aussi  que  ce  tribunal  qui  puisse  faite 
le  ptpjbè&aux  grands  •<  officiers  de  l'Etat^  aulc*  du6s  et 
pair»,  anx'princës  du  sang,  et  aux  ecclésiastiques ^  de 
quelque  rao^^^t  dignité  qu'ils  soient.  C'est  aux  parle-* 
mens,  et  surtout  à  céliii. de. Paris,  que  nous  sommes 
redevables  de  .la  oénservatvon.  des  lois  fondamentales 
de  la  .monarchie,  parce  que!  de  ..temps  en  tem^  ils 
rènou(felleat.)ces  lois,  les.  ramènent  à  leur  principe , . 
et  les  font  exécuter  avec  fefcmetéK  C'est  anei'yétité  qui 
est  connue  des' étitangers.  mêmes lijcar.voiksicoiiimt  en 
parleisinicécrivain  fameux  (i):      ■. 

Hanno  ancora.i  r^ni  bisQgn(h4i  rinoviXrsi  eit.ri- 
durré  ledeggi  di/fuéUiiiv^r^U  md  pfifmphj.ft  si 

(i)  Machiavel,  1.  3,  ^'  Discorsi,  ci*      .    '  t  * 


N 
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^ede  quafftô  bubné  effettô  fa  qùestd  patte  iiël  ïègno 
di  Flrandià,  ûtjuale  regno  vive  sbttùle  leggi  e  sôttà 
^i  otdini  pik  chè  dlcufio  altro  regno;  dette  tjùàïi. 
le^i  e  ôrdim  ne  sono  mantetiitori  i  Parlaniehli  ^  7?te«'- 
sime  quel  di  Parigij  le  quali  sotuo  dwim  rifios^ate 
qualuHqiie  volta  e'  fa  una  esecuzione  càntrà  ad 

uno  principe  di  quel  regno; ed  infitvo  à  quij  ii  è 

numtenuto  per  essere  stato  un  osttnatô  eséeutàrè.  ' 

L'étsèïKs^ment  de  lous  ces  différens  degrés  de  juriî- 
dictidti  contribuait  à  perpétuer  leS  procès,  qui  éiaiënl 
trèfr^ôuveht  portés  par  apfpel  aux  parleViiens  poiu^  des 
intérêts  de  très-petite  conséquence. 

Pour  remédier  à  cet  abus,  FrançéJis  I*'  jugea  à  pro- 
pos d'établir  dans  le^  bailliages  et  sénéchaussées  d^ù 
royaume,  d'autres  sièges  de  justice  *  pour  juger  cer- 
taines affaires  en  dertiier  ressort;  Henri  II  j  par  édit 
donné  à  Fontainebleau  au  mois  de  janvier  i55i,  ré- 
gla ces  sièges  de  justice,  et  ordonna  qu'il  j';  ëri  aurait 
un  dans  chaque  bailliage  et  sénéchaussée  considéi'a- 
ble  du  royaume*  Par  un  autre  édit  donné  à  Reims  au 
ïiidis  de  mars  de  la  même  année  3  ce  méiùe  prince  èfa 
créa  trente-deux  dans  l'étendue  du  Parlement  de  Paris;, 
et  é'êst  ce  qu'on  à  appelé  présiâiauoc.  Ainsi,  d'une 
juridiction  l'oîi  èii  fit  deux;  Tune  ordinaire,  qiii  est 
le  bailliage  du  la-  sénéchaussée  >  et.  l'autre  extraordi- 
naire, qui  est  le  présidiaL 

Les  présidiaux  jugent  sans  appel,  c'est-à-dire  en 
dernierressort,  jusqu'àiasommededeùx  cent  cinquante 
livres  pour  une  fois  p^yer,  ou  de  dix  livres  de  reiites  ; 
et  c'est  ce  qu'on  appelle  le  premier  chef  d'è  Védit: 
1. 3«uv.  18 
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,  R^f  ce  4]He  î'ai  xiit,  on  cwo^prei^  «Mea^ifitieU^  a  ét# 
î>W6«?e  ides  J4)s(Mf^  s^^gfi^wi4e&*  J'^jd^twai  l^^l^- 
mfint  ici  qaof^  ks.  di^ng^e  e^  Jufi^te,  j^oysen^  M 

4p»ïi,^  l^eu  à  «ette  4i^iacûoa.  Il  y  iW  ai  qui  j^réfum- 
^iU.qi(i*^I,le  KieiLL  dç  la  ^diifféi^ce  d^  dÂgni^  îiui  âMH 
^re  ceii^  qf(i  pio^sédaj^M  h%  jBe|s ,,  €jb^<:m»  ^ywit 

)£^it.  P'j^uiAçs  |)r^ei]^mt  qi^  celle  dî^ÛACik»  a  ëté 
^^Lflie  sur  Je^^^  trois  le^pèç^  .d(3  Jur^iaim^  des  îRo^ 
:0xs^ias,  memm^j^t  mi^tum  imp^vjiuvh,  et  sùnfdea: 
piridictio, 

^^  b^ute  jusûce  oofinaU  de  tousxrMfte»  pnnÂssables 
4e  piort,  dj3  t^He^  l^  çause^^iyiîe»  içjWre  cei«c  qjui  y 
9ont  sujets ,  excepta  }es  ca»  rojyai^K  ei  le^  .privilé- 
giés,  dont  Ja  cqçû^i^s^ft^  n'apf^rtient  quVux  juges 

xoyaux. 

La  moyenne  jiisitice  coQi^aîi  de  tuantes  ies  ^aetiiw» 
cinM^9  réelles,  pensop^n elles  et  mâx^^^  ;ei^  d?^  délits 
dopt  IVmende  nlexqède  pos  ^oii^ame  sous.p^ri:sia.<Cette 
ji^sticepas^  ppur  iiu^ioaii^^  fsX  on  ne  ixmnajii<latts^ 
Tu^ge  (|^e  la  haute  et  la  lî^as^ie.  ' 

La  baisse  connaît  de  toutes  piatièras  personnelles 
i^squ^à  soixanie  sous  pari^if,  ^t  des  délits  dont  Ta- 
mende  est  4e  ^x  sous  pacisis*  Mais  à  proprepient.  par- 
ler, les  bas  justiciers  n^ont  qu^iuie  justioe  qui  connaît 
de  1^  censi ve  qui  leur  est  due ,  et  qui ,  pour  cette  Fai- 
san y  e^  appelée  jyksUce  foncière ^ 

Qmire  les  parlen^Wi  il  y^iwcore  en  Ffttnce  d'au- 
tres p>urs  supérieures , .  comme  le  graud-conseil ,  les 


chamBr«s  ést%  oOsaptes:^  Cours  \àe&  ^aideS;  Cidùtb  des 
monnaies^  bmreati  i^eis'toésffiriers  de  ÏVaf^ce,  et  filiii- 
^eobs  antres  (éaivC»je  n'ai  point  à  m'oocuper  ièi;  i^'^- 
Fai  ^sealèmént  <|uelque^ohôse  de  r^fq^ne  do  igrand^ 

Après  t)u*on6at'Ôté  am  ParlietiDent  <]a  comiiaUsanoe 
des  affaires  d^Ëtat  9  iiosveis^se  choisineniiniiatitre  coa* 
^léX  j  (jpk  lîitappelë  grand'^eowseîlj  et  iqui  dans  la  snite 
eut  le  même  sort  que  le^Parlement,  ayant  étë  ërigé 
en^iourde  josirce  parCharliesTAlI,  et  depuis  ang- 
mentsé  par  Louis  XII,  (wiTaïi  1498.  Il  ne  paraît  pas 
qme  ie  grand-conseil^  aidant  que  d'être  érige  en  Cour 
db  justiée-,  prtt'oonixaâssance  des  attirés  deia  ^^lerre^ 
ni  du  reste  du  gouvernement;  car  on  voit  qu^au'com* 
meficévnent  du  règpe  de  Loués  XI,  les  'seîgnevjUPs  mé- 
Qt)ni«ns  robUgèrent  d'ëiabl&r  un  Conseil  «ornposé  de 
dix<-hait  peusonnes,  8âx<dfi  I^rliement^  six.  de  ^"Uhi- 
yersité,  et  six  des  Ndtabkb  boiXT^ciôis.  Lbuis  Xi  m'^iiî 
garde  de  se  servir  long-tempsxi^un  Gonseil  {qu'ici  n^stvait 
établi  que  .malgré  lui.  tL'lliStoir^  nous  a  «onaervé'les 
noms  deA  pérsd^nnes  qui  avaient  toute  sa  confiaifce. 

Le  Parl^ai^em  ayant  été  érigé  en  compagnie  de 
jusîlice^^t  ayant  été  pendu  sédentasre,  les  offices  fu'- 
reût  électifs^  et  lomjuHls  étaient  vacans ,  le  ehancé-* 
lier  6e.  traiIspmaitBû  Parlen^ent ,  et  Péleotioti  se  faisait 
en  sa  préselvc6iiGes  élections  furent  en  usage  jusqu'au 
tempb  dit  inariage  d^Hëi:iri  V,  rm  d'Angleterre,  arvec 
Gatbèriii>e  -de  France ,  fille  &e  Cbaries  YI.  Alors  le 
Parleaiem  commença  à  nommer  trois  personnes  au 
roi,  qui  donôaii  des  provisons  à  celle  des  trois  qu^il 


^ 
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voulait  choisir.  Cette  nomination  ne  fut  pas  de  longue 
durée;  car  le  Parlement  voulant  §p  donner  Toncienne 
liberté  des  élections ,  nommait  ordinairement  deux 
personnes  inconnues  à  la  Cour,  et  incapables  d^exer-* 
cer  les  charges,  et  par -là  le  roi  nommait  infaillible- 
ment la  troisième.  Cette  conduite  fit  ôter  au  Parlement 
la  nomination  qui  lui  était  restée,  et  nos  rois  ^  réser- 
vèrent le  choix  des  officiers ,  qu^ils  ont  toujours  con- 
servé depuis. 

Les  officiers  subalternes  ont  été  plus  long  -  temps 
éleciits.Nous  àvoxls  encore  l'ordoiinan ce  de  Louis  XII 
de  Tan  1 499 ,  qui  règle  la  ferme  de  cette  élection , 
et  ordonne  qu^elle  sera  faite  dans  chaque  siège  de 
justice. 

Jusqu^à  Louis  XII,  on  ne  voit  pas  que  les  charges 
aient  été  vendues.  Ce  roi  fut  lé  premier  qui  les  vendit 
publiquement.  Mais  il  ne  permit  pas  néanmoins  aux 
particuliers  d^en  disposer  dé  méme^  et  ce  conimeree 
ne  fut  permis  qu'au  roi  seuls 

Long-temps  après  la  vente  que  le  roi  faisait  des  of- 
fices, on  continuait  toujours  d^exiger  de  Tofficierqui 
était  reçu ,  le  serment  qu'il  n'avait  pas  achélié  son  .of- 
fice. Un  conseiller  du  Parlement  de  Paris  ayant  refusé 
de  le  faire ,  disant  qu'il  n'entrerait  pas  dans  un  office 
de  judicature  par  un  parjure,  cette  action  lui  fit  hon- 
neur, et  il  fut  reçu  sans  prêter  ce  serment. 

Il  est  certain  que  la  vénaliu^  des  charges  -est  odieuse 
en  soi.  Le  roi  François  P'  témoigna,  dans  un  de. ses 
édits ,  un  regret  extrême  d'avoir  autorisé  cet  abus.  Nous 
avons  encore  son  ordonnance,  où  il  se  plaint  amèrc- 
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ment  que  la  nouvelle  création  des  charges  qu^il  avait 
vendues  par  la  nécessite  de  ses  affaires,  avait  introduit 
Ta  varice,  Tin  justice,  la  vexation  dans  les  tribunaux, 
et  la  désolation  dans  le  peuple. 

François  I"  permit  cette  vente  aux  officiers,  en  lui 
payant  le  quart  de  Tévaluation  de  l'office,  6t  cette 
taxe  fut  confirmée  en  i567  et  1 569.  Ce  prince  avait 
créé,  dès  l'an  iSaa,  un  trésorier  des  parties  casuellesj 
pour  recevoir  ce  droit,  parce  qu'en  effet  ce  revenu 
était,  très-casuel. 

La  vente  des  offices  introdi;iisit  les  résignations  en 
faveur,  et  ôta  au  roi  la  liberté  de  choisir  des  officiers 
lorsqu'il  y  avait  des  résignations,  parce  qu'il  était 
obligé  de  pourvoir  le  résignataire ,  pourvu  qu'il  fôt 
'  d'ailleurs  capable  d'exercer  l'office.  Une  des  clauses 
des  provisions  données  sur  les  résignations,  portait 
que  c'était  au  cas  que.  celui  qui  résignait  son  office 
survécût  quarante  jours  à  sa  résignation  ;  autrement 
l'office  était  vacant  par  mort. 

Comme  il  y  avait  plusieurs  officiers  qui  mouraient 
avant  les  quarante  jours  depuis  leur  r&ignation, 
Charles  IX  ayant  besoin  d'argent,  fit  un  éditen  i568, 
par  lequel  il  permit  aux  officiers  de  résigner  en  tout 
temps,  et  leur  remit  la  condition  de  la  survivance 
de{5  quarante  jours,  en  payant  le  tiers  au  lieu  du  quart 
de  l'évaluation  des  offices.  Cet  édit  fut  renouvelé  plu- 
sieurs fois  suivant  les  diverses  occurrences.  En  1664, 
Charles  Paulet,  secrétaire  de  la  Chambo  du  roi,  donna 
avis  à  Sa  Majesté  qu'eu  accordant  aux  officiers  la  dis- 
pense de^  quarante  jours,  moyennant  un  certain  droit 
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qvÇ'ûs  paieraient  dba<pie  année,  û  en>feniîtun  reivenu 
drdiiraÎDe  et  considérable.  Ce  droit  fut  fixe,  a»  soisasir 
tiènie  dbnier  de:  KëvakiatiDn,  et  il  fbt  ordonné  qne 
ceux  qui  voudraient  jouir  de  }»  diapmse  des- qa&rante 
jours',  paieraienir  tous  I99  ans  ceibiei  taxe:  au  trésorier 
des<  paarties  càsueUés.  Gè  diknt  a'  édë  dLftptàé  Pauiaùo, 
cm  droit'  annuelj^  An  noqii  de  oelm>  qi«il  Favaili  oonr 
seiQié^  Cette  diapi^nst^^  a^  étë.  quelquefois  «diadontinùëe; 
nuri9  pouD  Vocdinnire,  al}e  a  été  rbnonvielëe.  de  neuf 
en  neuf  ans,  jusqu^au  mois  de  dëcembce^  i^og,  que 
le  roi  fin  un  édit,  pan  lequel,  il  ordonna  que  tous) les 
ofiicesi  de  son  royaume)  aéraient  possédée  h  titre  de 
su^wuncej  moyennant:  le.  radbat  ^  amortissement  de 
Fannuel  et;  du  prêt; 

Henri  nr  ayant  institué- LWdbe  du . Saint -Eâpoitf, 
assigna  les  appointemens /des  chevaliers  sur  uii  di^it 
qui  seraiti  payé  par;  tous  lies»  oiEoier&  qui:  obtiendraient 
des  provisions  de  Sa  Majesté.  Ce  droitf  esjt  tnès-cforisidér 
rable,  et  appelé  marc  rf'on,  qui  est  oent  éoMSid'oc  (i)l 


ÂBBITlOKft 

SUR    LES    PARLE9IENS  (a). 

Déjà  dans  un  prébédent  volume,  l-buvragé   du 
Cômrté  dé'  Botdaïrtvillîèi*s  a  ftùrwi'  ûhè  Notice*  âssiék 

•  r 

.       •                  i               .                      .                  .•.■'.. 
-  -  ■  ■  

(i)  Voyez  les  observations  de  Bellesbat  sûr  cette  matière  , 

p.  aôd,  cî-deàsus.  \ 

(i>  Pà^  MAÏ.  J.  G.  ' 
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ëiendite  sK$t  l^ncién  gôuv^m^tMem  de  ¥tâti6€.  Les 
ofÂnictos  àë  Cet'  écrivain ,  sm<  ioM  les  obj^s>  ({u-il  à 
tt^hé»i  àhi  fkii  tant  de'  htm  iaiù^  k  Àï^é<  ^al^ânt , 
que  désitài¥e  MiÈè  cantiÀiisfe  eii  jitib6iaii6è  les  sfé- 
tenues  les;  p\m  TémaitqiiàtUéë  sur  tWigine!  et  }^  pdbVèi^r 
<}é5  pâ^tefMitsVÉfous^ci^dyk)!))^  lie  pk!>ïiVôi]^  noùs^  dispefa- 
^r  d'aMlysér  le  siétt.  Nous^  ctciri^rvèl**!^ ,  dûiîâtot  qtfti 

Depuis  Hùigi^éâ  Cà{>M ,  diï  M.  efe  Boulàt^Vilttétây 
<m  i^lcrtdt  dë|iài^  CMdei-lé^il^Vé ,  k  distiliMi«M  ÛH 
sfiltté'  aVa*!  cdtiimeftèë  U  aie  pettiré j  lé  rârri^  et  lar  dîgbîl^ 
êÈ¥àieM  été  trârisfpof  lîSi  S  îal  pàîsésëibri  rfé^  tériéi.  Là* 
^alirie  et  )ê  d'i^oit  lé^iiîklif  appârteiiaiënt  Indisiiiiôtè- 
iMerit  îi  totî^  lé*'  seignetirS'  feùdakâiî*^^  de  là;  tovtt^ÛJè  y 
é^eittbié^  eb  pa'rlenleiit:  '     ' 

Cet  état  de  choses  se  prolongea  jiWqa'atf  règûe  dé^ 
sàintLdui^:  €è'prhl€ë  alffeetardé  didâilèr  ëêàiice  dans 
fe  Pàrîëniè»l  à  M  gi»àliTd?  Iiéifibiré  '  éô  cfet-c^'  ittfti 
fiburë,  ddrit  il  Jûgëlî'  qc^  le^  lutriiëreâf  sél^Vii'S^ifènt  dà^ 
pjL\è€  S  tSda^  )èi»  autres ,'  mài^  la  %mië  fi^  Voii*  qtié  Ibiir 
que»  cëttél  pééëtàxûùiï  ait  été'  d'àutsùtté  titSit^,  deà  dbfei 
tëtlti^  Diéi  fiéëf^t  (luTimi^odilii'e  t^'^oitltiÔériéi,  l^ôbscft^ 
vàtitlh  de^  forîiia)i<^é  et  \a  chiiian^V  c^  qâi  ehaifgé^' 
t^ui^i^ftiiie  duPàH^âilJëtit  eil  peu  d-âfiiiyé^,  et  m^'nSfif 
«më  éfé'etibii^  ptd^liqtte.  Etj  efik ,  vet^  là  iA  de  4c;  rè^^ 
^é,  IhaâMi^iMi'értk^  d^  t$  jii^tîléë  m  froâva  cottf-i 
ptè€èiiië4!i1!  dhknlg<éë  daili^^  le  i^^auméy  le  PatlemêWi 

n^êmit  plu»'  (|tt'ii«te  Coùf  f^at«meû«  judiditârfe,  où!îi> 

lifdtàill  j^iSi^'^étësliba  d^^ài^rë!;  â*Ë<at/ël  qui  se  bov- 
lifî^it  à  pt^ftbi^^eif  Sûr  les  cbtl¥estati<mâ  des  particuliers. 


\ 
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.  Il  çsi  nature)  de  supposer  que  ces  chaQgeniens  né; 
det^aient  pas  obtenir  Tapprobation  d*un  aussi  ardent 
défenseur  des  droiti$  et  prérogatives  de  la  noblesse,  que 
rfétaitlecomtedeBoulainyilliers.  Aps^i  Font-ils  rendu 
iiQJuçte  pour  la  mémoire  du  grand  roi  qui  les  a  faits. 
a  Loui^  1X9  dit-il  en  un  endroit  de  son  livre,  plein.de 
justice  et  de  la  piélé  la  plus  exacte ,  et  de  plus,  lo^-, 
jours  conduit  par  l'intenûon  la  plus  pure,  a  cerla^i-, 
nement  manqué  de  connaissances  pour  gouverner  son 
^oyaunie  sur  un  plan  solide  et  convenable  à  ^  ces  dis-, 
positioji^  Loin  de  les  avoir  connue ,  il  semble  avoir 
ouvert  la  porte  à  tous  les  désordres  qui  sont  survenus- 
depuis  son  règne.  Tanf  il  est  vrai  que  les  dévots  sont 
plus  portés  à  s^arrpger  le  pouvoir  de  faire  le  bien  quUls 
sMmaginent ,  que  de  laisser  aux  autres  celui  dont  ils. 
sont  en  possession.  )) 

.  Le  Parlement  étant  devenu  une  Cour  purement  ju- 
diciaire, ne  représentait  plus  la  nation .C^est  pour  cela 
que  Pbilippe-le-Bel,  peu  d^années  après  la  mort  de 
saint  Xt'Ouis,  rétablit  les,  anciennes  assemblées  sous  le 
nQmdiEtaU^Qénéraux^  et  les  divisa  en  trois,  ordres.. 
Lrçs  Etals-Généraux  représentèrent  depuis  ce  moment 
les  anciens  pUicites  ou  Parlemens.  Cela  e^t  si  vrai,, 
que.  Louis  X  rendit  une  déclaration  par  laquelle  il 
reconnut,  tant  pour  lui  que  pour  ses  successeurs, 
qu'il  ne  se  pourrait  \  Tavenir  lever  aucuns  deniers 
dans  le  royaume  que  du  consentement  des  trois  Etats, 
qui  en  fetraient  eitx*  mêmes  Tempjoi  pt  le  recouvre- 
ment, pour  éviter  la. dissipation,  et  les  QQacj^ççions.  En 
MpptJy^nt  de  qet  édit,  notre  auteur  ^nv^nt  que 
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plusieurs  écrivains  eu  contestent  rauihènti.cîcë  ;  mais 
il  croit  pouvoir  s'en  rapporter  à  Tautorilç  de  Nicole 
Gilles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  Boulainvilliers,  loin  d'admettre 
les  prétentions  desparlemens  au  partage  de  Tautorité^ 
se  prononce  dans  plusieurs  endroits  très -fortement 
con]tte«eux.  Si  Ton  fait  réflexion,  dit- il,  au  pouvoir 
que  le  Parlement,  devenu  sédentaire,  Cour  de  justice 
ordinaire,  et  tribunal  commun  pour  juger  les  plus  pe-- 
tites  contestationssurvenant  entre  particuliers,  a  conti- 
nué de  s'attribuer^  il  n'y  a  ^cœur  de  gentilhomme  qui 
n'en  doive  frémir.  En  eifet,  s'il  est  nécessaire  que  jus- 
tice se  fasse,  il  ne  doit  pas  s'ensuivre  que  le  tribunal ,. 
abusant  du  nom  de  Parlement  qu'il  a  retenu ,  et  au- 
quel il  a  de  fait  succédé,  s'arroge  légitimement,  sur  le 
simple  titre  de  goupemement  de  VEtùtj  la  tutelle 
des  rois  mineurs,  et  la  concurrence  avec  le  roi  majeur 
et  habile,  pour  la  validité  des  ordonnances. 

M.  de  Boulainvilliers  s'efforce  en  conséquence  de 
montrer  la  prééminence  que  les  Etats -Généraux  ont 
toujours  eue  sur  les  parlemens.  C'est  ainsi  qu'une  or- 
donnance rendue  à  la  suite  des  Etats  de  1 356,  reu- 
fermait,  dit-il,  une  censure  terrible  du  Parlement- 

Aussi ,  pour  soutenir  son  système ,  cet  auteur  re- 
garde-t-il  comme  des  assemblées  d'Etat,  les  lits  de  jus- 
tice de  i369,  que  Hénault,  s'appuyant  sur  du  Tillet, 
dit  n'avoir  été  que  des  séances  du  Parlement. 

Il  paraît  évident,  ajoute-t-il  enfin,  que  la  confusion 
qui  règne  aujourd'hui ,  et  l'usurpation  que  la  ma- 
gistrature a  faite  de  précéder  la  noblesse,  ne  vient 
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que  de  )a  négligence  que  Ton  a  eue  dé  faire  at^sez  peu 
d^attenti^oft  aux  exemples  pà$9é9>. 

Au  reste,  la  prëlention  de  précéder  la  nobleSîsé  é( 
àê  ^présefttêr  les^^  aneiennes  assechblées  délibëi^ames 
su^  h»  affairés  d!*Ëtat,  fai«  le  ^no'p&l  fbhdèMéM 
d'une  disëertatioft  întlitulée  YlnangàraiHloA  dePhàrèt- 
nunidj  quî^  fot  publiée  en-  ï^^a,  ^  fépoqtic  de  Fcfxil 
èa  PavleméHtl;  et  qtié  Fbû  pcért  règardtejf  Cbiitaie  l'è*^' 
prës^oi^  do  ^ëniilméfïti  d!es  f^rti^àns  lies  plu»  t^k^êtë^ 
de»  cfeS  cdrjf^.  Qùoiqutrf  éfet  ohvtà^é  sort  iWprittié^^artSsr 
nom  #àuléùr',  on  sait  qtf  il  est  de  ravtjcai  Bldriàtot. 

Slu1^  fe  ftri'  d*(i!ne  médiaillé  stïpposée,  dw  y  sduiient 
k?  ftlit  de  reXistén^e  de  PhartnfïOttd  toxtime  premier 
roi  dé  Fraihîiô.'  Eïèvé  sà^  îe  pavois  en  420,  la  liàtiori' 
fit,  à  eetté  époqtite ,  une  loi  solfenneïle ,  par  laq'àelfe  êlîe' 
créa  fe  trône  qui  su^iàte  aùjolird'htft. 

Le  tîrftne  une  foi^  établi  pjtf^  lai  loi ,  et  iltDiqaeniéiit 
fondé  sur  dfe,  de  fi!rt  datts  ce^  nî^oiïiéiîit  que  là  nacïoU' 
fil  le  cbmx  libi*e  dVi  te  pe^ontite  de  Pharaitiomi  pour 
Vf  élevét^j  et  erf  même  temps,  par  tlne^  autre  Ï6i  ilifoW 
mtoiû^  dolénnéiîe ,  elle  Yen  fît  dtirïôtàiféf j  à  cirtii^^  de' 
stÈtsftiiutidn^  pbai*  tx^uké'  àa  ralcfe^. 

Cette  îsrtîibstitiiticyrf  rt*e^cltifaît  poirit  le  ètm  d*éfec- 
tiôhé^àe'fanfatîoîî  *i' i^é^ervàit  j  elle  ii*émîp»ê<ihaît  *fulle- 
mëût  que  Fëxercîee'  dé'  eë  droit  né  îti  ai^bitraîr^';  êfe 
enlé'déCérniiteaîitàd'ciiilTe  du  sdirtg,  étt*'fi«aiiléehoîi^ 
nécessaire' dfe»  la' nation  sWt'îk'  jJ^Sôtm^  pi^éVùé  et'  af^ 
péé^  p^  \à  tell,  qWÏ  db<t  aWsi'  ïm  di*dit  a!  PfitecUon 
pirittii^Jîvè^  élè  fti'  ii'âtiM. 

Pëndam'te&dertX  pteihières  races,  les  rois  h*avaient 
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^auCiVUr  pourroiv  de  feire  cTé»  lois^  sans  le  concours  et  lé 
«enienHeoieiatt!  du  eorjpâ  de  1»  natiosty  fepvëse^lée  p^t 
les  a(99âaiblée$)9éa<émlesi  eitt.parlemeiis.C^est  lii  Ja/CoitsU 
tituiion  primitive  de  la  monarchie ,  qui.  nia  jarhais  étë 
l^alamei^-  alK)Iiie  ou  changée,  et.  h  Ihrqnslle  il  &ut 
3'eSoarbef^i autant' qae.Fi6nfpQtttf,jd»  iseTfeixir  kQrsl|Yi^ôâ^ 
s^eti} ^oarfeèj    ■'         •      ■,  •.•••'■ 

H  y  a;  Ikui  de  douter  qu6  1»  distnJofiiUknif  de  là?  ttsi-^ 
tîon  eii!  troiâiondrei»  répénde'exactemtontià  detteCdlii^ 
titution  primitive.  D»  tenips  dôs^Gaultm,  ke?  pi:^niM^ 
i^ràre  de  TElat.  éDait  eelui  xles  dnaixie^;  il  est  i^e^- 
placé  abjoat|d*hui  pur  le  olergë:,  le»  unii(^er$iijë9,  \^ 
gens  de  lettres  et  la  magistrature.  D'ailleurs  ^sofi»  le» 
dëluM  preniiètesi  iticesde  nos;  rois,.  les>  forii étions»  des 
eamte^iétaienti  die'  judicaiture  atàam  (|ue  aîHitaii^.  La 
convocation. dneS'Comtesf  émpOFtait' de> drinato  celle  de^ 
gens  destines* à  les  sfeéondier'  dans  Fadmlnîi^aiidt^  d^ 
la  justice^  et  qfcii  étaient  ëlusi par  le  peuple.. 

De  cet  état  de^ choses,  il  &ut  Gonelurcs  que  Itf  tia- 
tion>  ne  serait  Vraiment)  representéëiqiiie'pftr  decix>  or-^ 
dre$,  dont  lei  premiiep  compiietidrâiClei  cWgé,  1»  ma^ 
gistrai^ir»,  deolésiastiqne  /Jiësi'universtt'ëSy  te^  avocans^  et 
gens-détlettpets;  eti  le  senond^  la  noblesse  y  là  àiaL^m^tiî^ 
Ujwre-  Idïque  •  et-  lér^  tictes-étal. 

C'est  ainsi  qu'à  la  faveur  d'une  suppdsitioib  invnai»^ 
semblable /J'autdorr  dUe  YlnauguradontiePhdmfmmd 
arrive^  pab  degrés ^  au%  condëquenoes  suivanùeS':!  . 

Lia.ednvoeation  du  roi:n?ësv  pas  néoies^aircf  ftMït  U 
disjO!)  plécrièirerdes'  oirdrés.  Lai  naûon  ai  1(^  drèit^  dd  sô 
convoquer  elle-même  cbde's^aasemblt^r,  soit*  de  sod 
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propre  mouvement,  soit  de  Tavis  de  quelques  grands^ 
soit  sur  la  réclamation  de  quelques  corps  particuliers 
du  royaume.  Et  par  ces  corps,  il  entend  évidemment 
les  parlemens. 

Mais  il  va  plus  loin  encore.  Le  roi,  dit-il ,  ne  peut 
distribuer  les  honneurs  que  du  consentement  de  son 
conseil)  et  ce  conseil  est  encore  le  Parlement  de 
Paris.  Ce  n^est  qu*à  grand'peine  que  ce  fantôme  de  roi 
conserve  le  droit  de  faire  grâce,  droit  que  notre  au- 
teur daigne  cependant  lui  laisser. 

On  pourrait  croire  que  ce  qu*on  vient  de  lire  est 
le  comble  de  Torgueil  ;  mais  voici  quelque  chose  de 
plus  fort. 

Comme  la  puissance  du  roi  est  établie  de  Dieu,  celle 
de  \ ordre  légal  (c'est-à-dire ,  dans  le  langage  de  Fau- 
teur, les  interprètes  des  lois)  n'est  pas  moins  autorisée 
de  ce  sceau  divin;  et  résister  à  Tune  bu  à  l'autre  de 
ces  puissances,  c'est  résister  k  l'ordre  de  Dieu. 

Voyons  maintenant  quelle  a  été,  sur  l'origine  et  la 
formation  des  parlemens,  l'opinion  du  caustique  et 
nerveux  duc  de  Saint-Simon,  qui,  étant  entré  avec 
beaucoup  de  chaleur  dans  les  prétentions  des  pairs  de 
France,  à  l'occasion  de  la  légitimation  des  enfans  na- 
turels de  Louis  XIV,  eut  lieu  de  s'occuper  sérieu- 
sement de  cet  objet. 

Dans  l'origine ,  dit  cet  auteur,  les  champs  de  mar^  ei 
de  mai  étaient  des  assemblées  purement  militaires.  Il 
s'y  faisait,  àlavérité,^quelques  règlemens  civils,  niais 
ce  n'étsut  que  par  occasion ,  leur  but  principal  étant 
toujours  de  décider  des  expéditions  guerrières.^ 
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Cependant  les  querelles,  les  conlestaiions  de  ûeû 
pour  succession,  dettes,  partage,  saisie,  faute  d'hont- 
mage,  de  service,  ou  pour  crimes,  se  multipliant  dé'^ 
plus  en  plus ,  ainsi  que  les  affaires  d^administration 
civile,  les  grandes  assemblées  devinrent  plus  fcé-^ 
quent^s;  et  comme  les  délibérations  nVvaient  plus 
rapport  à  la  guerre,  la  foule  militaire  cessa  peu  à  peu 
de  s^  trouver.  Elles  se  composèrent  du  roi,  des  pairs^ 
et  de  ceux  des  hauts  barons  et  évéques  que  le  roi  y 
appelait.  .  ^ 

Les  pairs  et  les  hauts  barons  ne  tardèrent  pas  à  se 
lasser  des  nouveaux  devoirs  qui  leur  étaient: imposés. 
Ce  fiit  ïk  ce  qui  engagea  saint  Louis ,  qui  aimait  la 
justice.,^ à  faire  venir  des  légistes  pour  débrouiller  les 
procès,  les  simplifier,  et  faciliter  aux  pairs  et  hauts 
barons  le  jugement  des  causes  par  les  lumières  quHls 
leur  communiquèrent. 

Ces  légistes  étaient  des  roturiers  qui  s^éiaient  appli- 
qués à  l'étude  des  lois,  des  ordonnances  et  des  diffé*- 
revs  usages  ou  coutumes.  Ils  étaient  assis  sur  le  marche*^ 
pied  du  banc  sur  lequel  les  pairs  et  les  hauts  barons 
se  plaçaient^  pour  leur  doiinèr  la  facilité  de  consulter 
ces  légistes  sans  quitter  leurs  places.  Mais  cette  con*- 
sultation  était  purement  volontaire  ;  ils  n'étaient  pas 
obligés  de  la  suivre ,  et  les  légistes  n'avaient  points  dé 
voix  délibérative.  C'est  de  là  que  leur  vint  le  titre  de 
conseillers j  qu'ils  ont  gardé  jusqu'à  nos  jours. 

Peu  à  peu ,  les  pairs,  occupés  de  guerres  et  de  grandes 
affaires,  se  dispensèrent  de  se  trouver  à  ces  a^emblées, 
où  il  ne  s'agissait  que  d'affaires  contentieuses;  les  rois 


auA»i  ^yen  affiramabissaieÀt  ;  tles  liau(6  bàrdiis  y  ^falent 
Qffslés  lemtpeùt  nombre  ç  (die  aorte  que  ptmr  ^idcv^ia 
ibule  ^UM^dors  ci>obsai»tie  >deo  procès  y  ks  -fTidnaoïlies 
donnèrent  rvtoftx  dëlîb&aiivk  aqx  iiégistes,  tq^i^  ^peai^ 
peu,  ^ccpminiiés  à  'cerlidnnear^  «lireirtle  iJonseryer 
ma  prjBseac»  des  padirs*  Mois  ii  n'est  p^okin^  qui  ait 
iittf§inë  que^  dès  >lDt$  oa  iQlie()ais^  «i» 'légistes  nierut 
ciitequr  duprétesaudu  Yoim  ^AHàbéroirv^  pour  ^6  graitdes 
samctioàs  dp  T'Elit. 

Remarquons,  ajouie  le  même  autour,  queidé  tput 
iempslf  s;pairs!deFranee  asniiènent  àcies'assenaj^lées  de 
plein  droi]i,tiaaMln.iqiie.lfS^.hauis.biirQns>n'iy  pob'ment 
sreiiir  fqu'aippclés  ipar  le  coi.  loçts  ^aiss  comërvët-eiU 
ceiier  purérogalime  après /qiie'  lelParlemelii  Jbt^jdevênu 
perpétuel  et.  f édentaine. à  Paris ,  let:  c^êide  là  qo»  o^ 
Parlfsmeni  ^.le. premifii:  et  le  -plus  amoien  sdf  uîus,  prit 
le  nom  de  Cour  des  pairs.  '   :   .  (  .    '  t. 

Uanciennei  iopjnfiy  d'après  laquèlie  .ûhâ^^oelait 
jiigë,parle8  pairs •  d€  ûefs^^tbnt- aussi  changée  pap/l'é-^ 
taUiâsemeiii«iiafi£ssif  des  parlement  coniroqu^s  par  4e 
roi  y  l^s/éditlf  ordonfiajsces  et  dëclaraùontiiie  pubent 
plus^tro  proÉziulgttës  par  les  ^grands  feudaiiaiiR»>^'<  qsi 
ne  tesmi^t  plus  de  Gpur  de  fief»  U  &llak  poUi^ta^t 
qu'ils  ftt^nt  Qomma.pour  étce  obècorvés^.De  là  .TÎist 
i  Vsa^e v^a  jug^r  les  4sajuâes  majeuresy  :  oji  '  de  :  ip^j^atnû" 
l^er  les  grandes  iauotiot s  au  Parlement  âë> (Paris; 
mais  il  j^W  jamais  prétendu  «i^jiirexoinp^tent'^tir'nes 
jugemenij  et  c^s  promulgali^ns*,  sèuly  i^t  isaqs  Fauter - 
vention  des  pairs  ^  qui  par  nature. éa  av.  ibnt  exclusi- 
vement 4fe  droit;  il  ne  &isak  que  participer  ^à  ce 
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4r/9it  p^  Je  héné&ç^  de  J^ur  pvé&m^i  etr  ic^69t  cé 
qui,  dans  ces  ^^laride^i  oofidaions,  &iÎ6ait')c2paoger  les 
^;c^,^  ;letS'0m'f)gîsiii^iii(eQ3td^  <ds  .paroles  eqnaaerées 
/(jp^  l^ur4f)ii^ngiwl.AQ|utfi  Ifeiwf  force  et  leuar  valeur  :  ia 
Çp^r,,  s^sammem  g^rm0.  déS  pairs. 

^epi^i^  çe^t  fepy<>i  ^u  PardecQièiiit.des  édits.,  oralon'- 
nances,  etp..,  |»p^r  qu^il^  ft^^»]^>eoimus  ietv)Ol]âûrvés, 
fiy  ç^^e  le  Piarlemênt  y  ^o^givnâi  fiies  ^ugemeos ,  les 
UïQublie^  4ç  r£tax  dop<Bièreii)it  lieu  anstx  parlémenas  de 
5^^h^dir,  et  de  fipéie:i^x^  qu^ii^  ejtaîenl  »a  cailieu 
jonpc^  le  iroi  et  ^qn  peuple.  Us  coxomenmrenl  k  se  >per- 
^ni^tir^  de^  r^montmzi^ees  sur  dies  matières  de  cègle- 
^^Qt  pureiXk^t  légal  ^  pa^sèveni  de  là  ausf  édits  bur- 
4^^ax  et  aux.  Afiatires  de  la  cour  de  Rome^  ieC^nir^ssit 
^t  pi^tej^dre 'que  le»  édits  ne  leur  létaiamt  pas  san^ 
plemeAt  ^ej^voy^s  pcmr,  être  rendcis  notoires  et  pour 
qu^eijiïî'iâénies  s  y  conformassent,  mais  poorlçinr  dofi- 
iier  fonce  ide  loi  par  V enregistrement  qu'ils  en  fai- 
^ièniD,  ce  qui  les  engagea  à  «hanger  ee  uerme  en  celui 
à^  fiférification.  :  ;.    •    :  ^ 

A  rappui  de  son  sentiinen^  sur  les  usurpations  gra- 
duelles du  Parlement^  et  pour  démontrer  qulen^  effet 
<^  çocp^  nVvait  dans  Forigine  aucune  do  ces  prëten- 
tioaS)  le  duc  de  Saibt -Simon  •cite  ces  paroles  que  le 
premier  président  de  la  Yaquerie  adressa  .a<u  duc 
d^Qrléans,  depuis  Ijoiûs  XII,  qui  vojulait  Rengager  à 
intervenir  dans  raflÈiire  de  la  régence  :  «iQue  lePar- 
((  lement  était  une  Clour  de  justice  établiie  seulement 
«  pour  adminisûeier  la  justice  au  nom  du  ^roi  ^  à  isps 
«  sujets,  «t  aon  pour  «e  mêler  des  affairesd'Etat  et  des 
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((  grandes  sanctions  du  royaume,  si  ce  n*ëtait  porr 
c(  irès-ex(M:ès  commandement  du  roi^  )> 

borsqu*on  traite  un  point  important  de  Fhistoire  de 
France  y  ro|nnîon  du  président  Hënault  est  d^un  trop 
grand  poids  pour  pouvoir  être  passée  sotis  silence.  Yoicï^ 
en  peu  de  mots,  la  réunion- deis  divers  traits  qtd,  dans 
son  Histoire^  se  rapportent  aux  parlemens. 

Sous  les  deuic  premières  rac.es  ^  le  comte  du  palais 
présidait  à  la  Cour  ordinaire,  qui  se  tenait  dans  la  cour 
de  nos  rois.  Là  se  terminaient  toutes  les  a(raires  con- 
tentieuses  et  «e  réformaient  les  jugemens  des  tribu- 
naux inférieurs.  Cette  Cour  était  composée-  des  sei- 
gneurs, appelés  procereSj  et  des  lettrés,  doetoHes 
legumj  qui  U)iis  jugeaient  également.  Les  jugemens 
éuient  intitulés  :  En  V audience  tenue  dans  notre 
pahfiSj  pour  entendre  et  juger  les  causes  de  tous 
nos  sujets.  Cette:  formule  est  digne  de  remairque^ 
parce  qu  elle  distingue  plus  sensiblement  dans  les 
anciens  monumens  de  notre  histoire,  la  Cour  de-  jus* 
tice  de  nos  rois,  des  assemblées  du  champ  de  mars, 
et  qu'elle  écarte  l'idée  que  i les  parlemens  des  derniers 
temps  fussent  une  émanation  de  ces  grandes  asbemhlé^, 
par  la  ressemblance  du  nom  de  parlémehs.  i^espar^ 
lemensou  Cours  de  justice,  sous  les  trois  races,  forent 
toujours  l'ouvrage  de  nos  rois  et  à  leur  disposition.* . 

Quant  à  ce  qui  regarde  la  troisième  race,  c'e^  en 
i3o5  que,  d'après  l'avis  le  plus  général ,  le  Parlement 
commença  à  être  sédentaire;  mais  on  peut  affiimer 
que  les  Parlemens ,  tels  qu'ils  subsistent  aujourd'hui, 
existaient  dès  l'an  1294,  comme  il  paraît  par  une  or- 
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donnance  de^ceué  année,  doatBudë  fait  imeriilôii 
dans  son  Coihmeniaire  sur  les  Pandecies,  qui  existait 
encore  de  son  ienips'(il  est  mort  en  i54o)?  et  <jùé 
M.  deGibert  a  reirouvëe  dans  un  volume  dii  Trésor 
dés  Chartes.  Par  cette  ordonnance,  il  est  dit,-  contre 
le  principe  sagement  établi,  ^ne  Ton  ne  comp^iôfâ 
point  les  voix,  mais  qu'elles  seront  pesées  parmi  les 
juges  qui  jugeront  daitôle  tribunal  majeur,  in  maximo 
iribunali;  excp&  les  présidens  de  la  Gour,  principes 
aut  pnesides  ^wrwa^  prononceront  suivait  Favis^  de 
ceux  qu  ils  croiront  plus  capables  et  mieux  iû^tràïts  \ 
^ai  censetitium  grai^tate  et  meritis.  i'^'- 

Une  ordonn  ance  de  Philippe  -  le  -  Long , .  en .  1 3 1 9  ', 
porte  qa'il  n'y  aura  point  de  prélats  au  Parlement  5, 
parce  que  le  voijait conscience  de  les  empêchèrée 
Qjaquer  augoui^emement  de  leur  spiritualité'^,  ;  »  - 

Dès  Torigine,  les  causes  des  pairs  ne  pouvaient  ^ire 
jugéeS'  qu'au  Parlement  de  Paris,  et  conséquem- 
ment  toutes,  les  affidres  concernant  la.  pairies  y  res^ 
sertissaient.     >    .       ::  .•>  ..         îiiii    • 

Eli. t55i,  les  pairs  comniiencèrent  à  entrer  au  Par*- 
lement  Fépée  ail  côté,  malgré  les  remontrandes'ii^ 
ce  corps,  qui:, représenta  que,  de  toute ^  antiquité j 
cela  était  réservé  au  roi  seul^  en  signe  da  spéciale 
prérogative,  de  sa  dignité  ^royale  ;  et  que  François ,, 
fils  du  &u  roi  François  P',  étant  dauphin  ^  •  ainsi  que 
messire  Charles  de  Bburbon,  y  étant  venus ^  laissèrent 
leur  épée  à  la  porte. 

L'assemblée  dés  notables,  tenue  en.  i558  dans  une 
chambre  du  Parlernent,  présenta  une  singularité  remart 
L  3«  Liv.  19 
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quif^  ;  Ç0  fut  que  la  magistrature  y  prit  séance  ^  et 
fqrma  un^uatriècoe  ordre.  Cela  ne  lui  était  jamai»  ar* 
r\y4  auparavant  9  et  c'est  à  tort  qu'on  l'a  caru  confondue 
«yecje  tierft^iat.  EUe  n'y  a  point  reparu  depuis* 

On  doit  dire  à  Thonneur  de  notre  monarebie,  que 
les  snagistrats  n'y  étaient  paa^  comme  ailleurs,  boraéa 
è  la  fiÂmple  administration  de  la  justice ,  et  que  nos 
m^  les  allaient  admis  à  un  plus  noble  partage.  Us  y 
éi^ent  l'œil  du  prÎBce ,  sa  garda  et  sa  force  ;  ses  In^- 
mières  ne  pouvant  s'étendre  à  tout  ^  c'étaient  eux  qui 
l'ié^laiTaient.  Ils  étaient  sa  garde  pour  le.d^ndre  des 
surprises,  et  sa  force  pour  Texécntion  de  ses  lois  s  car 
lui  teul  éiait  en  droit  d^en  donner,  sans  quoi  la  mo- 
narchie n'eût  été  qu'un  vain  nom.  Les  princes  sont 
des  hommes;  ils  peuvent  se  trompef,  ils  peuvent  être 
trompés;  leur  sagesse  est  de  vouloir  en  être  avertis; 
Us  en  avaient  fait  un  devoir  aux  magistrats ,  parce 
que,  comme  les  magistrats  sont  plus  près  du  peuple, 
ils  sentent  mieux  ses  besoins.  Mais,  d'iin  antre  câté, 
comme  le  secret  de  TEtat  ne  peut  leur  être  confie,  ils 
ignocent  souvent  les  motif6  et  la  nécessité  de  telle  et 
telle  loi,.  Qu'en  résultè^t-il  ?  C'est  qu'après  avoir  rem* 
pli  le  devoir  de  leurs  fonctions^  après  avoir  exposé  la 
vérité  comme  ils  la  voyaient ,  leur  résistance  devait 
finir,  quand  l|i  volonté  du  prince^  plus  instruit  qu'eux,, 
persistait  dans  sa  détermination.  Eclairer  le  prince  el 
lui  obéir,  tels  étaient  les  véritables  devoirs  du  pan* 
lement. 

Il  ne  nous  lesie  plus  qu'à  exposer  ropinion  de  deux 
écrivains;  l'un,  plus  spirituel  que  profond,  judicieux 


(  ^9») 

tomes  les  fois  quHl  nW  {>oiht  pàSsiOnné^  mais  tou-^ 
jdiirs  àsseK  maitre  de  lùi-métne  pour  qu^il  soit  difEciltd 
de  dëcôuvrit*  le  fond  d«  sa  pénsëè  5  Voltàii»e,  en  un  mot  ^ 
ne  doit  êire  consulte  qu'avec  de  grandes,  précautions  î 
l'autre ,  M.  le  comte  Ferraïid,  appartient  depuis  trop 
peu  de  temps  à  là  postérité ,  pour  qu'il  finisse  nous 
être  permis  dé  ilous  étettdre  longuetoent  ^ut  ce  qu'il 
dit  du  sujet  qtii  6dtoë  Ocônpé; 

Selon  le  premier  dé  ces  ébrïyàitas,  parfni  le^inuova'' 
tiottS  que  Saint  Loùîs  fit  dans  lés  séances  duPârlemeiit, 
se  Irouya  celle  d'en  assembler  quelquefois  de  petits , 
t)ù  il  Convoquait  deë  clerCs  qui  avaient  étudié  le  dtoit 
canôh;  et  leur  accordait  même  voix  délibératlvfe.Celà 
n'arrivait  cependant,  ajoute-t-il,  que  dané  dés  tiaûses 
particulières  qui  regardent  les  droits  des  prélats.  Gé* 
petits  parlentens  n'étaient  pas  considérés  comnle  les 
aneiens  parlëinens  de  la  iiatioh  j  on  les  appelait  pan- 
foirs  du  tolj  parloirs  au  toi.  Les  vraie  parlemehs> 
c'esvk-dire  les  assemblées  de  la  nation,  ne  furent  pldS 
«iônnus  dès  lors  que  sous  lé  nom  A^EtatS'Gétiérauào. 

La  défense  que  Philippe-le-Lôhg  fit  aux  évéques  dé 
èiéger.daUs  lé  Parlement,  est  une  preuve  de  plus  que 
cette  iaisSëmbléé  Avivait  riôn  de  commun  qtie  le  nom 
avec  les  anciens  pàrlemens;  Sans  quoi  lé  toi  n-diitàit 

s 

pu  ett  exclure  les  évêqués,  qui,  depuis  P^in,  étaient 
en  possession  d'y  assister  de  droit.      . 

Lorsqu'ËdoUard  IH  disputa  d'aboi'd  la  régehcé 
àVàOt  de  disputer  la  couronne  dé  France  à  Philippe 
deYalois,  aucuil  des  deux  coUcùrrens  ne  s'adressa  au 
Parlement  de  Paris.  Oh  l'aurait  vraisembliiblement  pris 
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pour  arKtre,.s*il  avait  tenu  la  place  de  ces  anciens, 
parlemen5,.qui  représentaient  la  nation.  Toutes  les 
chroniques  de  ce  temps -là  nous  disent  que  Philippe 
s'adressa  aux  pairs  de  France  et.  aux  principaux  barons^ 
qui, lui  adjugèrent  la  régence. 

Par  le  29*  article  du  traité,  de  Trojes,  le  roi  pro- 
mettait de  ne  faire  jamais  aucun  accord  avec  Charles, 
soi-disant  dauphin  de  Viennois,  sans  rassentimçnt.dés 
trois  Etats  des  deux  royaumes  de. Frs^i^ce  et.  d'Angle- 
terre. Il  faut,  continue  Voltaire,  s'arrêter  un  moment 
à  cette  clause ,  pour  voir  qu'en  effet  les  trois. Etats, 
étaient  le  véritable  Parlement,  ptùsque  l'assemblée 
des  Etats  n'avaijt  point. d'autre  nom  en  Angleterre. 

L'opinion  de  M.  Ferrand  rentre,  en  grande  partie, 
dans  celle  du  président  Hénault. 

Le  Parlement  n'a  point  été  çréé,.splpî^  .lui,  par 
Philippe  -  le  -  Bel  ;  il  ne.  remonte,  pas.  non  plus  aux 
grandes  assemblées  de  la  nation.  Ces.  assemb^ée^,  telles 
qu'on  les  voit  jusqu'au  dixième  siècle,  ont  C€^Sf$,'OU> 
si  l'on  veut,  ont  pris,  une  autre  forme  lors  c|e  l'établis- 
senaent  de  la  féodalité». Ma^s  d^^s  le  tô^ips  où  elles 
se  te/^ient,régulièrement,  elles  n'avaient  lieti  qu'une 
fois  Xmxxée ;  et., l'administration,  ^xf^  pojayant.  jamais 
éiire  en  soij^ffrance,  les  rois  avs^i^ijàt-u^i  pcinseil  parti- 
culiei^qui  ^égla^t . jourpell<^pient  tout  .çe  quijconperpf^it 
la  police  du  roy aumç.^jGe. conseil  é^^|:  .^Vf^^i. ancien 
que  la.mon£a:çhie.',Chef  de  l'Etat,  le  i;oi  y  portait 
tout  ce  qqi  regardait  l'administration  ,pub^que  ;  chef 
df;  la.îu&:tiçe^  le  monarque  y  décidait  les  affaires  qui 
venaient  jusqu'à  lui;  chef  suprême  de  la  justice  et  de 
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TElat,  il  admettait  auprès  de  lui  dest  conseillers;  il 
les  consultait;  éclairé  par  leurs  avis,  il  donnait  le 
sien,  et  sa  volonté  faisait  Taçrêt  ou  la  loi. 

Voilà  ce  que  fut  le  conseil  pendant,  les  deux  pre- 
mières races.  Plus  tard,  on  sentit  le  besoin  de  le  di- 
viser. On  en  forma. deux,  dont  l'un,  qui  continua  à 
suivre  la  personne  dti  roi,  fut  l'ancien  conseil  chargé 
de  l'administration;  et  l'autre,  rendu  sédentaire  dans 
une  grande  ville,  lut  encore  l'ancien  conseil  chargé 
de  la  justice. 
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DISSERTATION 


$yii  \.E  iiQi|Tii&]^  p^j(  puiaiDEn^. 


PAR  BULLET  (i). 


Avant  de  donner  Tëtymologie  de  cet  ornement, 
il  est  à  propos  de  rapporter  ce  que  le  savant  M.  du 
Cange  en  a  ëcrit. 

«  La  troisième  sorte  de  couronne,  dont  les  rois  de 
«  la  troisième  race  ont  use,  est  le  mortier j  xeï  que  les 
«  grands  prësidens  du  parlement  le  portent  à  présent* 
«  M.  Bouterouë  (2)  nous  représente  deux  monnaies  de 
((  ces  rois  avec  cet  affublement.  Il  est  constant  que  nos 
((  rois  Tont  emprunté  des  empereurs  de  Constantino- 
c(  pie  9  qui  en  avaient  un  semblable  :  ce  que  Ton  re- 
((  cueille  d^une  vieille  peinture  à  la  mosaïque  qui  se 
((  voit  en  la  ville  de  Ravenne,  et  que  le  docte  Alaman 
((  a  représentée  sur  Thistoire  cacbée  de  Procope  (3), 
r(  où  Tempereur  Justinien  paraît  avec  ce  mortier,  qui  est 
((  environné  par  le  bas,  à  Tendroit  du  front,  d^unrang 


(1)  Extr.  du  Recueil  àes  dissertations  de  cet  auteur,  sur 
àiffèrens  sujet  de  Vhistoire  de  France,  1789 ,  in-8®. 
(a)  P.  349,354. 
(3)  Alamaru  ad  Proœp.,  Hist  arcan,^  p.  i45,  i4-6;  édit.  reg. 
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<f  de  pef  )e9)  6t  par  le  haut  ck*tin  pareil  tang  àé  perles. 
a  A  Tendron  des  oreilles  ^  pendent  de  cfaftqfde  cdtë 
«  detiST  lambeau:»,  au  bas  descfùels  sMt  de  grosses 
H  perles....^  Cette  espèce  de  diadème  a  passé  dans  la 
c(  seconde  et  dans  la  troisième  race  de  nos  rois.  M.  Vé*' 
K  tau  nous  à  représenté  une  vieille  peinture  qu^il  dit 
€1  avoir  tirée  d'un  aneien  manuscrit^  où  Charletnagne 
^  est  figuré  avec  le  mortier(i).AiBiivhre$dfek  Sainte-' 
(f  Chapelle  de  Paris,  saint  Lou<»s  y  paraît  aussi  avec  le 
0;  même  ornement  ;  et  Cbiffllet  écrit  que ,  âtuts  les  vieux 
ce  tableaux ,  où  les  comtes  de*  Fla^ndre  et  de  Hainaut 
k  iiont  représentés  arec  leutv  pairs,  ils  y  paraissent  avec 
u  le  moftier.  L'on'  t;ienl  même  par  une  tradition,  <|ue 
a  nos*  rois  ayant  abandonné  le  palais  de  Par»^,  poui* 
«  en  dresser  un  temple  à  la  justice,  conimuniquèrei¥( 
((  en  même  temps  leurs  orneiliens  royau;^  à  ceux  qm 
<c  y  devaient  pr^ider^  afin  que-  les  jugemiens  qt»  sor- 
n  tiraient  de  leur  boucbe  eussent  plus  de  poids  et 
((  d'autorité,  et  fussent  reçus  des  peuples  comme  s'ik 
«  étaient  émanés  de  la  bouche  même  du  prince.  C'est 
«  donc  à  ces  concessions  qu'il  .£iut  rapporter  les  mor- 
a  tiers  (^2)^  les  écatlai^  et  les  herioines  des  chance- 


(ï)  Philippe ,  coiBte  d'Etreuk,-  roi  de  Navarre,  Ils  de 
Louis  de* France,  fis  puiné  dte Phitippc-le-Harii y  ^t. rufwfe, 
sevté  daEDs  le  «liliea  àvt  eiiteiir  des  Jaeobiss  dé  Parisv  mm 
«nr  coarocme  tpk  ressemble  à^  na,,m&pA^  de  pFésidentt 
Jeanne^,  sa  femme,  9»  ¥ok  daais^  la  même*  ^ise ,  ay^nt 
pMi^  dOCOKMÉUe  mie  e^ètee  de  mc^rtiér,  coonae  seoi  marii- 

(a)  tJii' J^tiFQâll  dé  IParis",  dièpms^-l'an  ti&Q  jos^-à  i449r, 
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a  Uers  dé  Financé  et  des  ptéaidens  du  Parlement,  dont 
<<  le^  manteaux  ou  lés  épitoges  sont  encore  à  présent 
«  faits  à  Taotique^  étant  troussés  sur  le  bras  gauche, 
^'et  atJfachés  à  Tépaùle  avec  une  agrafe  d*or,  tels  que 
«';fiirent  les  manteaux  de.  nos  rois,  coinme  j'ai  ob- 
(c  serve  ailleurçf.  Le  mortier  du  chancelier  est  4^  drap 
((  d'or;  et  celui  des  presidens,  de  veloxurs  noÎF)  a  un 
«  bord  dé  cfrap  d'or  par.  eiî  haut.  Lenouji  dç  mortier 
H'esi  donné  à  fce  diadème,  parte  qu'il  est  fait  comme 
((  .des.'  mortiers  qui  servent  à  j)iler  quelque  chose,  qui 
«  sont  plus  larges  en  haut  qu'en  bas.  ))  ,        • 

'  Les  yeux  seuls  font  connaître  le  peu  de  justes^  de 
e.^u^  éiymologie.On  n'a  qu'à  comparer  un  mortier  de 
nos  fois- ou  de  nos  présidens,  aVec  Un;  mortier  à  piler; 
la  différence  paraîtra  si  grande,  qu'on,  ^era  surpris 
qu'on, ait  pu  les  juger  semblables. 
vMôTj  en  Çiçltiqûç," signifie  tête,'  et  tjemj,  roi  (i). 

Z, —  '-■'-■--■■---■--'■       '^ ' 

cité  par  F^uchet  ^Origine  d^s  dignités  de  France,  1.  i,  c.  4)7 
parfaot  de  Petatrée  du  roi  dans  cette  ville ,  dit  qu'il  était  vêtu 
ffécaWâté/côinme  !es  présidens  de  la  Cour  de  parlement. 
--  (ï)  Mor  signifie-  tête  dans  tous  kis  dialectes  de  là  langue 
celtique.  Mor,  en  irlandais ,  chef,  capital.  Moru,  en  basque , 
faîte,  sommet,  tête.  Mawr,  en  gallois,  en  langue  de  Cor- 
nouaiUey  en  écossais v  cn^  breton,  grand,  .aU' propre^  et  au 
égarée  principal,  qui  est  à' la' téte.Maarybn,  en  httUfn^'Mo^ 
mm,  armure  dé  téêe^'G^  mot  s'est  conservé  dans  notr^  langue, 
fnnhëe,  pour  la  très -grande  partie,  du  celtique.  (^Voyez  le 
1.  I  des  Mémoires  sur  la' langue  céltigue,  p»  .^ay  ;  VHanponie  des 
langues  irlandaise  et  bretonne,  de  Toland;  le  Dictionnaire,  ém- 
g^is^irlàndais  imprimélà  Pariis  ^n  i/Sa;  k  Dictibnmiirégal- 
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De  là  mortier^  couverture  de  tête  de  roi.  Le  premier 
terme  était  sous -entendu,  parce  qu'il  est  générique. 
C'est  ainsi  que  daiiâ  le  gallois  et  daâs  le  bretoln,  qui 
sont  les  principales  sources  de  la  langue  de  nos  pre- 
miers aïeux,  on  sous -entendait  souvent  quelque  mot. 
Briw^r  march  en  gallois,  verveine;  à  ïa  lettre,  ma- 
ladie de  cheval;  on  sous-èntend  rewérfe  ;  là  verveine 
guérit  la  fièvre  des  jumens.  Gwinar  taf  ;  à  la  lettre , 
blanche^  près  du  taf;  on  sous-entend  maison.  En  bre- 
ton, Flanijface  rouge;  on  sous-entend  ^t?e.  Notre 
langue,  formée,  pour  la  plus  grande  partie,  du  celti- 
que, a  conservé  cet  usage.  Nous  appelons  colxxn  tour 
de  col,  un  habillement  de  col  y  corps j  un  habillement 
du  corps;  doigt _,  une  couverture  du  doigt. 


lois  de  Davies  ;  le  Dictionnaire  français-breton  du  Père  de  Ros- 
trenen.  ) 

..♦•Vf  .  > 

Tyem^  réi  en  gallois.  Tiagur  ou  tiaùrh^  en  irlandais,  5«- 
gneur.  {Voyez  le  Dictionnaire  gallois  àe  Davies,  le  Dictionnaire 
anglcds-îrlandaîs  imprimé  à  Paris  en  i^Ss-.)  On  trouve  aussi, 
^ans'.Us  anciens  écrivains  îrlan^ai^,  tiagemet  tiùèm,  pour 
seigneur  y  prince,  roi. 


RECHERCHES  HISTORIQUES 

$I7B  I£S  COVBS 

QUI  £X£IIÇAJ[£NT  LA  JUSTICE  ÂOUTERàLNE  »E  VOS  901» 

SOUS  lA  PREMSÈBE  ET  LA  SECONDE  RACE . 

ET   AU    COMMENCEMENT   DE  LA   TROISIl^ME. 

m  » 

PAR  GIBERT  (i). 


J*Ai  ci?u  qu^il  pofti¥ait  être  uiilc.  de  reeueUlir  et  de 
meure  sous  les  yeux  du  public  ^  09  qn'il  y  a  de  plus 
certain  et  de  plus  précis  dans  les  monumens  de  notre 
histx>ire,  sur  les  tribunaux  (|ui  exerçaient  la  justice 
souveraine  de  nos  rois  sous  la  première  et  la  seconde 
race ,  et  pendant  les  premiers  siècka  de  la  tiroisième. 

Plusieurs  ameurs  ont  enirApiâ*  de  nûu&  ihstnttre 
sur  ce  point  imtëressant  de  nos  antiquîffés^;  mais  il  m*a 
paru  qu'ils  s'ëtaîent  trop  livrés  à  des  préjugfe  et  à  des 
conjectures  peu  solides,  et  qu'on  pouvait,  sans  s*éga- 
rer,  suivre  une  route  différente  de  celle  qu'ils  ont 
tenue. 

Mon  dessein  n'est  pas  cependant  de  combattre  leurs 
opinions ,  ni  de  relever  les  erreurs  où  ils  ont  pu  tom- 

(i)  Joseph-Balthasar  Gibert,  né  à  Aiz,  secrétaire  de  la 
librairie ,  et  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  bel- 
les-lettres,  mort  à  Paris  en  177 1,  dans  sa  soixantième  année. 


(  ^99  ) 

hetf  msàs  d'exposer,  avec  toute  rexactltude  et  1»  fidé- 
lité possible  y  des  Êiits  qui  m'ont  paru  propres  à  éclairer 
ceux  qui  ne  eherchent  qu^  la  mérité* 

Nos  rois  ont  eu  de  tout  temps  des  Cours  de  justice 
pour  juger  les  causes  qui  étaient  portées  dejant  eux> 
à  raison  de  la  souveraineté  et  du  vesaon  (i). 

Sous  la  première  et  la  seconde  race  ils  en  avaient 


>W«P«^ 


(i)  Le  mot  de  sùweratneté  ne  signifiait  originairement  que 
mpéioritL  Prise  dans  un  sens  étroit ,  la  souveraineté  est  la 
supériorité  de  dignUé  ou  d'office  ;  le  ressort  est  la  sspérîo-' 
rite  de  territoire,  La  preiKii^e  rend  le  juge  inférieur  justÎQÎa* 
ble  du  supérieur  dans  l'exerçicç  de  sa  juridiction  i  le  ressort 
donne  au  juge  supérieur  le  droit  de  justice  y  en  certains  cas , 
dans  le  territoire  de  l'inférieur  :  c'est  ce  qui  a  fait  dire  k 
Beaumanoîr,  que  Von  plaide  devant  le  roi  ou  d*appîauxfës  à  U, 
pour  raison  de  souveraineté  ou  d'autres  cas  qu'il  a  sur  ses  juges 
pmm  rmsa»  de  ressort  Mais  soureni,  sons  le  nom  seul  de  sou- 
vermaetei,  on  compfQnd  au$si  le  ressert,  oii  il  fant  diatingocr 
la  ^ouY^raineté  qjfd  procède  de  la  qualité  ^i^e^te  du  prince 
e\  du  pouvoir  suprême  qui  y  est  attaché  ^  de  celle  qui  ne  ré- 
sulte que  de  la  seigneurie  des  terres  et  fiefs ,  et  du  rang  qu'iU 
tiennent  entre  eux.  La  première  donne  une  juridiction  pleine 
et  absolue  :  la  seconde  n'en  donne  qu'une  limitée ,  et  tou- 
jom^&  dé{>endante%  Chaeuns^  des  barons,  èk  Beaumanoîr,  si  est 
SOUVERAIN,  en  sa  baronie;  veoirs  est  que  U  roi  est  SOUVERAIN 
par-dessus  tous,  et  a  de  son  droit,  le  général  garde  du  reaume, 
paut  quoy.  il  puet  faire  tieos^  étahUssemens  çome  il  H  pkstpour  le 
fuanmn  pn^fict;  et  chê  que  U  étahUt,  i  doit  être  tenu;  et  si  n*en  y 
a  nul  si  gmnd  dessous  H  qui  ne  pmtt  itr»  treie  en  sm  eçut  par  âé- 
fau$  de  droit  et  d»  fmn^  jugement,  et  poun  tous  ks  «tts»  qèd  Mm^ 
qumt  au  roL  (Cootiime  de  Beaivroisis^i  e.  34)  Cet  auteur  éevi'^ 
vait  en  i285. 


(  3oo  ) 

une  ordinawe  dans  leur  palais,  pour  exercer  leur  Ju- 
ridiction'suprême'  sur  tout  lé  royaume;  et  une  a.utre 
que  j'appellerai  domaniale j  qui  n'èxeiiçait  de  juridic- 
tion et  n'avait  de  ressort  que  sur  les  terres  qu'ils  pos- 
sédaient prôpriëtairemeiit. 

Je  parlerai  d'abord  de  là  Coiir  ordinaire  du  palatsw 
Hincmar,  archevêque  de  Reims,  dans  une  lettre  qu'il 
écrivait  en  882 ,  aux  seigneurs  du  royaume ,  sur  l'édu- 
cation de  Louis  et  Carloman' nous  a  conservé  l'extrait 
d'un  livre  qu'Adhalatd,  abbé  de  Corbie,  parent  et 
l'un  des  principaux  ministres  de  Charlemagne,  aVait 
écrit  stir  l'ordre  qui  s'observait  dans  le  palais.  On  y 
apprend  que  la  principale  fonction  du  comte  du  pa.- 
lais  était  de  présider  à  cette  Cour,  de  terminer  toutes 
les  affaires  contentieuses ,  que  l'espérance  d'un  juge- 
ment équitable  y  faisait  porter  des  autres  endroits  du 
royaume  où  elles  avaient  pris  naissance ,  et  de  réfor- 
mer lès  jugemèhs  injustes  des  tribunaux  inférieurs  (i). 

Ceux  qui  composaient  la  Cour  du  roi,  sous  le  comte 
du  palais ,  sont  appelés  proceres  dans  le  moine  de 
Saint-Gai,  de  même  que  dans  une  vingtaine  de  juge- 
mens  qui  nous  restent  des  jois  de  la  première  race. 
La  Chronique  de  saint  Vincent  de  Vulturne,  citée  par 


(i)  Comitîs  autem  palatii  inter  cœtera  penè  innumerabilia  in 
hocnummè,solKcitfiA>.er(Uf  ut  omnes  œnterttiones  légales  quœ 
aUbi  orUz  prepUr  veqmtatis  judidum  pàladum  '  aggrediébàntur , 
juste  Uc  raiîonahiUter  4eterminaret ,  seu  peroèrse  jwHcàta  ad  CNfuî- 
tatis  tmmitem  teduceret  (Hincmar,  Epist  ad  Proceres  regm, 
c.  21.) 


(  3oî.  ) 

du  Cange ,  les  appelle  échevins  du  palais j  scabirU 
palatii;  et  un  jugement  rendu  au  palais  d'Hérislal , 
soùs  Charles -le -Simple,  en  919,  leur  donne  aussi  ce  . 
nom(i).  Il  est  certain  que  les  capitulaires  lé  donnent 
en  général  aux  assesseurs  des  comtes ,  qu'on  trouve 
aussi  appelés  rachimbfirges  ou  ratimburges.  Le  mot 
rackimburges  signifié  conservateur  des  ^causes;  celui 
dleç/ie\f,ins  signifie  simplement  y «^§-e,$^  ou,  coinme.on 
disait  Ai\X£e{oisyjugeurs.Xie  titre deprvçeres  avait  été 
affecté  aux  sénateurs  chez  les  Romains  j  quoiqu'il  ^om^ 
prenne, en  général,. dans  nos  édrivaiiïs,  tous  les  juges, 
de,  la  Cour  du  palais.,  il  désigne  quelquefois  phlis  par- 
ticuli<^r,émfeQt  les .  hauts .  hommes  ou  seigneurs'  qui 
étaient  appelés  aux  conseils  de  nos  rois  en  à  leurs  Cours 
de  justice;  et  ils  soût  même,  sous  ce  nom  y  forihejfe- 
ment  distingués  des  lettrés  ou  clercs,  qui  sont  appelés 
docteurs  des  lois^  doctores  legum^  comme  dans  une 
charte  de  Pépin,  en  750,  où  il  est  dit  que  les  pw- 
ceres'y  le  comté  du  palais  et  les  docteurs  des  lois  ont 
jugé,  etc.  (2). 

Un  auteur  cité  par  du  Cange,  appelle  ces  derniers 
seighei^s  des  loisj  dommi  legum  :  ce  Ce  qui  ayant  été 


<,  1  ,  \  • 


(i)  Ergo  ad  causas  nostras  ejus  procîamaUonem  mîttens  judi- 

m 

do  scaiinorum  palatii  hostn,  et  attestatiohé  omnium  Jidelium 

tiù^trorum Hœc  suht  nomina  qui  prœfatimi  cohtuJerunt  juài-^ 

mon  i>idelicet  episcoporum,,'.  Comitum...  necnon  scahinorum,  (Di- 
plom.  Garol.'  Sîmpl*  de  abbatîa  saneti  Servatîî.) 

(2)  Sicut  preceres  nostri,  seu  comitis  palatii  jwstii,  et  ùlii  doc-" 
tores  iegum  fudicàçerunt  (Prèecept.  Pippitii ,  tnajoris  domûs, 
pro  mon.  saneti  Dionysiî.) 


(  3o2  ) 

«  escaminé)  dit  c«l  auteur,  par  les  grands  et  par  les 
((  seigâétirs  de  lois,  il  £ulx  juge  de  Tavis  unanime  d^ 
ft  tous  (i).  »  Dans  les  lettres  d'aiiK^blisseinent  de  Si* 
mou  de  Bucy,  premier  président  du  Parlemeht  dé 
Paris  en  1 344  9  ^^  ^^  dit  que  «on  père  ëtAît  clerc  et 
seigneur  en  lois  (2)« 

Si  Ton  veut  remoiiiier  josifu'à  la  fend^iion  de  là 
monarqhie,  on  trouvera  ces  juges  lettrés  indi^tiéèddus 
la  loi  salique,  sous  le  nokn  de  ^â^ii>arons  otl-  s^dêbd-»^ 
rans^  mot  qui  signifie  hx>mtnes  de  caujfe^j  c*es^à-diré 
hommes  instruits  de  la  loi  peur  déeider  les  procès.  Il 
y  en  devait  dvoir  plus  de  trots ^  ou,  suivant  une  autttd 
leçon ,  il  suflisait  de  trois  daâs  chaque  >  m&ibepg&  ôtt 
assise;  et  leur  autorité  était  dès  lors  Si  grande ,  que  lé 
gra^ofiy  on  celui  qui  présidait  à  la  justice  ^  t^e  pou-* 
vait  «'écarter  de  leur  décision  (3)# 


(i)  Quod  à  pnndpibus  et  legum  Domims  éUUgenier  &xanunar-^ 
tum  generaU  omnium  sententiâ  judîcatur.  (Otto,  de  Saïicto-Bla^ 
sic,  c.  i5.)  Beaumanoir  cite  en  quelques  endroits  les  sei- 
gneurs de  lois  ;  le  chapitre  2  S  commence  ainsi:  Anc'hienement 
si  Comme  nùU3  aoons  entendu  des  Seigneurs  dé  iôioù^  £t  au  cliâpi- 
tre  38  :  Une  trop  nuttwaise  coutume  souloit  courre  ancJdenement 
si  comme  nous  aoons  entendu  des  Seigneurs  de  his, 

(b)  Elles  .loi  furent  accordées  étant  déjà  procureur-géné- 
ral, en  i335  :  il  en  obtint  de  secondes  en  k339^  éta»t  pré- 
sident en  parlement,  pour  lever  les  soupçons  qui  «DOtitraieftt 
sur  sa  légitimité  ;  car  son  père  étant  mon  chatioine  de  Châ* 
Ions ,  on  lui  reprochait  quUl  était  bâtard. 

(3)  Saehibarones  çird  iH  singuUa  tnalUhergfU  plus  fuàm  très 
esse  (non)  debent,  et  si  de  ipsà  causa  tUi  aUquid  sanum  diûoerintf 


(  3o3  ) 

Xia  Cour  souveraine  du  roi  avait  soià  tribunal  dans 
le  palais  du  roi  ;  c*est  ce  qui  résulte  de  riniitulé  de 
tous  les  jugemens  qui  aoos  en  restent ,  tant  sous  la 
première  que  sous  la  seconde  race^  car  il  est  conçu 
uniformément  en  ces  termes  :  ,£n  l'audience  tenue 
daHs  ïiotre  palais  </^«  • .  < .  pour  entendre  et  juger  les 
cnuses  de  tous  noi  sujets*  La  formule  que  Mareulfe^ 
^  écrivait  sous  la  première  race^  doofae  des  joge* 
mena  du  roi  dans  les  grandes  affaires,  contient  aussi 
cet  intitulé  (j  )  ;  et  il  est  très-importsaïc  de  leTemarquer, 
parce  que  c^est  ce  qui  distingué  plus  sensiblement  y 
dans  les  anciens  monumens  de  notre  liistbire ,  la  C^qur 
de  justice  de  nos  rois,  des  parlemens  ou  assemblées 
générales  de  la  nation,  qui  se  tenaient  eU' pleine  cam- 
pagne,. 4*où  vient  le  mot  de  champ  de  mars  ou  de 
champ  de  mai  qu^on  leur  donnait. 

Il  paraît  même  que  c^ëtait  à  Tentrée  du  palais  que 
siégeait  la  Cour  royale  ^  on  doit  le  conclure  du  récit 
que  fait  le  moine  de  Saint-Gai  du  cérémonial  qui  fut 
observé  à  la  réception  des  ambassadeurs  grecs  envoyés 
à  Cbarlemagnc.  Il  rapporte  qu*après  les  avoir  fait 
passer  devant  le  connétable ,  qui  donnait  ses  ordres , 


penitùs.  grùmo  mdlam  habeai  ticenttam  nmooenâL  (Leg..  Salic*^ 
tit  57.) 

(i)  £1^  dsm  nos  in  Dei  nomine  ièi  in  pakUia  nastro  ad  uni^ 
çersomm  causas  ndo  judido  ttnmsumdas  wtà  cwn  Dondais  et 
patribus  nostris  epùcopis  «e/  p&irièus  opdmatibms  nostrisf  etc* 
(Prolog,  de  Reg.  jodic.)  Ckm  dg  magnâ  ns  dm  causanàtr  si- 
mal.  (Marculf.,  Fomu^  L  t^Jbrm*  a5.) 


«       (3o4^ 

assis  sur  un  siëge  ëlevé ,  aux  gens  de  son  départe- 
ment  y  on  les  fit  entrer  dans  le  palais  j  qu^ils  y  trouvè- 
rent d^abord  le  comte  du  palais,  tenant  son  ^audience 
au  milieu  des  proceres;  ensuite,  un  peu  plus  avaiit; 
le  grand-maiire  de  la  maison  ;  puis,  en  arrivant  dans 
ime  salle,  les  chambellans^ et  leurs  che&,  «te.  (r)i  II 
esL évident,  sans  doute ^  que  ce'  récit  sup]pose  que  le 
comte  du  palais  siégeait  dans  le  vestibule,  et  à  rentrée 
du  palais.  Plus  de  quatre  cents  ans  encore  après^,  nds 
rois  .avaient ,  en  ce  même  endroit ,  un  tribunal  qti^on 
appelait  les  plaits .  de  la  porte;,  où  saint  Louis ,  au 
rapport  da  sireiâe  Joinville,  assistait  presque  tous  les 
jours,  avec  les  principaux  de  sa  cour*  ^^ 

Les  séances  ordinaires  de  la  Cour  du  palais  te- 
naient, sans  discontinuation ,  toute  Tannée  et^totid  jes 
jours.  Louis-le-Débonnàire ,  n'étant  que  roi  d' Aqui- 
taine ^  y  assistait  trois  fois  ia  semaine  (2);  et  lorsqu'il 


I , 


(i)  Çàmque  oenissent y  fecU  idem  episœpus  et  sodusejuf  œmi- 
tem  stahidi  in  meâio  subjectorum  suorum  ihrûno  sublimi  considère , 
id  neqùaquàm  alius  quàm  imperàtor  crèdi  potuisset.  Quem  ut  le- 
gati- vidènmt,  corruentes  in  terra,  aâorare  çàhiérUnt^  seiàmifiisr 
tris  repulsi,  ad  interîora  progredi  sunt  compulsif  Que  cùm  oem- 
rentf  oidentes  comitem  palatU  in  medio  procerum  œncionantem, 
imperuiannk  suspicati  terra  tenus  sunt  prostatL,,.  In  uUeriora  pro-^ 
gressi,  et  inpenientes  magistrum  regiœ  cum  ministns  ornatissimiSf 
putantes  ifnperatbrem  p  demluti  sunt  in  Jaunum;  indèque  repulsi, 
veperèrtMnt  in  consistorio  cubiadarios  imperoÈoris  drca  magistrum 
suum,  etc.  (Mon^  Sanct  Gall.,  deÔestCaroKMagni,  1.  2,  c.9^) 

(2)  Tribus  dieèus .  recc  per.  sitiguias  hebdomadas  rei  juàiciariœ 
intererat,  (Vit.  Lud.  Pii ,  c.  19.  Rec.  dès  hist  deFn,  1. 1,  p.  gS.) 


fui  ;9in^reuit9  il  fil  dëpl^rdr  aÙ3^  cëmles  éi  mrc  paqde» 
qpe  son  .  ialeiatiîtSkQ  i  étAÎt  d^j^  i  assister  chaque  semaine 
un-e  fois(i).,'..!  •  .  */    ./.  *'.     :^'  'V     •  'iïî^      '"■  •  .'••  '. 

LAb^l^ptdu  r^i  hors  da ,ràf aume  ne  ks.mtor^v 
rompait  gas^Aîn^i  Ghdfl^-khCbsitive  lassant  iU  garde 
du  sQ^aU:  p^adw)'  aoû  rya;fage;  d'I^aiièj  à  «m  pét^t 
jV4balaf>^  /Cpm];^:;da  :  piatlaifi  ^i kd  pr caesitodô  ten^si  .^r 
dùmem.ra^dJ^B  palais ^iSi^xl  ^liTi^A,  ftstsicobpfeçliè 

par  quelquie  r^i^n  3  auqu^>^ca!^  il  ynoiximA\i\a«>deusèb 
asseisse^i?^  :m .  ^  pUçi^  >  •  lui,  jrda^mnpndaAt  -néai^piniis 
d4^  jia  j^i|ii:(  lui;iuÊwe:  i9%  moikift  uB^£mJla%s«^aiiàc{!i)i 

J[lyrAV2|)%  s#¥{9:ldçffiitQ  4Mi«^w<»ss.est]»oi4£àaireay 
qui  setei^ai^t  Jlorsqu^  de  gr][iQ4^$  a^aîr^^xîj^aîepiui^ 
j^gçfldçfl^plfis  #pl^nel,ii.|R|iiÉi7W»i  pa*  tëgiilièrem«at;y 
en  cei?jajn:i^n^pg,4^tj&çpi[ii4  /chaque  wwtiéé,\ da  tàoina 
je  ï^'çfli  ^\.ppiu|,  s^nvé  4e  Vie^géir.ni  d'indices::  il 
est  vrai  que  la  plupart  de  nos  écrivains  paraissent  en 
citer^-mai&Vest  ^n  confondant  1er  séances  de  la  CotO: 
de  justice  avec  les  assemblées  de  la  nation  (3).  Les 

cftn4as  s^dçre  i^iifiun^.  (Jxi  c^iu4Î4<4(l^  s^ipaiitlIrtica^tnbnB.» 

(3)  Ils  le  confondent  encore  qudqu(^fpÎ6kT  s^s.fhis  de 
I.  3«  Lïv.  20 


1 


/ 


Boufs  ée  malle  et  de  placiiej  cjm  létàîeai;  eoqittiutes 
sua- uns.  et  mit  atoies,  ont  donné  lîea  à  cette  e<Hifu- 
aion.  Ces  noms  malle  et  placite  dësignaielit  Jt)nginai- 
MOMÎt  toute  aswmblëe,  tduie  oônfërefiee  q[cn  se  tenait 
pour  ifaiter  «pad<|ue  «faire  ^ue  ee  (&t«  Mallêj,  en  l^tin 
maHuf  et  nialbi^y  shrait  dans  rancieiine  laugne  tu- 
dèwpxevetadienieAt  If  «niéme  ttgnifîcation^^^cpie  oélai 
dd/MfQlem^ra^yqtti,  Aâtis^iuM»^  tiéunt  lâ^^gftge,  voiâilàit 
dire >bo^nfnw^  'piiur^pârietj  et ,  comnie .  nous  di- 
niÉisi))ràt>-éiyé  mjoot^hiiiy  t(mgf^  hë^étpbic&é 
f^yfUa^rplaàUumr  Bigniâait  d^îabéid'^^»  |ôtuh  èâjiùfùÀ 
QB'indK|oait:  une  lumnibléé  (lèW^^Mhir^  dit  ¥ës6udre 
<(iieli|M^M»e,  i«^l^^  6n  Fà 

dit  tiinntQ  t#r^^ifiMëê^^Mémë  .^Hëlj&è  -A^^l^ï  SndiÛ 
^Qé;U  y 'à'  iilU0i[él»rÀ  àP^ëè  eïtSllèàli^dti'^tyifidlûgiB^ 
dé  :ces:»tiomi>,  ^%imtàt  tr o^)*  iMig  M  '  ^^  iUtitilë 

^fj*>''^  k{  'îf>  ^'JLîiiL^^  gui  JftfibiirilTO'^  n-j  lîi'/o  g^ï/itn  /iti.i;, 

..',  i  /--.^  <•.'>:'{•!   fi  '      rMdiiv^^rS,  f'.l  o^^7i:  !A4ic»:'     ■ 
fondement ,  avec  ces  Cours  plënières  que  nos  rois  tenaient 

aux  quatre  grâniSësiStes  àe  Pannée,  et  qui  n'étaient  que  des 

aig<fnm«s  <té  mafi^lihaaab^^^Ae  fWtftlriit^ftM  lél^^iMÙes 

ils  se  signalatërit'par'dé^'aetës  dé  Ik'Icteî  cft  de  IfbérâSitë:  Do 

Gange  en  a  filit  tt»er  DlS!s«mtiM>  fiJtrtifàtiBÀHè  qd'on  pM 

oooàidter  :  c'est  la  cihqliièitié  de  celles  ^  îic^t^lrla^sftthé  id 

l'hîliikpii^^  stàùt  LoÙs'v^fê  îê&^iMeïiee^^iiiltf^V'^ 

'<i^hamps%  laai^  ott  dèmilv^^  céF\a$sd^^        généradéi^ 

^  que  >  uds  ToU  t^omvOqtulièiit  tchiàf  tes  )M  pour"  ^it^  StfËtirès 

«  pBbHqaesvSs  eti  fefildl^t  ^è^i-é  d^ktftfés'klâ^'pri^ti^âiëà 

«tft^VLeVâiiiiëe,  ô«fls  seTl^lsilHSt  V6{Fi^lM'l^^^     ti 

«  aux  étrangers  f  avec  une  pompe  et  une  mà^iScencb  df^és 

«  aeià  majesté  wyWër»  M  •     '        '        '  ''     ' 


(  3o7  ) 

4 entasser  iot;<  oesont  là  ks  pkir'liaiurèUes^  miplùiôi 
les  seules  véritabld&'^  .    ^.li  '^      «  •  ^  - 

Il  est  bien.xieitaini^ie  l^sV^ïA^ei^oti  jn^tirâre^  ^éné* 
raux  de  la  naiâon ,  danslesqud^sé'iirahâlèhl  les  affaires 
piibliqtiea^'la'.g^ie[rrei  la  |)|aix^  les '  altiiftbes  'et  tout 
iWre  pdîtiqoe  de  PËUt/^se  t^«fàtèOt  rë^ièreméiit 
deux  fois  par  anj^nftâisilliya  pà^  là!  rildi^di^e  preuve 
qu^Û  eaihJk  méoie  àeé  gratidér  sëa^c^si^M  piacites 
exj^aoltdtoacres  4e  3a  £oor  dû  paltli's',  '  et  je  suis  con- 
yaînim  gp*tDir  3ie  les  teïiak  <]ue  iiiiiVàtit  lés  t)cCQr• 
rèIioès(J)Jl- :^:  :.•:.:'  .:-);:  -'^:  '      'î 

Cette  Cm»  ëifliiindn  «eulepiètit  è6n<è(rëé  de  là  pïfé« 
Sônce  da  ray  ixiAis^ticiÂ^derftâsistancedes  seigtreVàrs 
ecclëscBGi^;^3CB  et  laïques^  et  ^lies  grands* officiers.  qtKi 
étoîbmiihî^ièèis^da'  rqpi.  K  y  a,  pat^  exemple^  un  placite 
du  i5. niai;»  6^3 1  eà  dssisièrènt  dôUfce  ëvêques,  douze 
grands,  kukicoOKles; [huit  graffions,  quatre  domesti- 
qtsss,  quatre  rjtfëresidaires,  deux  sénëchaux,  le  comte 
du  palaif,  «t  plusiMrs  Mires  Ifeux  du  roi. 

Dans  celui  deChafles-le-Simple.,  que  nous  avbns  ché 


'(t*)  Voici  ied  dates  des  principaux  jugemens  qui  nous  res* 
téÀt  d^aTânt'Ciharleinagne,  sQtvaiit  les  mois  où  ils  "ont  été 
raites^}  ott  «n  troure  4e  tous  les  mob ,  excepté  de  -ceux  di 
îâ^vîery  4e  foUlet  et  de  Mpiemhre  :  i**  mars  7Sa ,  3^  mars 

7316^  2  m«r«  7^6»  *4  "***■*  6971  i.S;**»*^»  *  *^PB>7Pdi 
i5  maà  69a ,  ao  juin  jSoi  la  aoàt  691,  i5  août  jtfiy  17  2^0^ 

747/23  octobre  664,  ^g  octobre  769,  i*' novembre  69a,- 

i3  et  i4  décembre  710,  aa  décembre  674.  et  695,- 11  février 

747,  i5  fiévrier  70a.  On  trouvera  ces  jugemens  au  t.  4  ^cs 

JHSsionens  de  fhance,  p.  648  et  suiv.?  et  t.  5 ,  p.  697  et  suiv.- 


(  3oa  ) 

})luS'.haut^  aVjftnvles  doms  des  ëcheviiis  cUi  palais^ 
qu^on  y  lit  au  nombre  de  dix-sept^  on  troQvb  cetnc 
de/^inq  ^véqu^  ejL  de. 4cruze: comtes.  Dans  un  autre 
du  même  pri^](^,4e  Tàn  9J^^  ily  a  èinq  ëvéqués , 
quaton^  comtes,  ei^dix«:6(9pt  autres  .piges  dont  1^  qua^ 
I  i té  n'est  '  pas  exprima  ^-.mais  qui  ^apparenànçn t  isoiî t 
l^.iéchev^s  eu :jugejars;dû  préoéilent. 

;II  e$t  p^rlii  des.  sëafnc^$:de!la  Gànr  dn  palais  dans 
la.Chronique  de  s^iirtt  Bénigne  de- Dijon ,  sous!  Fèntèr- 
vajle^deran.^a^j^  r;^;^;  9^6  :  rëcrivain  y  rapporte  un 
jugement  rendu. pendant  que  le  roi  Raoul.ét^tstXH-r 
joii,  Robert 9.  comte  du  pâlai$ ,  j4enant  a9n audience 
f^cum  Roffertus  cornes  palatu- causas  suas  ienerety 
en^f>r/ése0çe.de  Gisl^b^rt,. comité  dé  fiourgogae.  '  j 
..  Ce, Robert' était ^  à  ce  jqq'^n. prétend V'fr^feîd^ian 
Hérfbert  II ,  qui  fut  aussi  comte  àvb  pàlAis ,  ei qui  i\é* 
tait  encore  en  980,  comme  iQipronyeciiie'jchaj^te.d^ 
Xiothaire,  Tavant- dernier  de^tiOrJbyi^iens,  donnée 
cette  année^pùil  rappellQ>c<9i7aéei£fe  son  palais  et 
sçn  cher  et  féal  {}). 

On  trouve  cette  charge  encore  existante  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  sace.  Un  auteur  con- 
temporain nous  apprend  que  la  iaveur  du  roi  Robert 
jf  éleva  Hugues  de  fieauvais  :  c'est  cet  Hugues  qui  fut 
tué,  en  I  oa4  ou  1025,  par  des  assassins  qu'avait  apostés 
Foulques,  comte  d'Anjou,  pour  quelques  discours  qu'il 
avait  tenus  au  roi  contre  la  reine,  nièce  de  Foulques. 


(i)  Herièertus  eûmes  palatii,  nobis  carus  etjiâeUs  in  bmnièusk 
(Recueil  des  historiens  de  France  ^  *•  i?  P«  Bg^O 


0A  lit  eufin^  ^lans^itm^  maii^tôcrit  cité'pà¥  l%ist6rieh  dé 
lâmscy  queIW>ert  conféra;  cette  4igitité1t!Eludes;  cbmte 
de  Chiairtves^  ({tti-  en  fH^èfnd  en  êfféC'1%  Cilrê'  diàns  une 
cbàrtede  jfo32y  ^t*il*y  a  lièu'dék:)?oirë  t(ur'ît*sè  la  fit 
iofëoder  suivant  Fusage  du  t6ai^«  Ce^  qu^il  y  a  dé  sût, 
a^^st  que.  les  atnés  dé  ses.  destcendsLns  en  priifent' tou- 
jours le  titre  depuis,  jusqu^à  ce  qu'il  fut  porté  en  i  fi84 , 
àlPhili|>pe^lerBel^;|)ar  rbéntière  des  comtes  deGhàm- 
pagjoe^et  ëtèiîxiéiti àfô)  par ravèxieinént dé cepi^tièe 
à  la  coùrohi^e.  Ainsi  il  ne  peut  guère  y  avoir  de  doute 
sur  Texisteace  de  cet  offioier  sous  les  p^ëiniers  succes- 
seurs, de  Hugues  Capet;        .    •   î  .    '    ..MÎ    ,î*.q».    •' 

Mais  il  est  plus  diflfoik  dé:  j^iîoi^àltrè^'îl  cotiseï*^ 
vait  les  mêmes  .fonetions  qu'il  atelit-èiôès  jusqi/âloris) 
De  qui  en  :  peut  ^  faine',  douter,  c'est»  qû*41  i^*est  hothm^ 
ni  désigné  dans  aucun  des  jugismens'^qii^^  itous*  restent 
de  ce  temps -làà.  Cependant  ^îl  'fauti  prendre  ga^dè' , 
1  ^  que  ces  jugemenasontien  très^tit^ïiïd^i^^  ;  ii^^^on 
n^en  a  pointid'dxpédîtionlrégulièffe'^^^k'isëÙleflÉiéat 
des  nptioes  qu4i.û«nifiânt</qu^tls  *Gsài  été  rendt^s,  sans 
en  donner  la  forme  ni  les  d^tails>2  eà^^sorte  qu'il  n'y  a 
absolument  aucune  conséquence^  tift er -de  ce  qù'bîl 
n'y  trouve  point  le  liom  de  cet  offiekri*   '  > 

'  On  prétend,  avoir  ol^séDvéqtiie  nos  rqis,  dans  le 
douzième  aîèel^l  et i  axi  comnM&aement'  du  treizième  j 
me»  donnaient  {kûnt  la  qualité  âe'&om^  du  pa1M$*àiiiL 
comtes  de  Champagne  ;  qi^e*  ^eux^ei  même  ncfila^f^^- 
naient  point  dans;  les  actes- qu^ils  passaient  avec  \d  *vo\ 
et  les  hauts  seigneurs;  et  qu'enfin  saint  Louis  est  le 
premier  qui  ait  reconnu  les  comtes  de  Champagne 


<  3m  ) 

ef^  qiiejD)qs  irpis;,  qai  nç  y4i:Jaieùt'pQifl£<)iecciuiat|re 
t^m*ei,  et  n^  ^o^fc^aVpoioi^'îb  én^Hriasèm  je  litre 

.,,  Qne^  j»  Hn  :^$e<xipl«  <l*ii$  ce  fié  ânriTOffbur  la 
gi^f^(^,séqç§f^Ueii^iQ  ftvfit.élé  infikidëaV  nçljuiia 
diÇjlf  &ecQ^d,Ç;  f  aqe,  ausi  ^omtèis  d* Ah joa^  et  ife  soiu^ 
tiwiaiiçiit  q»Id^  l>«*  ëi^^îi  tiftre  héréditmft.  Malgré 
leur  prétention,  nos  rois  ne  laÎM^cètitpQf  d^  nbmmer 
d*autf^s^  siiiéi}|[^^Hi:j  règiie  èi  hmxi^l^^TOSj 

qi^i  ay^^v^^^P  dn  comité  4l?Atijou>,  ^Fadftmt  à  pro- 
pp&çf:  jurkUqu^aient  ]e»^moyeni>  nui  fiesqiklsi  t)  fendait 
«ondrpitvet  livîpCMâcmarhérëdiiédala'gbtide  sënes- 
caUif{paran|u^€moât^qm0ég^qa  eoittë^  te 

3ép^hj|l  ori£yMiUeiixl^6Bah  du  comtetetde  aes^suœes^ 
^u^.)  leaquebipqi&KKaient,  l0K»pi^ix)adra  &ire 
auprès  du  roî  kè  feDCtioiis  de  la  gmadm*  pé&esi(lallie. 

jC!e$lf  sAna  doule  pdurjpbévemr  on  pareil  abus  que^ 
çtaQ^  la  suhe^  nos  rois  ^  eu  rewYanfi  «leurs  gralidRora*^ 
ciersen  foi  et  bwKiii^e^  prirena  la  précatt|.ioii  de  leur 
i&ii;^;  jurer,  qu'ik  «e^ppét^odEttenl  fMiiiiliI%iéri|dit)é  de 
leuJ^  pffî^^rle  aersutfM.ide  Jean  ClsâBCAt v  ^piour  sa 
sl^ar^dei9â»réfl]adidbfFiance  eniiaad,  oratiieut  fois 

uiellemem  oeiui  èlause^i).  .•    ^ 

i,  JU^  Cour  4HidinaÂre4ù  palais xantmui  iudol;^itable* 


«■ir  •  — 


>^— •t^— 4-'-^-v*^4*— 4^-i-M-*4*- 
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I  I  I  »ii  ■      t 


{i)EgùJoanné^  moHfÇoOus  d0rniml*tdMdfiegisil&istnsnotum 


(  3n  ) 

de  sufaftuter  iùxis'  les  premiers  desôendam  de 
Hugues  Capet-:  o*est  cette  Côur  dont  il  s^agk  à^m  urie 
«Ikane  de  I40ub4«-Gwft^  de  F^n  ti  no;  Â  poûrtatii  elle 
n'estpai^  supposée^  ciommepimif  urs  savans  croient  avoir 
lieu  de  le  soupçonner.  Par  cette  char^,  ce  prince  â(;cordè 
à  Tabbaye  dëTiron  le  privilège  éc  de  pcMrter  dii»ecteMeût 
c(  seÀ  causes  devam  ses  grands^ ptesidentiaux^  soit  à 
((  Paris  9  soit  sfillQurs,  o&son  ëminente  ec  sûpi^ix^  l^èy^^ 
ft  Cour  rësîdera  (l).  »  Les  grands  - présidènHetua>  né 
sotit  là  autre  chose  que  ceux  qu^oii  a  vu  plus  haut  dë^ 
signés  sous  le  nom  de  procereSj  de  scabineij  etc. ,  et 
qui  furent  dans  Ta  suite  appelas  présidèns  et  maîtres 
de  la  Courir). 

facié  imhersis  prœiehiês  UHerosinspeeiàns  y  megupefsacrû^sancfà 
jùrii^ipsi  dôffârio  rigt,  quèd  tton  reOmbo  equosp  hèe  pàtàfiédèiSp 
Hec  tifàdnàs  rt^ilMrétâ bfkîs  méùm'kaàoifie  mMsàfrS^nM^^ifuiDid 
Mfe&  êè  êonit'ipsiûi  émAd  regHy^tn^'  €go ,  nec'  Itaéliéliës  liiéi 
]É«cla«tilihlÉ9âs  m^re^aUlarii  jm^  '  hut^èkâti^  teiiéJMMI^>tt 
knbendam.  £1  cujus  M  memdnam  et  ^ttgMmon&ân  jprœéëée»  ïï^ 
ùms  sigUh  meêféa  mfétfi:  Adwn  àfmàSuèsà.,  àimd  Oottôfd 
HOGXlut».  (AmpUs9t'e^lkcf.'P^.  Màrteite,  I.  i,  f.  'éi73;> 
*  (1)  Comm  féè^igiéà  frœsièetiMéMfup  nosém  Pttrfytos-  i^t  tiMi 
ttbijiostra  prœedlhns  et  iupremà  tegijht  îtSNrui  reskkèi,  iffmiéâlaU 
éi  sohsmmddô'^adèfùni  }et  U:nieàf^ntipônêeré:  (6aQ.  iHirt^n^ 
t.%  ttA»  aÉ0>  hitcr  iBéVKan.3      * 

(a)  JHm  {lihisleiBPs  iftrâôiniàiices  eMéeriM^l  te  Sai^fÉent, 
\t  esf  pai4é  de  pt^sMteiM  mét^A^etk^yti'fÉt  le  nom  'dé 
présidais^, -ôHt  né  |ieat  pcâftt  enteadrë^  «eeQsqtte  noiis^  Aésigne- 
fiw$  aujoard'hâi^àr  ee  neni.:  Pàinj^j^^le-Londi^  pâi^  etem-- 
ple ,  dans  mie  ordomiaBee  de  l'an  i3ao  ^  dit  qu^en  h  gesoà^- 
chambre  seront  bnit  clercs  et  douze  laïques  pré^iidens  ;  une 


(3«) 

U  eiV  «oufeiu  pairlé,:  dans  les  charleè.^t  dans  les 
historiens,  dWeCoâr  des  barons  ou  des pajirs;  ei  cette 
Co^vjoi^e^t,  autre  chose  que  <ieUe  même  du  palais,  dans 
laquelle  deivaient  être  portées  les  caus^  desharons  ou 
seigneurs  de  fief  qui: avaient. le  droit  et  ^t^eiit  dans 
le  cas  d*étre  jugés  fëodalement  en  laÇiûQr'du  roi. 
;  On  ,  sait  qu^il  y  avait  des  lieux  en  France  où  les 
jug^mens  tétaient  faits  par  un  bailli)  prévôt rou  lieute* 
nant,  assisté  d^a^sesseqrs  ;  et  qu^il  y  en 'aVait  d^autres 
où  ils  8ë  faisaient  pat  les  hoaimes .  de  fief  et  v$ssaux 


>  .    '     .     ^  ■  •.•».-> 


ri  ^^ 

ordonnance  de  i3oa  porte  qu'il  y  aura  un  pariement  k  Tou- 
louse ,  si  les  grands  du  pays  consentent  de  ne  point  appeler 
df^,  présidens  qui  le  tiendront  Une  ordonnance  de  1396 
porte  que  les  présidens.et  résidens  du  Parlexpent  s'assem- 
i^çront  tous  les  ans,  à  Paris ,  aut  octavi^s  de  Pâques  et  le 
léndçi|[|ain  de JS^iint-MicheL  (Bju Tillet,  BBcueîl.def  nmgs dei 
grands  âe  France;  Mirauçioiit,  p.  8.)  U  n'y  a  certa^emenf 
personne  qui  ne  reconnaisse.,  à  la  première  vue ,  qu'on  ne 
peut  pas  prendre,  dans  tous  ces  endroits, J^  )^ot  de  préd- 
dent  au  niéme  sens  que  iious  lui  donnons  aujourd'hui  :  c'est 
pourquoi  quelque^  auteurs  se  sont  imaginé  que  cette  qualité 
y  désignait  pi^utrél^e  plus  particulièrement  ceux  qui  compo- 
s^nl'la.grand'chambre,  etceUe  de  ràjdbi^^^fpus  les  antres; 
mais  l'ordonnance  de  lagG  donne  aussi  k  .ç^ux  qni.compo-* 
sa^tt^la  grand'^Jiambre,  le  nom  de  résidens ,  et  détruit  par 
conséquent  cette  explication.  Je  crois  donc  que  lé  nom  de 
président  est  la  marne  chose ,  ditfis  ces  ordonnances ,  que  ce- 
lui de  maitrMf  qu'on  leur  a  depuis  donné  ;  et  c'est  aussi  en 
ce  sens  que  je  prends  le  nom  de  présidenUauxv^  dan^  la  charte 
de  Louîs-le-Gros.  ^     ^ 


(3.3) 

ûxx,  seîgn^uc  k  qai  appartenait  la  justice  (î)^  ((tiôït 
àfapeïtiicmlfMigfioés  d^  yfèâf^  ifej?^;  mais  dans  ies 
lieux  mêmes  où  les  jugemens  étaient  fâi^t^  par  lëibàilliy 
lê9  vaEssaûx  da  seigneu^  sbivffit  les  règléf^  du  droit 
ftôdal^  ne  pouvsfient  être  jagës'en'  saf  Gotîr^ifûte'  par 
leuris  paivs  de  fiéf ,  danb  les  Choses  qui  touchaient  à 
leur' honneur;  k  leur  c<nrps'0ii  tiUK  drôiUs  lie  là  pakié: 
jedisrQans  lés  causes^  de  ce  genre /car  dânè^ltô  atares 
ikne  jouissaient  pas  1  dé  <  dé  droit  s^ilsuç  le  i^é^uëraiént 
formellement  7  cdmoieril  rëmlte  de  ce  ({ui  se^pa^sac  en 
1 259 ,  entre  Tarche véqoe  de  Ré^ms  >ét  rabbé>  de  Saint- 
Hemi .  Ils  étaient  en:  procès  h  là  Cour  du  rôi  '  sur  k 
garde  dé  Fabbaye,  et  elle  lut  adjugée  à  Tabbé  par  uix 
premier  arrêt.»  Lj'archevêque  voulut  se  pourvoir  contré 
ce  jugement,  comme  n'ayant  point  été  fait  par  ses 
pairs;  mais  il  fut  dit,  par  un  second  jugement,  que 


(i)  «  Il  y;  a  aucuns  lîex  là  où  li  baillix  fet  les  jugemens ,  et 
«  autres  llex  là  où  li.  hommes  «  qui  sont  hommes  du  fief  du 
«  Seigneur,  les  font,:  or  disons-nous  alnsin  que  les  liex  là 
«  où  il  balllix  font  les  jugemens,  quand  li  bailli  a  le^  paroles 
'«  remues,  et  elles  sont  appuyées  '^^  en  jugement,  il  doit  ap- 
te peller  à  son  conseil  des  plus  sages,  et  fere  le  jugement  par 
«  leurs  conseils^  »  (BeaMmajOL,y(hutumedeÉe(UifH)isis,U  i^p.  11.) 

*  '  ,*  ■  I         <  ^        -  -  »  ' 

^  S*appuyer  en  jugement  sîpïi^es'ên  rapporter 'à  jtaiUiBf  conimë  il 
est  ctLt  au  GJbssairi;  dé  4i9i  Gange /au  mot  AppodiairepQhiinàJe  bailU 
açait  reçu  les  paroUs,  c'est-à-dire  quand  il  avait  entendu  les  demandes 
et  les  moyens  des  parties ,  il  devait  Us  appuyejr  en  jugement,  c'est-à- 
dire,  comme  l'explique  Beaumanoir  quelques  lignes  plus  bas,  leur  de~ 
n^ander  se  ils  vuelent  otr  droit  sehnc  les  raisons  que  ils  ont  dites  l  et  se 
ils  dient,  sire  oil  :  faire  le  jugement,  du  contraindre  les  hommes  dé  lé 
faire. 


(  3»4  ) 

fe  .qm^lh  \4orU  le  ^fugfmpmt  étesi./iaà^\^^Èiat^ijf\e 
dfi:  la  paiiiei  (jt)^ .  ,    ,.  .  ,  -  * 

{>0s,i^a$sau^.  di»::nJ^iPiiiÎ3SMeoii:4^  ce  dfoit  «cMtiiné 
Usr  v^sy^m^  ^,  apt^^  seigneurs  ;  et  c- esit  fioud  icok . 
qi^  dan^ii^  cAifse»  fëodalet  ckaihïiûtfl  b^roas^  giâ  cet 
leyaient  dii:eojiïembiit  et  .sai».aM>yâiia  de  la  .counèiuie, 
OQL  ft]^(^<iUi  eh  UCour  du  roi  lès^pain,  qui  pacila  cont 
ditioA\ii^toe  de  Iwrs  âe&i  ëtaientitïbligés  d^^ssisiëT 
4iu  moins  nn  f\etfMa  nombce  de  fdaitaus  les.  ans  «t  en 
certainsi  <îa$*  Celle  .foftyligaliûoi  est  ce.  quW;  appelait. 
service  du  plaids^  c^esii-à^dire  assistanbe  en'laCoùr 
de  1a  jjuntiiJe  de.so^  ^eigaeur^  pour  V^der  et  luijdonuier^ 
c^QQ^il  &i^:)es  affaires  qui  y  4\aÂ^ut  portées;  et  c^est 
çç,  privilège  d^  barons-  4^1  faire  porter,  leurs  causes. 


(i)  C'est  ce  <{a'Qn  Ut  daipi3  une  ancienne  chronîaae  doiit/- 
on  a  imprimé  un  extrait  dans  les  preuves  du  Accueil  des 
pièces  concernant  Iç  différend  dçs  pairs  ac  France  et  des 
présidehs  ^  mortîçr^  p.  58,  On  y  cite  en  marge  le  Trésor  des 
cliartes  et,  les  manuscrits  de  Brienne ,  vol.  235,  fol.  192.  On 
y  lit  auparavant  l'arrêt  même  extrait  des  registres' du  Par- 
lement;  où  il  est  dit,  entre  autres  choses,  que  l'archevêoue 
fietUt  in  kàc  causa  judlcari  pep  pares  suos  cum  in  hâc  causé  de- 
pendeatmagna par$  digmtatis  0t parÙM  sw» meijus* Daminus  rex^ 
hàhko  omsiSb  ^stm,  dèseU  ei  pérjus  ùundin  hoamm  Habêretjudi* 

•  •  •  • 

cùim  pariam  suâfam,  etfvit  ei  dictam  tfuhd  hspmndëret,  Archiepis- 
copus  çèrOf  hoc  auditô  ^  petUi  Judicari  per  pares  ^uos  utrian  in  hâc 
cau^â  haberet  judidum  panwn  suorum;  Mcium  fuit^  et  respon- 
mm  eidem  perjus  quibd  in  h(H^  judimfad^ndo  mt^  lutieret  pares 
suos  et  qubd  respondereU 


ri.. 


r 


(  3«5  ) 

1^4^^  i^^  U.Qwr^dH  r9i>  et  d'y  assuttri te  roi  en 
r^erqce  de  fa  ^u^oct^qp  à  &lt  appeler  la  Cour  du 
roi  CouT  d^s  barons  qml  ài^ -pairs;.'  Curia  baronums 
Çuna  parium.  «  .    î 

:  ^d^uis  d'autresr  cmsm  ^ué  IfiSuSéodaiisy  des  vâs^^ 
çaim^  içmâêm»^  r^^piéraieiitle  fugemeht  d^  èenrs  pains , 
offn^  i:€^Uili  point, letiTYequâje;.  limia  afors^.atuc 
U^m^.  4u  ;  çbapiire  >6ôr>des-^^^i3a»ipQDs:da;^saiint 
Lo|^s.(I)^  il  snififimt.dèif^oT^hf  trbiadellcncs  eo^ 
v^s^i¥K;qu:^  flôaaiem  t^  jùgenieat  ô  autres  ohestaUers^ 
ç*e$t*^^ire  avec  le»  autres  juges- de laCoof  du ni^  qui 
éi,agi^t)V  cbe(valiers  d^amies  ou  de  loia^ 

Ëiiifîsi,  4wa  le  eeififlil  déj  juridiclioii^  c'eyt-îndire 
lorsqu'il  s'agissait  de  >dël«rmiii€É  si  le"  roi  !  finôt  ju^r 
par  son  eonsc^il,  ouisi.le  ^ugeoiéiit  d6nrait  être  liait  |mû[« 
les  pairs,  U  roi  jugeait  le  conflit  sans  eux»  U  y  eut 
contestation  ÎK  ce  sujet  >  «n'  i  ^95^  entre  Phitt{ipe*lè-6el 
et  le  comte  de  Flandre,  et  après  un  long  débat,  il  in- 
tervint un  arrêt  qui  prononça  pour  le  roi  (s). 


(0  H  3(B  11  pers  est  appeléa  çn  la  eort  le  foi,  d'aucune 
«  phofis  ^  9piartieimé  à  ef^tage,  el  il  ïie  je  i|«  tocI  niîe  de 
«  celle  cbose  é&e  ^I^' fers  pâmes. pers,  a  doue  si  dèîl-oii' 
«  les  barana  seadoitdre  yamplk  tan»  h  toas  te'  inaiiis,  et  pui» 
«  la  justice  doit  fere  droit  6  eux  et  6  autres  diefafiers.  »  <PàA 
çuàvî  \»  leçon  d«  mawnsGrilïde  Balwe,  fw,  oownne  en  ai^er- 
tit  de  léMrière  ^  eat  pins  ccuE«)BCt&  '{Recmil  àBê  ovàbftmmuxsy 
t,  \y  p^  i63.) 

(a)  Zfe  toimn  notis  ifm  eomUi  super  hoc  jus  fitoert  <j|ftw!iitf 
bus:  eodem  œmiU  pn^nmte  non  ad  nos  y  sed  md  paires  suos  par- 
Unert  jus  teddtrt  super  istis.  AUercaiio  diuÊius  super  istù  coNtm 


(  3i6  ) 

Cesi  à  Poceasîoii  du  droit  des  pâtes  qu^on  agita |  en^ 
I^!i49  <^^<B^^  Fâffiure  de  k  comtesse  de  Flandre  et  du> 
siatede^  Nielle  ^i  la  qiiesûoii  de  éàybir  si  lé^  quatre 
grands-officiers  de  Thôtel  du  roi ,  alors  eïistatls,  cfest* 
àfdire  le  .chancelier,  le  boateîUier^  le  chambrier  ou 
chàmheUaà>  let  .le>  ooii^iable  (  Tàrrét  les  notice  dans 
cet  ordre)'i  avaient' droit  d^éire  avec  les  pairs  au  ju« 
gementi  d'an) pair.  Les  pair^  opposaient  apparemoMeni 
aux  granédsi-»  officiers  quUlB'  n'étaient  ni  pairs  ni' juges 
ordinairea^delaCourdu  palais  j  lés' grandsofEciers  se 
défendaient  parTusage  et  taôMfumê^  et  ils  gagnèrent 
leur  cause.  Je  nei rapporte  ce  fait,  qui  est  postérieur 
aux:  temps  dans  lesquels  j^ar  renfenné  ces  recherches, 
que  pour  faire  connaître  ceux  qui  assistaient  dadë  ces 
temps-là  même  à  la  Cour  des  pairs,  puisqu'en  cette 
occasion  on  se  décida  par  ce  qui  s*était  jusque^à  ob^ 
serve  :  Ad  usas  ât  cohs.uetudines^obs€n^atas(^i). 


noiis,  an  ad  nos  per  nostrum  consîlium  Qel  ad  pares  perdueret 
detinerCy  qids  cujus  esset  jurîdictio  deberet  judicare,  JPronunciaiUm  ^ 
e^t  per  curiœ  nostrœ  judldum  pertinere  ad  nos  per  nostrum  œnsi- 
lutin  detimere  atjus  sit  juridicth  in  prœnUssù.  (Reg.  oUm  du  Par- 
lement») Cet  arrêt  est  imprimé  dai»  le  Recueil  de  pièces  do 
différend  des  ducs  et  pairs  et  des  présideus  à  mortier,  aux 
preuves,  p.  166;^ 

(i)  Pnztereà  dan  parts  Francîœ  dicerent  qubd  cancellaruts, 
butiadarius,  camenmus  et  cansiabularius^  Franciœ  ministenales 
hospitu  dondni  régis  non  debebant  cum  eo  interesse  ad' fadenda 
judida^mifper  piu^es^^anùiœj  et  dicti  mimsterûdes  fmjdtU  do'ndai 
régis  è  œntrario  dicerent  se  âebeœad  usus  et  œnsuetudines  obser- 
Qotas  intéressé  cum  paribus  adjudicanAim  pares  y  judicatum  fiut 


(  3i7  ) 

'EtU  fruiçèno^rquer  ^e,  pourvu'jpie.les^pâii»  bë- 
*ce$^irei  au  jugement  etissent  été.  semandsxvè^BiiktM^ 
m^lH,  ;$QU'<|u%k  i^s\xo\ivsi9&tVL\  x^  Donv  JapcMi^  éi«i 
d4clarée  suffisamment  garnie  dt^paùmiÉiidtaiUïïc^^ 
et  passait  outre  au  jugemeiit*  Onivott^icbiiSffièaiiiiiiM 
nojjr,  que^daos  Ib  e%$ioiiMn»i]é»  pMca'/dift  hkitt^lMfroa 
s0^  ^OtHivai^nt/i  légitimen^d»^  jipé$:M$^3^  ihji  kaiitlxfaaBoii 
n'epj  tenait  p9s<Qioin$  iSa  Côur^  et  fakait  piigeHipdf  lé 
€on^eil  de  sçrn^  hôt^L  >  Ot,  ;  on.  ne  4Mte:  ipaar, .  jé  .cfflK^ 
que  be.qoQ  le  fai»ijir>b^tr9n\j)atii[C(HlNepDaaaCotu 

r 

u/2  cunà  aomim  regt^,  quôd  mmistenafes  prctaicti^dls  npspinà  do^ 

réme),  en  i3i7-,i3i8,  entre  Robert  d'Artois  «t  MahaqJt. 
l^omtesse  d  Artois.  Roliert  *avart  fait  assi^er  Mahault  an 
Parlement,  et  les  pairs  furent  convoqués  par 'lettres 'du  iroi, 

**W*  présent  Si^  ^AXlfiF^eûn^t?  A^c,.  pl|i$jwwlJp;ré)0ft^i,jbMMit 
et  autres,  ses  cop^^(^9),jle^,^i^iç4r^yp^.')toiiifani0AiM 
bert  dît  a  qu'attendu  qà^l  étaj^i  qvelijCioil.ida  .(loiiltiiiJl^a*^■iJ^ 
«  qui  était  pairie  y '^  .4|oe'le  coki|te,d?Ar|<nSf'qoel(qi]^'ii^Aftv 
«était  pairy  la  cour,  de.  parlement  de:irà  ^e^ganiit  Ae.  pMQiî 
«  et  re<piitle  roj  4e.^?«ir  9a.G0nr.des  piiini.detEr«^ceytel 
«  de  ne  pas  passer. outre  jusqu'à  ce,  »  liacomtease  s'y .^P" 
posa,  et  dédjEtisjit  ses.  ,i:aÂ»e#s  ;.  et  il  fm  jogé^^pe,  sans  qu'il 


(  3i8  ) 

'  YMkjce^^e  faitnouvé  de  plt|8>  jptféeis  «i  de'plus 
cftfiàitt;iaFla^finfaréme  Coiir  tèci  ^larU^  ^KaM,  ta  fdrmè 
MiùreUe:i^ii!elle  a  prise  sous  le  nom  âeP^ttHem^ii.ll 
&ai']iBaihttatttDte^p^rlftS  i|ipik)M>^  f^i  recoeitliés 
sacla  Cbiflrdbq^ittikilc^ avant  te  9i^me  ^po(^  .  '^ 

uolfcisMid  aiiaieni^  ddm  lës^iîêiMs  de  leurMomaiàe^^ 
éeaaffîaieni  qiii  f-Mi^  |)të|Misë^  taii%  à  rexercioe  dé 
là  'ifia^tii«^.>ci^%'>te^'^^^  r^veûBS  et  de 

)ainrsr)dipitB7ibisi9Attfl>mm4^^  k^WoiMmefid  de 
im-^réa^ïks^kâite^y^nvs^ttes^j  ^^'dànd  oei|ix  de  te 
seconde  race,  maires  ou  pr^'ii^U:  Ils^^afbi^At'ÎMlitf  sa* 
périeur  h  maîri>  H»  pïaîa^  qii*nn  a^  depuis  leaMëror 


lî»gu^.,v4?x»(3^^  'Wmp^a .  smi( 

Louis-lct^noa,  ipo\»\ébaËlk>  finMftl»^^4:iiérëda)i 
ffaë  >lm  wiM«s'^]^î^ftJM'  éK'^^  làr  gfàÀdë^'sëiies- 
câHîè';  *Bi)èlfééhcitfê'la  Sèi^é&Èlfê,  mrfiyf^  dè'Fmriôej 
tnajoratum  resnij  .ei  rnajoratuin  Francorum  ou 
F.ranqiœ  (\\  '  ...  ,...■, .'i 

U\';v\i^;\'A'.  '^^  VAmw^mui   rf-iVi.   r^b  Vn^i:.  .^l  )   V'^^    ' '"J  ^^-   ^''^ 

kmt\\9^^(&^^^^\Vm^^  Umf^€ùiaX ,  a¥ëc  phi^ 

liMail'pri&kteVibii^Hi^  et  aiitres  ^  ses  icétiséiHér»,  éfàlt  ^èHP 

qwv  fiifali!  A  t^attktt^ikitè^'  là'Oour^^fe^àît'  ce  qui  serait  aè 

psvtits^  iei8iar>i;e>i{iii  )BepA  à  filtre  d'^ffiieé*  t^àt*  elk  ptdfieifia'-^ 
lement,  tomokm lit  eetirocadon  da^yaMi  èHoA' cette  ealuse 
et  dans  xxmUÂ^^imt^L  "  >  .  :    .  i:.  t.  *.    -    .  ■ 


(  3*9  ) 

eo)rt)6ctioii  i|ub  létgtrand^séiié^aiiavàitî'fiUt'WiiScic^^ 
fnépdkéà  -ai^itiarveb  da  donliner,  fiif  la)  soilmisMoiiLiqUe 
Charlems^he^  dm»  ?  Ui;  oapituhâré  dènbë  '«^a^t)<|«^i{ 
£ài  eiripereur^  lenFeiJjonit  d?irvabaiiaq(«df^ 
séuëcfialjr;)  çrdUtteuss^fîl'es!;  ^evtaia  .cni  i§énëi«lliq|Qe 
Ui  arfnéèfaâux ^'Conanelsî disent. ksio6kiiiit^ 
Glôàsairede  du  Gange ^awimtf  Fadministra^iDii  d^  te^ 
^kïBjBÛupiikcè,  et  \aut6ff:é  de  bontsoh  ^wkinëvEraM 
mdmfnistmmrts  rmidîtàuhi'^todi^  jfisci.éhikigf^ 
reGbjfes^etùnndbmmu  (otiMtcfomihorUm  s  > 

Mais  on  n*a  aucan'iolétail  pametilÎ6r>sAir  la  j^iûi'-* 
dldtimiida  |[i|intt^aëaëelM|l,!àoiiiU  {»tefm  -ét'iàUe* 
tbaadàiMk^^ét  tè  >iÙB$t  qh^on  èa  !trotivi^'  <|isdlqiièk -àfedea 
SQtebifftefaiiàirev'idls  que  fciimith»teto'dei^db»liait!>eÀ 
edkvdiki  StNÀe  lit/la  Ldnr^  phr  B<9naul4  M^S€tf9)aliéj 


Septathi  ûktàdhh/^^màj^ià^ïstnesMmâ  Fmsmh  mfà 
suis  antecessonbus  à  ttge  BJobàiù^  cStràtii^ . . .  «t  ëfeàiiitte^^  ^««^ 

iicm.  (Chroï;Ndrmaii.,'aaaii:iï68;;9  V4  .'1  »  >.   r  : . 
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aous  ISiictBiilIv  ioa'dbij  ndstifiitidn!qu*Ëgga  >âi;c<'^<^i^s 
Gkn^isJl^deiplusieiim  ierMJkd^^a^a^^  4^. usurpées 
et  uoies-.  mal:  à"  propos  «au  doaiainé  du  temps  4le  D^go- 
beirt  (l)^  SoUftla  Iroisièihei^ce ,  Hugadb  deiClerefitnoiiâ 
wdî^eibien.eabpncsséinaiiLiiMjG^  qi^.teoa^eni  las 
^(mit»8id*iÂJDJOEi,  comme  graAds«sënëèhakiiiy  où  il  avait 
vb  y.^il  nil  ^  i  oëfermér; .  desi>  jugemens  .  de  :  .lai  G)ur  de 
FiviKMie  i((ai)^'OM3sthàid]îré  ^flai»/ai^c|^iidouie,ide.laCoui^ 
dtt.)aaiW6ideil!ariâ<'.ou(deiFTanoe^  ;qm  ëtM;: aient ie 

priA^|^\^ presque/lAuSeul idoidikàiHe  de\ttDAiH)isyvôaD 
il  $c0c^to9ib^l«^dQ^d*îw^iI^'I^cquè/*ce\v 

M^liie^  «Itf^irfiate^  làonaÂi;  t|iÉe;^;a0u&la;pi3enâèDeet»Ui 
«#cq|id^}^Qfe]^}k/jiUtdMieii'dvi  gnLud^éa4cfaal: devait 
êUTf^cQéd^ssiir^^raif  iMiifiek'oi^  ëâan3;;lé;idoBQ|aiiiejiitt 
i1>il»  pi^^iie^  IiéiiCoaite  rdd^  ^palaB  lavaii  'sioffS'>  eèlleid^ 


^Wf^^^iCAf^Pm ^«iWc*-  ^W-  f%>^^^  f'V'^<?*\^. 4\v^: 3^ 

Andega(4d,ai9endp^iafjjmt^  \e^^apud.^qnffum^j^^ 

facto,  etpbiriktvs  ûfi& /i^içi^w  «^y W^^^ 

et  Senescal.  Prancîœ,  appd  5îrmo|^d ,  t.  3^  p.  ^^[^v),]^ 


..'•.  .» 
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tout  le  royaiiiHe.  Or,  il  est  égalemeni  sftf  qiie  sous  là 
troisième  race  j  la  juridiction  de  la  Cour  des  pairs  ex- 
cluait encore  celle  du  grand-sënéchâl  de  tout  ce  qui 
ëtait  hors  du  domaine;  la  Cour  du  grand-sënëchal  n*a 
donc  jkmail5  pu  être  que  là  Cour  domaniale.        ■  - 

Et  par  cela  seul,  on  voit  combien  se  sont  trompëfî 
ceux  qui  ont  ctu  que  le  grand-sënëchal  aVait  succëdé, 
sous  la  troisième  race,  aux  fonctions  dii  comte  dti 
palais  ;  le  grand  -  sënëcfaal  n'a  eu ,  sous  la  troisième 
race ,  que  la  juridiction  du  domaine ,  qu'il  avait  tou- 
jours: eue  jusque  là^  et  qui  ëtait  absolument  difFërentë 
de  celle  du  comte  du  palais. 

Ou  met  au  nombre  des  preuves  qu'on  a  que  le 
grand-sënëchal  avait  ëlë  substitue  au  comte  du  pa- 
lais ,  la  notice  d*un  jugement  que  Philippe- Auguste  fit 
rendre  entre  Girard ,  »  comte  de  Vienne ,  et  les  cha- 
noines de  Mâcon,  par  Thibaud,  comte  de  Blois.  Ce 
Thibaud,  dit -on,  ëtait  alors  sënëchal  de  France.  Il 
suit  donc  de  ce  jugement,  qu'en  cette  qualitë  il  avait 
un  tribunal  où  ëtaient  portëes  toutes  les  plaintes  des 
particuliers,  comme  elles  l'étaient  autrefois  devant  le 
comte  du  palais.  Mais  on  ne  fait  pas  attention  que 
Tbibaud,  en  cette  occasion,  ne  juge  que  comme  com- 
missaire du  roi  dans  une  affaire  particulière  >  sur  la- 
quelle les  parties  s'en  ëtaieut  remises  volontairement 
à  ce  que  le  voi  arbitrerait  (i)  j  qu'ainsi  tout  le  raison- 
nement qu'on  fcit  sur  ce  jugement  porte  entièrement 

(i)  Suhjeccrat  autem  utraque  pars  se  nostro  arbîtrlo,  làide 
cornes  Theobalâus  nostri  autorîtale  ^rbUrli  de  elericorum  fUterî- 
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à  faux  9  parce  que  ce  jugement  ae  suppose  en  nulle 
façon  queThibaud  eût  aucune  juridiction,  aœuii  tri* 
bunal  ordinaire  dans  les.  affaires  des  particuliers. 

Le  fief  de  la  grande  sënasccdlie  subsista  }usqu*en 
1 1 89  9  c^est  -  à  -  dire  jusqu'à  la  mort  d'Henri  II ,  roi 
d'Angleterre,  comte  d'Anjou,  après  lequel  il  fut  ëteint. 
Il  reste  encore  un  acte  fait  par  ce  prince ,  h  raison  de 
sa  grande  sénescallie,  en  1 188  (i);  et  il  est  sûr  qu'en 
j  190,*  la  juridiction  du  grand -sénéchal  était  partagée 
entre  les  baillis  que  Philippe- Auguste ,  comme  il  dit 
lui  -  même  dans  une  ordonnance  de  cette  année ,  éta- 
blit dans  toutes  les  terres  de  son  domaine  immédiat, 
qui  étaient  désignées  par  une  dénomination  parti*^ 
culière  (2). 

Cette  ordonnance  est  celle  qu'il  fit  étant  sur  le  point 

mordis  quod  prctdlctam  est  judicaoit  (Ampliss.  Coll.  du  Père 
Marteoe,  t.  i,  p.  gJii*) 

(i)  C'est  im  acte  par  lequel  il  notifie  qpe  le  roi  a  reconna 
en  jugement ,  in  comnmni  audientiâ,  qae  la  garde  de  Saîatr- 
J[ulien  de  Tours  lui  appartient  y  à  raison  de  sa  charge  de 
grand-sénéchal,  dont,  comme  comte  d'Anjou, il  doit  le  ser- 
vice au  roi  :  i^udd  custodia  sancU  Juiiani  Turonensis  ad  me 
pertinet  ex  dignitaU  dapiferatàs  meiy  undè  servire  deheo  régi 
Frandœ  sieuti  comiU  Andegaoensi  *•  Cet  acte  est  rapporté  par 
Brusfel,  Usage  des  J^fs,  t.  i,  p.  63i.^ 

(2).  Et  iti  U^lfs  nosiiis  (j/ùœ  propriis  nominihus  distincta^  sunt 
lailliços  ifQStro^  posiÛTnuSf  qui  in  hailUo^s  suis  singjuUs  mensibus 
ponemà  ununi  diem  qm  dicitur  assisia,  (  Ordonnance ,  ou  testa- 
<ment  de  Philippe- Auguste ,  Recueil  des  ordonn.,  t.  i,  p.  19O 

^  Lcge  tontes  Andegannnsis, 
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de  pâ^rtir  pour  kTert^-Samte,  et  par  laquelle  il  régla 
radministratioii'  de  son  royaume  en  son  absence.  Ce 
qu'elle  renferme  de  plus  important ,  est  rétablisse- 
ment d'une  séance  ou  assise  générale  >  qui  se  tiendrait 
trois  fois  par  an  à  Paris ,  où  seraient  portées  et  ter- 
minées les^  causes  dés  hommes  de  tout  son  royaume , 
et  les  affaires  diB  son  domaine.  Yoidbdans  quels  termes 
est  conçu  cet  établissement  :  a  Nous  voulons  et  ordon- 
((  nous  que  ncti^  chère  irïère,  la  reine  Alix,  avec 
«  Guillaume,  archevêque  de  Reims,  notre  très  -  cher 
«  oncle  et  fiéal^  assigné  tous  lés  quâtte  moi$  à  Paris, 
t(  un  jour  pour  entendra  lés  (Tauses  des  hommes  de 
H  notre  royaume,  et  les  terminer  à  la  gloire  dé  Dieu 
«  et  au  profit  du  royaume. .  îToils  ondonnons^en  outre, 
a  qu'au' même  jour  se  trouvent  aussi  devant  eux  les 
c(  baillis  de  nos  terres  qui  tiendront  assises,  pour  ren- 
tf  dre  compte  en  leur  présence  des  affaires  de  notre 
f(  domaine  (i).  )> 

Le  premier  de  ces  articles  suppose  nécessairement 
la  séance  d'une  Cour  qui  pût  juger  les  causes  ordi- 
naires et  les  causes  féodales  de  toUls  lés  sujets  dh  roi  ; 
et  le  second  donne  à  cette  Cour  le  ressort  sur  tous  lês' 


I 


(i)  Prœterek  v^ùmùs  et  prœcipimus  ùt  chansstma  rnaier  nos- 
tra  A.  reglna  statuât  cum  chanssimp^  avunculo  nosico  et-fidell 
Gidilelmo  Remensi  arcMepiscopo ,  singuUs  quatuor  mensibus  po- 
nent  unmndièm  Bansim  ùt  quo  audidnt  damores  Kbimruah  regni 
nostri'i'tt'ihve&èJiMcatt  ad  honorem  Dei  et  udUtatem  regni.  Tfài- 
cipiimusîrtsupeP*lH-e<f  die  sint  ante  ipisos  de  sirt^ldis  QifUs  nostiis 
et>bailihi  nestpé  qui  assi^as^tènebimt^  ùtèàram  eis  rêdtént'nègotia 
terrœ  nostnz.  Ce  sont  les  articles  3  et  4  de  cette  ordonnance.' 
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baillis  du  domaine,  et  y  réunit  ainsi  là  juridiction  de 
rancjçnne  Cour  domaniale  à  la  juridiction  de  la  sou- 
veraine G)ur  du  palais. 

C*esi  à  cette  séance  que  je  rapporte  Tinstitution  de 
la  nouvelle  forme  qui  fut  donnée  à  la  souveraine  Cour 
du  roi,  et  qui  en  a  fait  le  parlement  de  Paris.  Il  est. 
vrai  qu*il  semble  que  Philippe- Auguste  ne  Tait  éta- 
blie alors  que  pour  le  temps  de  son  absence  ;  mais  il 
me  semble  aussi  qu  elle  était  de  nature  à  n'avoir  pas 
dû  cesser  au  retour  de  ce  prince;  et  lorsque  soixante 
ans  après  on  trouve  une  Cour  absolument  semblable 
dans  sa  forme. et  dans  son  objet,  établie  à  Paris,  il  est 
presque  impossible  de  n'en  pas  rapporter  Torigine  à 
celle  qu'afait  établie  Philippe- Augus^. 

J*avoue  bien  que  quelques  circonstances  firent  va- 
rier, pendant  plus  d'un  siècle,  sur  les  tenues  annuelles 
de  cette  grande  a3sise,  et  les  firent  réduire  tantôt  à 
deux ,  tantôt  à  une  ;  que  d'autres  circonstances  la  fi- 
rent convoquer  en  quelques  occasions  extraordinaire - 
ment  et  hors  de  Paris;  mais  ce  que  des  circonstances» 
particulières  et  momentanées  ont  produit ,  ne  me  paraît 
pas  pouvoir  être  tiré  à  conséquence,  ni  faire  un  argu- 
ment contre  l'opinion  que  je  propose.  Ce  qu'il  y  a  de 
sur,  c'est  que  les  ordonnances  de  1277  (i)  et  de  1296, 


(i)  On  a  une  copie  de  la  première  dans  le  voL  a66  de» 
manuscrits  de  du  Puy,  et  dans  un  recueil  d^ordonnances  fait 
et  dédié  à  Henri  III  par  du  Tillet ,  mais  demeuré  manus- 
crit ;  la  seconde  est  citée  par  Budé ,  qui  Pavait  lue  dans  les 
registres  du  Trésor  des  chartes,  où  elle  c^t  en  effet.  Il  y  en  a 
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supposent  le  parlement  déjà  fixé  à  Paris;  car,  par 
exemple,  celle  de  1277,  en  prescrivant  la  manière 
d'entrer  en  la  chambre  des  plaids  et  d'en  sortir,  dé- 
signe incontestablement  la  grand'chambre  dfu  "palais 
à  Paris  (i). 

L'on  rie  doit  pas  s'étonner  après  cela  si  une  ordon- 
nance de  sairitLouis,  de  l'an  I256,  suppose  la  cham- 
bré des  comptes  déjà  sédentaire  à  Paris;  car  cette 
cbamb&^e,  dans  son  origine,  n'était  que  là  chambre  du 
parlement  où  se  portaient  les  comptes  des  revenus 
et  domaines  du  roi;  comme  celle  des  plaid^j  du  la 
grand'chambre,  était  la  chambre  dû  parlement  où  se 

portaient  les  contestations  *  et  aiitrès  affairés  dé  jus- 

>  *  * 

\ 

,  ... 

aussi  une  copie  dans  le  recueil  de  du  Tillet  ;  une  autre  dans 
un  manuserît  de  la  bibliothèque  de  M.  dé  Laiinoignon ,  qu'on 
croit  avoir  été  composé  par  M.  de  MàrilTac,  garde  d<ss 
sceaux-,  fen  de  teiiips  àVant  $a  disgrâce ,  sur  Fàutorité  des 
parlemens.  M.  le  préifeident  Hénault,  «quîr  ^Ddiquç  im- article 
de  cette,  ordpnj^ançe.  spus  Fai^  iSoj^!!.  ^'aprèç  Budéva.cru 
qu^çlle  était  pç^due.  M.  de  Foncemague  m'avait  communi- 
qué une  copie  de  la  première,  vérifiée  sur  celle  de 'du  Puy, 
sous  les  yeux  de  feu  M.  Joîy,de  Fleury,  procureur-général; 
je  l'ai  conférée  avec  celle  dé  du  TiUét 

(i.)Vc  Les  parties  qui  auront  à  plaîdier,  entreront  dans  la 
«  ckambre  par  Ibuis  jouxte,  la  salle ,  et  s'en  istroiit  par-de- 
<c  vers  Ibms  du  v^rgier,  !  quand  elles  auront  plâidié.  »  Lhm 
jouxte  /a  saUe  e$t  la  porte  de  la  gratad'chambre ,  di|  côté  de 
la  gran^  salle,  et  ihuis  du  QergUr  est  la  porte  .opposée,  qui 
conduisait  au  jardin  du  roi ,  comme  on  peut  voir  dans  l'an- 
cien plan  de  Paris  que  le  sieur  Heuland  a  gravé  il  y  a  quel- 
ques années. 
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tice;  et  tomes  dcHiX:  épient:  nées   eQ$Q(n{^le  de  lit 
forme  nouvelle  introduite  par  Philippe^ Aiiguate.  :  . 

Plus  on  y  rëflëchira,  plus  on  recon|iiaîi(ra  dans  le 
parlement  de  Paris  tous  leas  traits  qui  peuvient  y  ca- 
ractériser la  séance  instituée  parPhilippe-Atiguste.;  en 
sorte  que  si  cette  séance  a  discontinué  à  son  retour,, 
on  ne  peut  nier  au  mpins  qu'elle  n'ait  dpnaé  Tidée 
et  (qu'elle  n'ait,  pour  ainsi  dire,  été  Ip. germe' de  ce 
pi^rlenient,  qui  n'exiçj^^it  .point  auparavant,  et  qui 
subsistait  incontes,t^l^leptent  soixame  ans  après. 
;  Le  ps^rlement  (iç| ^^ris  est,  sans  aucun ^ doute,  la 
tenue  de  la  $ouvef:aiçte  Cour  ordinaire  est.féadale  du 
roi^  comme  la  séancQ  ét;^blie  pa:^Philippe>- Auguste  : 
il  réunit,  comme  elle,  à  la  jiu*idiction  de  la  Cour  du 
palais,  celle  de  la  Cour  domaniale  :  enfin ,  il  conserve 
encore  tous  lès  vestiges  et  tous  les  droits  de  l'assise 
des  faillis  du  roi.^ 

Dp-là  vien^,  en,  e&t,  qu^,  \m  il^ilUs  cm  ./ft^  pen- 
daMGloogntempsîi^ligés  d'y  asi^siert  lielHi  mnt  que 
«haque  ImilUage  a  un' terme' pour  se^-diuses,  qài'doi- 


pl%^y,^A^m  f?e  mie  faifi  par  pré-^ 

^^tatÎQ^.rDe  ik  vii^qt  ii|u'il!  y  ^a^Qbnê)  umbmler  eir  la 
gffà&d'cfaiMnbre  j  eomiUi  fams.  le  i^om  de  ^^bàhe  ^des 
'èaiilis  et  dëè  isénèckaucc  ou  des  gens  du  roi;  car 
c*«ëtaiiént  lesi)aillis  et  sénéchaux  qù'oii  appelait  autre- 
fois gens  du  roi;  et  dépuis  qu'ils  ont  été  dispensés 
de  s'y  trouver,  les  avocats  et  procureurs -généraux  y 
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ont  pris  leur  nom,  leui?s  places  el  leurs  fonctions,  qui 
étaient  y  d^njEi  îcôtë ,  de  veiller  aux  iiitéréts  du  roi,  et 
ééSexïdre  ses  causes  et  son  droit  Chacun  dans  soii  dis-' 
trict;.et  de  l'autre ,  de  mcôr^fer  devant  laGoUr'leS 
affaires  qui  y  étaient  portées  de  leurs  bailliages,  c*est- 
à-dire  d'exposer  les  faits,  les  demandée  et  lés  moyens 
pospectiÊ  sur  lesqœls  elles  avaient  été  jugées  devant 
eiix,  et  les  motife  du  jugement  qui  avait  été  refidU* 

Enfin ,  tî'esi  dé  eec[ifte  le. parlement  fût  établi  potu" 
âtre  la  grande  iasétse ,  tant  du  domaine  <]Ue  de  tout*  le 
reste  du  royaume ,  qu'est  procédée  la  nféces^àité  dé  Fen-' 
registrement  jei_ileJb]i  publication.  -desJoâs- nouvelles 
au  parlement,  parce  que,  comment  encore  le  grand 
Coutumier,  en  assise,  appelés  les  sagçs  efseigneurs 
d'4(,paj^:,,fiei^ent 4tr^  imes^M^.nQW^^^.^^^^i' 
UiJions\  et  imionxuinces  .  jj^-  .le  ^pajs ^  .^.de^mites 
MtûPB^ifui  sefwieHi  ■grei^aàtçsf^  iri  autre  té»p& 
NON ,  et  dowent^éttè  pitbttéeSj  nfih  que  nul  ne  les 
puèst  Vgmrerr'ei  tùTs  m  les^^ pè^^^^  jamais 

nul  redaimter.  :   .       . 

Cette  formalité  e^jL^sanS[,auç^^  pjus 

^nqi^n^qsJpis.fJç  }a,paii<9i«i  filkiUt  fih^QF.Viée  pour îa  loi 
^ique ,  qui ,. comme  il^^est  ](>orté.dai^s  saixréâce:^  iéciite 
smis  I^  règne  de  B^goberi,  fiit  prësemée^  et- die^ttiée 
dans  trois  maUei  ou  àsi(sës{y).  Cefchi  des  capitiilairei 
qui  nous  sont  parvenus  entiers ,  sont  revêtus  de  ïa! 


.-o 


(i)  Qui  procâhs  ipsius  geniis  qid  tanc  fêfnpons  apud  eamâem 
erant  redores,  qid^per^tpes  malios  conoementes  omneseiméarum 
origines  soUidtè  distarrendo,  tractantes  de  s^ngulis  judkwm  de- 
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même  formalité  ;  ainsi ,  à  la  fin  d'un  exemplaire  des 
capitulaires  que  Charlemagnefît  en8ô3,  pour  ajouter 
à  la  loi  sfilique,  on  lit  :  «  Ces  capitukires  ont  été  faits 
((  la  troisième  année  de  notre  irès-olément  seigneur 
((  Cliarles,  empiJre.UA'/eirenûlisau  cornue  Etienne ,  pour 
((  les  ^ii:e  p^ibUeï  à  Paris,  dansi.un  malle  on  assises^ 
i<  ,etliçs  lire^n  présence  -dés  échevins  ou  juges,  ce 
<<  4W'^  4^^:^M  A'VWs  Qut  été  unanimement  d'avis  de 
«  le-s  observer  à  ravenir  à  perp/çluité;  ,et  tpus  les  éche- 
«vin^,  évéques,alîbés  e>;  [courtes  ojtit^gûé  au.has,  de 
(f  l^ûr  :propre  Dftain  (;)v^/ 


çre^enmt  hoc  fnbdo,  (Prolog,  pact.  leg.  salîc*  Kecuêil  des  Tdsto- 
txeiis  de  rrancèy  t..4,  p.  122.) 

(1}  Armo  III  dêmertdssiml  donurd  itoétn  Augùsti  sue  ipso  annô 
haM>fcÈctû>  capitula  sunt  ^t  conèignata  Stépfiàno  cottUti  U$  hœc  ma-^ 
ififesta.faceretPuri^iif  phfiljorpitbii^^'p^fjt  tUQJn^^ffefacepetjQfirfat^  ' 
scablneisy  quod  i(a  etjfççif:  i^t^ç^n^  i/i  uit^a^usçt^rUflt  ^uàd  ipsi 
^o/idssent  qbse/vareusque  in  posteru/ii ,  ttiam  omîtes,  scaftinei  y  épis- 
copiy  ahbates,  cofnites  rn'anu  propriâ  subter  si^na\yeruat*  ][Rec. 
de^  hist.  de  France ,  t.  5 ,  p.  663.) 

'11  paraît  qu'on  dîâtinguàitdèux  sortes  d'ordonnances  ou 
de  lois  :■  le;3  unes  'qui  àVafent  pour  ob j^t  l'utilité  comiiiune 
^ .  l'adini]ii9tnK^aii  génSirâle  èjo.  royaume.,  que  JBeaum^noîp 
indiqua  par  ces^m^,  çhe  qt^  il  çifibttt  pqur  k  ^^iKmm  pri^ictf. 
leSj.autrei^.qui  n'avaient  pour  objet  qu'ui^  point*  d'utilité  o^ 
de  police  particulière. 

Les  premières  se  faisaient  de  )a  pure  volonté  du  roi  et  de  1  a- 
vis  de  son  conseil ,  de  sincerâ  voluntate  nostrâ  et  consiUo'hononim 
ifirorum,  -et  elles  A'avaiént.  besoin ,  pour  avoir  iieu  dans  tout 
le  royaume ,  que  d'être  publiées  aux  .assises  ou  parlement. 
La  raison  en  était  que  le  roi  a  de  son  droit  le  général  garde  (hu. 
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Il  ne  faudrait  (^pendant  pas  conclure  de  là  que  nos 
rois  ne  pouvaient  faire  de  lois  que  sous  le  consente- 

royaume^  c!e8t-à-dire  qa'il  lui  appartient  singulièrement  de 
veiller  au  bien  et  au  salut  Ae  TEtat,  et  ^ue  c'est  à] lui  à  y 
pourroîiy  -         •    '' 

Les  autres  n'avaient  lieu  dans  les  terres  des  haut^  seigneurs, 
qu'autant  qu'ils  voulaient  I>îen  y  consentir  et  en  user.  «  Quand 
(c  li  roys^  ditBeaumaHoii^  au  ch:  i^8  des  Coût  du  BeauQ.,  p.  265, 
u  fait  èiueiin,  eslàblissement  éîspéclauiment  en  son  domaine  ^i 
(c  barons  ne  lessent  pas^pour  che  à  user  en  leurs  terres ,  se^ 
<c  1^9  les  anchienes  coutumes;  mais  quand  liiestablissemehi 
«  est  généraus ,  il  doit  courre  par-tout  le  royaume  y  et  nous 
«  devons  croire  que  tels  établissemens  sont  faits  par  très- 
M  grand  conseil  pour  le  quemun  profict.  » 

Philippe- Auguste  fait  en  121 5  une  ordonnance  touchant 
les  Champions ,  pour  le"  bien  géhéral  du  royaume ,  pro  com- 
muni  omnium  uHUtaie;  et  en  conséquence  il  adresse  aux  hauts 
seigneurs  des  lettres  par  lesquriles  il  leur  mande  «t  les  re- 
quiert, sur  la.  foi  qu'Us:  M  dpiy:ent  i  4érb  faite  publier  et 
garder  dans  jeurs  terres,  cof|[|X]^p  il^est  f^orté  dans  .celles  de 
ta  comtesse  de  Champagne,  j^i  se  sont -conservées.  Ainsi  il 
n  attend  pas  leur  consentement  ;  il .  leur  mande ,  il  exige 
d  eux,  Voow  rfiandarmiSy  et' perjiâêrn  qûam  mbis  deoetis  requi- 
rinius.  Mais  fait-il  des~fèglemens  de  police  particulière  pour 
k^^Jut&y  Us.'n'onirlieii.d'abQrdiquè  dans;sesHttv»ês:^  hœc  €ât 
mnfitàtMik)r.qmm:f€fdt:Jhrmms  'Teai'Judaispote$hitù^(Suat',  ànm 
Jhmrd,'i%i&.^  mensefebruanoi.îià  sont;  ensuite  étendus  aux 
terres,  diss  seigneurs  qui  y,  coiiifsenteB^  let  en  '  cohviennent 
avec  le  ^oi,  ptar  une  espèce  d'aocord  où  de  transaction ,  k  \ai- 
quell^;ils*£ràt  même  apposer. leurs  sceaux,  comme  on  voit 
aux  ordonnances  de  Philippe-Auguste,  dn  i*^'  septembre,  et 
de 'Louis  YIII,  en  isaS.  JËo6n  saint  Louis,  en  ia3o,  en  fait 
une  loi  générale,  pensatâ  ad  hoc  uUUtate  totius  regni  (car  ces 
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ment  <t  Tapprobalich  àe .  ce»  asseinblées.  Ces  assem-^.- 
blees,  et  même  ceiks  de^  la  tialion  dans  le^  affaires 
d'Etat,  comme  on  le  dira  ailleurs,  n'avaient  que  droit 
d'ûvis  îet  VOIX  consuhaiive  ;  ïè  rbiy  après  les  a^oir  ^cou* 
tées,  décidait  côtmne  il  lui  pilaisait;  et  tous',  dit  Hinc- 
mar,  étaient  obligés  de  se  soumettre  à  sa  dêcisiom 
Les  lois  étaient  présentées  et.èxamijnées  dans  les  as- 
sises,  afin  que  les  sages, ^  ç|çst-k-dire  les  gens, lettrés 
et  ^saLVw^  daus.l^  fiçi|ince  4es  lois,  et  \m  sei^eurs  qui 
devai^QiM^  aiixi^.  J.  être  appelés ,  [pis^nt  découvrir  et 
&tre  conniiltns  j»ii  prince  les  incDiaviteiebs^  qtri  pou- 
vaient' s'y  trouver'.  Ils  délibéraient,  non  poiir  lés  ad- 
mettre ou  les  rejeter,  mais  pour  exairiiner  s'ils  y  trou- 
vaient quelque  disposition  qui  leur  parût  préjudiciable 
à  l'Etat,  en  ayeçtir  le  roi. j^  et  lui  représenter  ce  qu'ils, 
estimaient  nécessaire  au  bien  de  son  service  ;jxidis  c^ë- 
tau  aUii^.ài'îttgQibietisuiliie^i  les  qoii«idératioHS' qu'ils 
lurprdposaiéât  mentaient  de  l'arrêter,  suivant  ces-mot^ 
dé  Béaixmàribîvi  Le  roi  est iouireràin  pardessus  toùsj 
et  à  de  sori  droit  le  générât 'gardé  doii  royaume^ 
pourquoi  iTpuei  faire  iie:jc  establissemens  corne  il  U 

termes  étaiexkt;,  piauraiiiai  ^ve:,)daàranèiitaox). 'Alors,  sans 
aycir  hesoîn  Jlu  xonseittement  vdQ&.sftiglievqrsv  et.  sâiàs  faire 
de  convention  :à?«c  eaac,  il^àie  prenS  qae  V^àoisdé  cévk  qaî 
sont  av^èES  de  lui  ^  c'«st*à-dire  de  son  consei] ,  et  il  déchue 

q«è  si.  quelqu'un  des  barbBs«>^àsi»>de  s'y^^^^^^^^^-^  il  les  y 
foccera,  it  que  les  antres  seront  tenus  de  se  j^eiadré  à  lui  : 
Ei  H  aàtpdihawnes  Muaiat.kokiservaf^,  iffsos  aà'hùe  compeliéi-- 
mus,  ad  quod  cUH  hommes  nostri  asm  posse  $m>  honâfiàe  vosju- 
oare  tenebuntur. 
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^  ftf^^tppurJe  quemum  profict;  et  che  queUestablàj 
i.j^QJLtétreytenu. 

~  Pessuadë  de  ridenlitë  du  parlement  de  Paris  avec 
Ift  Cour  quly  fot  ^lablie  «a  1 1.90 ,  .par  Philippe* Au- 
^ste,  je  dois  terminer  ici  les  recherches  <]ue')é  me 
suis  proposé  de  foire  sur  les  Cours  de  justice  de  nos 
rois.  Je  crois  seulement  devoir  y  ajouter  quelques 
observations  sur  le  conseil  de  nos  rois,  et  sur  les  an- 
cienixçs  assemblées  daU, nation,  auxquelles  taut  d'au- 
teurvs  rapportent  il'origiiie  xtu^parlem^i  ^iites*  observar 
lions  'seryiriMit  à  en  foire  coniniillnsx  la  différence.  Je 
coiiimence  par  le  conseil  -dfe  no^  rois. 

t'hontaeur  de  conseiller  lé  roi  dans  rexercice  de 
sa  justice ,  a  fait  donnçr  le  nonj  de  conseiller  du.  roi 
à  ceux  qui  tiennent  ses  Cours. jia  justice,  e\  pelai  de 
/?07Z^e{7.ti^./?pz  à(CesCoursr;  ainsi  Ton  disait 9  dès  le 
•règne  de  saiatLouis^  lé  conseil  du  mLuu  Chdteiet, 
pc*ir  di^igner  le  tribunal  du*  prévôt  de  Parî^,' que  nous 
appelons  commmiément  le'Chdtelfst. 

Mais  il  ne  foût  pas  confondre  poiir  cela  ces  Cours , 
ou  ceux  qui  les  tenaient  anciennement ,  avec  le  con- 
seil  du  roi  prqprement  dit^  et  avec  ceux  que,  le  prince 
y  admet  pour  le  conseiller,  dans  rada^inistration  et  la 
police  générale  du  royaume ,  qui  en  ont  été  distingués 
dès  les  plus  snoîoDs  temps^  cémme  il  edt  solidement 
prouvé  dans  les  remoiitrân"6tes i:jdé  le  Parlement  fit, 
en  i55B,  à  Henri  II  (i)^  au  sujet  de  la  séance  que  ce 
prince  voulait  donner  à  tous  ses  conseillers  d'Etat  dans 


(?)  Je  rapporterai  ici  ce  <|«û  s'en  trouve  aux  i^egîstres  du 
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leê  tribuuauji  de  judicature^  On  cite  ici  ces  remonv 
irances  avec  d^aulani  plus  de  confiance,  qii^clle^  fu^ 


i««M4»«^MV««H 


Parlement,  parce  qa'ii  n'a  encore  ét^  imprimé  ^rnlle  part> 
CQmme  je  crois. 

l)u  vendredi  a6  mars  i5$6. 

• 

Ce  joui*,'  toutes  les  chambres  assemblées,  M^  Christophe 
de  Thoù,  président  en  icelles ,  et  Antoine  Fumée,  conseil- 
ler en  la  Cour,  députés  cind^ant  pour  aller  devers  le  roi  lui 
faire, quelques  remontrances  de  la  part  de  ladite  Cour,  ont 
dit  par  M'  Christophe  ^e  Thou ,  président ,  que  suirant  For^ 
donnance  d'ocelle  sont  allés  devers  le  roi  :  et  le  jour  d'hier 
de  relevée ,  il  a  plu  audit  seigneur,  étant  en  la  chambre  de 
M.  le  connétable,  Içs  faire  appeler,  et  leur  a  donné  bien 
fort  bonne  audience;  l*ônt'^pplîé  d'entrée  leur  vouloir  faire  . 
cet  honneur  que  de  croire  qull  n'y  avait  personne  en  cette 
compagnie,  depuis  le  premier  jusqu'au  dernier,  qui  portât 
envie  à  l'honneur  et  la  faveur>  dignité  et  autorité  cp^'il  plai- 
sait audit  seigneur  roi  de  donner  à  ceux  de  son  con$<^ii  privé., 
et  qui  semblait  être  trèsHraisonn^hle  que,  cçcix  à  qui  ledit 
seîgneiu*  roi  avait  taiit  fait  de  faveur  et  d'honneur  que  de  les 
approcher  près  de  sa  personne,  et  leur  communiquer  les 
principaux  et  plus  importans  affaires  de  son  royaume ,  eus- 
sent dentelles  prééminences  et  prérogatives  pài^-dessus  les 
autres.  -      "    '■  ')" 

Que  la  Cour  avait  v|i  les  lettnes  en  forme  d'édit  qui  au-f^ 
raient  été  données  en.favenr.de  ceux  du  conseil  dudit  sei* 
gneur,  par  lesquelles  il  lui  plaisait  qu'ils  eussent,  leuf  séance 
en  sa  Cour  de  parlement  et  en  toutes  ses  Cours  souveraines 
de  son  royaume ,  pareillement  en  tous  ses  sièges  présidlaox, 
et  que  non  seulement  ils  eussent  droit  de  séance ,  mais  droit 
de  donner  leurs  avis  aux  jugemens  et  délibérations  de  ladite 


J 
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relit  :éco'uti$es  fàvoraUemoit  et  reçues  en  bonne 
part;   ce  sont  les   termes   de   la   réponse  du    roi. 

Goiir,  tant  atix  joilrs  du  conseil  que  aox  jours  des  audieuces 
pidbliqnes  et  plaidoieries ,  et  qu'ils  précédassent  tous  ^  hors 
les  présrdens.  Avait  seinblé,  avant  que  de  passer  outre  à  la. 
publication  desdîtes  lettres ,  qu'il  était  besoin  faire  quelques 
remontrances  très-humbles  pour,  icelles  oiù'es  et  entendues , 
en  prendre  par  ledit  seigneur  roi  ce  qu'il  trouverait  être  bon 
et  raisonnable.  Ont  remontré  que,  de  tout  temps,  les  rois 
de  France  et  lés  rois  de  toutes  les  nations  étrangères  avaient 
eu  à  l'entour  de  leur  personne  gens  par  eux  choisis  et  esleus 
en  quelque  petit  nombre ,  par  l'avis  desquels  ils  avaient  con- 
duit et  géré  les  principaux  affaires  de  teur  royaume,  contenu 
et  entretenu  leurs  sujets  en  leur  crainte ,  subjection  et  obéis- 
sance. En  ce  royaume  on  les  a  appelés  autrefois  les  gens  du 
grand-conseil  y  par  un  temps  les  gens  <&  conseil  esiroit,  main- 
tenant les  gens  du  conseil  pri^é.  Outre  cela ,  les  rois  ont  eu 
certain  nombre  de  grands  personnages  de  grand  savoir  et 
expérience,  lesquels  ils  ont  commis,  privativement  à  tous 
autres ,  pour  le  fait  de  la  judicature ,  pour  oujûr,  juger  et  ter- 
miner les  querelles  et  différends  de  leurs  sujets ,  tant  en  ma- 
tière criminelle  que  civile ,  en  souveraineté  et  sans  appel  ; 
sur  lesquels  et  au  jugement  desquels  les  rois  se  sont  reposés 
pour  le  fait  de  la  justice  contentieuse  ^  lesquels  ont  été  ap-* 
pelés  en  ce  royaume,  les  gens  tenant  le  parlement;,  qui  an- 
ciennement étaient  à  la  suite  des  rois,  et  se  trouvent  les 
présidens  avoir  été  ducs  de  Bretagne ,  de  Bourgogne ,  comte 
de  Saint-Pol,  et  autres  grands  personnages,  pareillement 
évéques  et  archevêques  de  ce  royaume.  Depuis,  le  parler 
ment  qui  était  ambulatoire,  a  été  arrêté  en  cette  ville, 
composé  de  quatre-vingts  conseillers,  quarante  Iniques  et 
quarante  d'église ,  compris  les  quatre  présidens  ,  douze  pairs 
de: France  et  huit  messieurs  des  requêtes,  faisant  total  de 


f 
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Ce  n*est  pas  qpie  les  officiers  de  sa  Clour  de  jastiee 
ne  puissent  être  appelés  à  son  /conseil  d^Etat ,  et  que 

cent  persomies  ;  lequel  nombre  ,.par  la  ealamitë  àtà^  g;iierres 
et  antrea  paannretés  et  won^iéBiiais  adUieaaiB 'en. ce  royainue , 
fiit  grandement  an^enlé,  tellement  qiAl  y  en  avait  sanst 
gages  et  ka  autres  af^ec  gages ,  les  mis  résîAens ,  les  antres 
non  Fésîdens;  et  était  te  nombre  si  grand'  et  si  eflBréné,  qoe^ 
l'on  ne  trouvait  places  et  sièges  à  les  asseoir^  tettemèat  que , 
du  tem|>s  du  roi  Gbarka  YI,  fut  foite  une  ordej^nance;,  regis^ 
tréé  èft^regislrest  de  cette  Cour,,  par  laquelle  le  nombre  fat 
réduit  au  nomftve  de  quatre^ngls ,  qui  était  le  nombve  an- 
cien des  conseillers,  dont  il  y  en  avait  trente-quatre  pour  la 
cbambre  dn  parlement ,  quarante  pour  les  enquêtes ,  et  six 
pour  le»,  requêtes  du  palais.  Véritablement  se  trouvera  que 
ceux  qui  étaiàBftdtt  conseil  privée  ^  91e  Von  appelait  le  ffunà 
eotùfâiT,  avaient  droit  de  séaneeien  laCoor  de  cé'ana>  qui  se 
ttent  à  l'audience  àe  la.  Cour ^  tel  que  peuvent  avoir- les  aF- 
chevéques  et  éréipes^  de  ce  royaume  y.  qui»  se  disent  conseil^ 
1ers  du  roi^  et  assistent  et  on*  droit  db  séance  qui-  se  tient  à 
Taiidience  àe  te  Cour  ;  mais  qu^Ils  n'avaient  droit  de  donner 
avis,  délibérattans  et  jugeinens  en  ladite  Gour,  soit  àr  jeun 
d'audience>  soit  à  jouir  de  comeil  ;  tùt  s'en  trouve,  ancune 
chose  par  ks  segbtres  de  la»  Cour  dc^eéaas*  Bien,  est  vrai 
que  quelquefois:  quelqpesHuis  étant  re^nus  du  conseil. piâiié 
des  rois  ^  ont  ev  lettres  partioidières  pour  éfrere^  et  a^îp 
voix  déHhératiive  èsrjttgemens  et  délibéra^ons  en  la  Cour^de 
eéssls^)  faiaaBt  leserment  en>tel  cas  requis  et  accoutumé ,  et 
comme  font  et  .ont  accoutumé  de*  faire,  eeux  qui  ont  voik  en 
ceHe  Cotir;  lesquelles)  lettres  ont  été)  dispwtées  en  grande 
connaissance  de  cause ,  quelquefois  enàéninées,.  queiquefeis 
déboutées.  U  se  trouve  que  l'an  I43fi^  le  paiement,  séâfnt^à) 
Poitiers  V  lorsque  cette  vfUe  était;  di^tBnne  par  les  An^ab, 
un  abbé  de  Ssânt-Maîx3eBt,eéPoitoup,4ribtfBtiettres^patentes 
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les  meixrbres  âe  son  conseil  d'Etat  ne  pHu^sent  rétre 
commis  en  sa  Cour,  ^e  justice,  lorsqu'il  la  juge  à  pro- 

pour  être  reçu  aur  délibérations  et  jugemensJk  ladite  €6ui|, 
fondé  sur  ee  cpiMl  était  retenu  du  g^and  conseil  du  roi  Char*^ 
les  YI,  qui  était  ce  qu'on  appelait  le  conseil  prîifé^  comme  dît 
est  ;  mais  par  arrêt  en  fut  débouté.  Quand  il  plairait  au  roi 
de  donner  lettres  particulières  à  ceux  qui  lui  avaient  autre- 
fois fait  service  au  faiti  des  judicatures  en  la  juridiction  con- 
tentâeuse,  cela  pourrait  être  trouvé  raisonnable;  mais  de 
décerner  lettres  générales  pour  4ous  ceux  qui  sont  et  seront 
d&  oe^aseil'  privé ,  en  la  forme  que  lès  lettres  dont  est  ques- 
tion étaient  adressées,  serait  chose  de  grande  conséquence , 
et  pair  le  moyen  de  laquelle  17on  donnerait  pouvoir  de  juger 
k  ceux  €^  n'en  avaient  la  ctmnaîssance  et  expérience ,  en- 
core q^ik  soient  assez  expérimentés  d'autres  grands  et  bons 
affaires;  mais  l'ordonnance  et  la  volonté  de  Dieu,  à  la* 
quelle  se  eonformaît  la  volonté  des  rois ,  était  que  chacun 
s'accommodait  selon  la  vocation  à  laquelle  il  était  appelé , 
sans  soi  entremettre  à  la  chose  à  laquelle  il  ne  fftt  connais- 
sant et  expérimenté  ;  que  ta  requête  qiië  fit'Salomon  à  Dieu, 
venant  au  royaume  par  le  décès  de  David  son  père,  êat  qu^il 
lui  plût  doimer  science  et  intelligence  d^  pouvoir  jilger  le 
peuple,  lequel  avait  plu  à  Dieu  mettre  sous  lui  et  liii  en 
basUtr  k'  gouvernement^;  qi|e  si- leitres  étaient  entérinées, 
ett  lai  forme  qu'eltes  soat  dressées',  ce»  serait  en  effet  en 
flwbjitsnce  créer  allait  èe  pairs  de  France,  hors  le  nom  et 
titre ,  comme  il  y  avait  ies-  geas  au  eoiiseil  privé  àea  rois^ 
et  encore  seraiea^ils. pluS' privilégiés  ^e les  paîi^js  doIVancei, 
lesquels ,  combien  qn?ils  aient  droit  dé  sé^dice  ^n  ladite  Couri, 
et  droit  de  donneir  avis  aux  jours  de  eonseil  et  audience , 
tontes  foKS  sont  séants  du  cAté  de&  gens  d^égiise ,  non  dtes 
gens  laïques,  et  ne  sont  reços  à  ce  que  premièrement  ils 
n'aient  fait  le  serment  en  tel  cas  requis  et  ^coutume,  et 
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pos  :  on  voit,  au  contraire,  que  Philippe-le-Bel  com- 
mit, en  1 291,  quatorze  ou  quinze  personnes  de  son 
conseil  pour  la  plus  prompte  expédition  des  affaires 
du  Parlement!,  et  qu'en  i3o3  il  voulut,  qu'attendu 
TimpoTtatice  des  affaires  qui  se  portaient  au  Parlement, 
il  y  eût  toujours,  en  ses  parlemens,  deux  prélats  et 
deux  personnes  laïques  de  son  conseil ,  ou  au  moins 

était  beaucoup  meilleur,  s'il  plaisait  au  roi  de  persister  en  sai 
volonté ,  de  bailler  lettres-patentes  particulières  à  ceux  cpi'îl 
voudrait  recevoir  à  ce ,  et  non  les  comprendre  par  l'édit  gé- 
néral ;  car  selon  la  capacité  de  ceux  qui  seraient  porteurs 
desdîtes  lettres,  ils  seront  reçus  ou  déboutés  desdites  let- 
tres :  entendait  très-bien  la  Cour  que  le  tout  dépendait  de  la 
bonne  volonté  du  roi  ;  mais  estimait  l'intention  du  toi  être 
à  s'accommoder  à  ce  qui  se  trouverait  avoir  été  fait,  et  à  ce 
que  selon  droit  et  raison  se  devait  faire  ;  et  certainement  y 
avait  grand  danger  que  la  voix  d'un  personnage  ait  comptée 
au  jugement  d'un  procès  qui  bien  souvent  ne  dépend  que 
d'une  voix ,  et  que  toutes  fois  ce  personnage  ne  fût  savant  et 
expérimenté  au  fait  de  la  judicature.    - 

Toutes  ces  remontrances  ouïes  et  entendues  par  ledit  sei- 
gneur  roi,  a  fait  réponse  qu'il  les  prenait  et  acceptait  en 
bonne  part ,  et  était  très-aise  qu'elles  lui  avaient  été  faites  ^ 
et  acceptait  toujours  humainement  et  bénignement  totites 
les  remontrantes  qui  lui  seraient  faites  par  cette  Cour,  ou 
gens  députés  par  elle^  Sa  conclusion  et  résolution  fut,  en 
cette  part ,  que  ceux  qui  n'étaient  expérimentés  au  fait  de  la 
juridiction  et  judicature  contentieuse ,  n'auront  entrée  céaos 
pour  opiner  et  donner  leur  avis ,  soit  ès-jours  de  plaîdoierie 
ou  conseil ,  et  qu'an  demeurant  il  aviserait  à  faire  dresser 
telle  provision  qu'il  lui  semblerait  être  bonne  et  raisonna- 
ble ,  et  devoir  être  par  lui  octroyée. 
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un  prélat  et  une  personne  laïque ,  pour  y  entendre  et 
ju^er  ces  affaires. 

Ce  n^est  pas  non  plus  que  les  ofEcieris  de  là  Coût 
de  justice  ne  puissent  dëlibërer  sur  les  affailrés  d*Ëtat , 
lorsque  le  roi  les  leur  communique,  ou  que  ceux  dû 
colïseil  ne  puissent  statueir  sur  les  causes  des  particu- 
liers^ Ibrsque  le  roi  les  réserve  à  leur  exameii;  liiai^ 
les  fonctions  qu^ils  exercent  à  un  titre,  n^en  sont  paS 
moins  différentes  et  séparées  de  celles  qu^ils  exercent 
à  l'autre  ;  et  la  qualité  de  conseiller  d'Etat  ile  donne, 
pas  plus  aux  uns  le  droit  dé  prendre  connaissance  des 
affaires  du  gouvernement  hors  du  conseil  d'Etat,  que 
là  qualité  de  jugè^  de  la  Cour  de  jmtké  ne  donne 
att^  autres  lé  droit  de  juger  les  particuliers  hors  la 
Cour  de  justice.  Ëii  un  mot  j  la  Cour  de  justice  ne  de- 
vient pas  plus  le  conseil  d'Etat,  pour  être  composée 
dé  membres  de  ce  conseil ,  que  le  conseil  d'Etat  ne 
devient  la  Cour  de  justice,   pour  être  composé  des 
juges  de  cette  Cour. 

Nos  rois .  choisirent  anciennement ,  et  sans  doute 
dès  le  commencement  de  la  monarchie,  pour  les  con- 
seiller dans  le  gouvernement  et  Tadministration  de 
leur  Etat,  quelques-uns  des  principaux  seigneurs  et 
prélats  du  royaume.  Cette  fonction,  d'abord  person- 
nelle et  donnée  en  pur  office ,  inféodée  ensuite  à 
vie  (i),  et  enfin  attachée  à  quelques  grands  fie&,  et 

(i)  Ces  infëodations  s'étaient  introduites  vers  lé  milieu 
dû  neuvième  siècle  ;  car  il  est  dit  dans  la  Vie  de  saint  Rani-^ 
herty  archevêque  de  Hambourg,  qu' Adalgaire ,  coadjateur  de 
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deveiïue  héréditaire  comme  ces  fiefs  ^  a  ëié  rbriginé 
des  douze  premières  pairies  de  France,  et  de  celles 
qui  ont  été  érigées  depuis  à  Texemple  de  celles-là,  et 
doi^ne.  ayqc  raison ,  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  la 
prééminence  sur  tous  leurs  co-yassaux,  c^est  •*  à  ^  dire 
sur  tous  les  vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Ha- 
drien de  Yalois  ne  craint  point  d^expliquer,  dkns  un 
ancie^  tilre^  1$  qualité  de  conseiller  élu  roi  par  celle 
de. pair j  et  ajoute  :  Qu'est-  ce  en  effet  que  sont  les 
pairs j  sinon  les  conseillers  et  assesseurs  du  roi  ? 

Les  pairs  de  France  étaient  donc  originairement  et 
sont  encore  les  conseilleFs  de  nos  rois,  dans  les  hauts j 
grands  et  importans  chaires  quMl  juge  à  propos  de 
leur  communiquer  (i);  mais  il  faut  biéii  prendre 
garde  quUls  n*ont  séance  en  sa  Cour  de  justice  que 
^mme  pairs  de  fiefs ,  et  juges  de  leurs  pairs  lorsqu'il 
s>*agit  d'en  juger  quelquVn ,  et  que  leur  qualité  de 
çonseitters-nés  du  ro/ dans  les  affaires  d'Eut  ne  change 
point  alors  la  nature.de  cette  Cour,  puisquHIs  n'y  ont 
séan<^  qu'à  un  titre ,  et  pour  des  objets  tout  différens. 

Et  ce  qui  montre  bien  qu'ils  n'y  sont  qu'à  ce  titre , 
c'est  qu^ils  n*y  ont  rang  que  parmi  les  simples  juges, 


aaim  Rambert^  obtint  rhooneur  d'éire  reçu  à;  faire  hoHk- 
mage  au  roi ,  et  d'être  mis  au  nombre  de  s^s  conseillers  : 
Et,  per  mands  accepUonem  hominem  régis  ^n,  et  inter  œiisUia- 
fios  ejus  céllocari  obtlnmt 

(t).Du  Gange.  L'éndenne  formule  du  serment  des  pairs 
élaU  conçue  aittsi  ;  L^yai  et  bon  conseil  U  donrez  toutes  les  fais 
^t'il  90US  en  requerra* 


y 
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lellemétait  qu'il  est  de  règle  èonsunMei  qu^il  ;  ait  taii^^ 
jour»  qùe^ues". une  d«  eéux-^ci  mêlés  parmi  eux  sud 
chacun  des  kauèâ  i|u\i]:&  occupent  ^i  et  qu'ik  .soteztl 
présides  par  les  of&ciers  ordinaires  d^.  ta  Cour  du  rot« 
La  formule  même  de  leur  serment  distingue  expres- 
sément leurà  fonctions,  comme  conseillers  du  roi  en 
ises  "hautes  aSaire^^  dt  leurs  foiicliODS  quand  ils  sont 
séans  en  la  Cour,  el  téduit  celle-ci  à  Tobservatiori  des 
ordonnances  et  à  l'exercice  de  la  justice,  f^ous  jurez^ 
y  est -il  dit^  et  promettez  bien  et  fidèlement,  cûn- 
seilleret  setvir  le  tvi  en  ses  très-hauts j  très^rands 
et  trèsAfnportans  affaires j  èt^  séans  eh  cette  CoUtj 
garderies  ordonnances j  rendre  ta  justice  au  paus^re 
comme  au  riche,  etc. 

On  demandera  peut-être  pourquoi, :si  les  pairs  n'pnt 
séance  en  la  Cour  du  roi  que  comxne  pairs  de  fie&  et 
juges  de  leurs  6o-vas$aux,  les  autres  vassau^t  ij;nmédiats 
n'ont  pas  le  même  droit  qu'eux  d'y  assister  et  de  juger 
leurs  pairs  ?  La  réponse  est  facile  :  c'est  parce  que  , 
comme  Fa  déjà  observé  du  Cange ,  dans  vies  grands 
fiefs  où  il  y  avait  beaucoup  de  vassaux,  on  n'en  choi- 
sissait qu'ion  certain  nombre  pqur  tenir  la  Cour  du 
seigneur;  et,  par  cett<(  raison  niême,  on  leur  affectait 
plus  particulièrement  le  nom  de  petirs  de  fiefs;  .ainsi 
on  distinguait  sept  pairs  dti  comté  de  Champagne-, 
huit  pairs  du  comté  de"  Hainault ,  douze  pairs  du 
comté  de  Flandre,  etc. 

Il  me  semble  donc  que  la  séance  même  des  pairs 
en  la  Cour  de  justice  du  poi,  n'érige  point  cette  Cpur 
en  conseil  d'Btat,  assez  honorée ^  sans  dqute,  de  rer 
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présenter  ht. personne  du  roi^  comme  porte  une  an- 
cienne iAiTOîiûf^  j  au  fait  de  sa  justice^  qui  est  le- 
principail  membre  de  sa  couronne,  par  lequel  il 
rèffiej  et  a  seigneurie  (i)* 


(i)  Extrait  des  registres. du  Parlement'^  du  lit.  de  justice  du  roi 
Henri  II  au  Parlement  de  Paris,  le  12  fémer  iSSa;  de  la 
Harangue  du  roi. 

La  troisième  chose  qoe  Sa  Majesté  commanda  au  parle- 
ment,  fat  que ,  s^il  Ven  va,  il  lairra  la  reine  sa  femme  ré-  , 
gente  «  avec  soi^  fik  et  son  conseil ,  et  veut  qu'ils  leur  obéis* 
sept  comme  à  sa  pronre .  personne ,  et  que  ce  qui  sera  en- 
voyé par  eux  à  sadite  Cour,  soit  dépéché  promptement  par 
ceux  de  la  grand'chambre ,  appelés  les  présidens  des  enquêtes, 
et  les  prie  qu'ils  en  fassent  telle  démonstration ,  que  les  au- 
tres Cours ,  qui  se  ^doivent  régler  par  l'exemple  de  celle  la 
première,  aient  matière  de  suivre  et  continuer  leur  obéis- 
sance et  devoir. 

De  la  Remontrance  du  premier  président  au  roi  Y 
«  Cette  compagnie  m'a  chargé,  Sire,  vous  promettre  et 
<c  assurer  que  vous  y  trouverez  toujours  obéissance  et  bonne 
u  vôloiité  de  satisfaire  à  tout  ce  qu'il  vous  plaira  ordonner 
«  et  commander,  et  iion  seulement  vous,  Sire,  mais  la  reine, 
«  Ms'*  le  dauphiii  et  messieurs  de  votre  conseil ,  auxquels 
^  vous  donnerez  pouvoir,  en  votre  ^sence ,  de  nous  com- 
te mander,  etc.  »»  (^Prey»es  du  Traité  de  la  majorité  des  rois, 

in-4*^  P«  307.) 

Avec  cette  harangue  du  premier  président  Gilles  le  Mai- 
.tre,  s'accorde  la  réponse  qu'un  de  ses  successeurs  (Chris- 
tophe de  Thou)  fit  à  M.  dé  Lansac ,  envoyé  par  le  roi  au 
pàtiement,  le  22  septéibbre  i563,  au  sujet  du  partage  in- 
ienirfenu  sur  la  vérification  et  publicatioi^de  l'édit  du  17  août 
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Mais  quoique  ce  tribunal  ^  par  sa.  nature  et  par  son 
institution,  lie  paraisse  pas  av^ir,  même  les  pairs  y 
séant,  le  droit  de  se  mêler  des  affaires  d^Etat,  il  faut 
reconnaître  que  la  confiance  (Jue  nos  rois  ont  eUe'dUns 
ses  lumières  et  dans  sa  sagesse ,  les  a  souvent  portés  à 
ëcoutep  avec  bonté  cfe  qu'il  leur  la  représenté  pout.le 
bien  du  rojaume;  et.qtie  cette  confiance  est;  la  plus 
^re  garde ^quU'k'aiefit  eue  contre  les  pièges  sans  ce^e 
tendus  amour  du;  trône ,  et  contre  ran)Lbitjlon.des  grands 
et  les  sUrpirisés  deb  mimstrcis.  i   ^' ;        * 

Je  pfu^se  aux  apciet^nes  assemblées  générales. ou 
Etats  de  la  nation  fi^ancàise.  Nous  ne  savons  tien  de 
bien  précis  sur  leûriforme,  avaat  que  les  -Franbâifus^r 
sent  convertis  à  la  religion  jQ];Mrétienne  ;  on  peut  ce- 
pendant ^^en  faire  quelque  idée  sur^cequeTacitpJi^u^ 
a  appris  de  celle  des  Germains.leurs  auteurs.  Quelqu/ç 
changement  qui  arrive  chez /les  nations ,:  et  quelques 
réyolutibnsqu^elles  essuient,  elles  conserv(5i;it  touj^rs 
(j  es  vestiges  et  une  teim.ure  presque  inef|^çal>le4e  J^jars 


précédent.  M.  de  Lansac  ayant  dit,  entre  attires  choses ,  (|iiè 
«  le  roi  trouvait  étrange  coitiià^e  jf'on  ki|e  faisait  aucun  cas  de 
«  son  conseil,  oh  était  1^  reine  sa idèré!,  .tint  de' prlhces  de 
V  son  sang^  et  autres  çn  grapd  ^ont^fe.  h  Le.  premier  prési- 
dent  répondit  cjue  «  «juand  le  roi  aurait  perdui  l'obéissanice , 
w  illa  trouverait  en  cette  compagnie,  <]|ui  met  toute  peioe  k 
«  lui  ojbéir,  après  Dieu. ....  Quant  au  méprît  du  conseil  du 
«  roi ,  quand  l'on  en  a  parlé ,  ce  n'a  été  qu'en  toute  rêvé- 
«  rence  et  obéissance,  et  ont  toujours  étëd^àvis  qu'il  faffait 
«  accorder  avec  ceux  qui  étaient  supérieurs  ^  qdî  voyaient 
«  beaucoup  de  chos<M  que  l'on  ne.  voyait  pas  ici.» 
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(inciefinès  moeurs^  et  l^r8  usages  nouveaux  sont  iou- 
}ouPstp}ugôu  tiioitis  mélës  atep  les  restes  de  eeux  (piUIs 
vivaient  cri ginairetnent.  .    I    .      ' 

l^adte  noi3s  apf)rettd  donc  <(qué  hor^  losèas  hn» 
'«  prëws  (j'emphjnte,  à  quelcfues  mots  près,  la  in^ 
<(  diictiôn  de  M.  Tabbë  àé  la  Blëterie),  o»  ne  tenait 
<(  Passemblëe  de  la  nation  qu'^à  des  jourfr  ftxes;  c'était 
«  le  temps  de  U  nouvelle  ou  de  la  pMne  lune,  qu'ils 
it  estimaient  le  pliis  heureux  pour  isntâmëf  fes  aflfeires* 
((  Un  des  inconvéniens  de  leùt  liberté,  ëlâit  qùHl& 
<r  arrivaient,  au  rendez -vous  Ttin  lËprès  i  ttutr^ ,  avec 
'((  uhe  lenteur  qui  marquait  leur  indépendance.  Lors- 
(c  qki'ils  se  voyaiettt  en  assez  grand  nombre,  iU  pre- 
((  naient  sëance  tous  armés  :  les  prêtres ,  qui  étaient 

*  *  *  ^ 

t<  chargés  du  soin  de  maintenir  Tordit  ;  faisaient  feire 
<f  riîence.  Alors  le  roi  ou  le  chef  parlait  le  preqiîep; 
<(  le^  grands  opinaient  'à  leut  totir,  et  étaient  écoutés 
<(  avec  les  égards  que  méritaient  leur  âge,  teur  ào- 
'<(  blesse ,  leurs  exploits ,  leur  éloquence.  On  déférait 
u  moins  à  Tautorké  d^  la  personne  qu'à  ses  raisons. 
<(.3i  l'avis  déplaisait  à  la  multitude,  elle  exprimait  par 
ce  un  murmwe  h  peu  de  cas  qu'elle  en  faisait  j  lors- 
u  qu'elle  le  goûtait,  chacun  frappait  son  bouclier  avec 
((  è^iframej  éloge  militaire  qui  passait  chez  eux  pour 
«  le  signe  d'approbation  le  plus  horiorable  et  le  plus 
«  flatteur.  On  pouvait  aussi  porter  lç,s  accusations  gra- 
i(  ves  et  capitales  à  ces  assemblées ,  et  c'était  à  elle» 
u  qu'il  appartenait  de  nommer  les  che&  q]U  rendaient 
H  la  justice  dans  chaque  canton.  » 

11  paraît  qu'il  y  en  avait  de  générales,  et  d'autres 
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qui  Q*ëtaient  composées  que  des  principaux  de  Id  na- 
tion 'j  car  notre  hiaiorien  observe  a  que  les  chefs  des 
<(  canious  décidaient  seuls  entre  eux  les  affaires  moins 
u  importantes,  et  que  même  les  grandes  affaira);;  dont 
<(  la  dëcisoti  était  réservée  à  la^ nation,  n'étaient  por- 
«  tées  à  Rassemblée  générale  qiTaprès  avoir  ^  éiié  dis^ 
i<  cutées  par  le&  che&  des  cantons,  n      • 

Cette  forme  oon venait^  sans  dontè^  à  une  nation 
Ubre  et  guerrière,  qui  ne  connaissait  d^autre  pi*6fes- 
siop  que>cé])e  des  armes  ^  et  qdi  n'avait  d'auùres  ri- 
chesses que  le  butin. quelle  rapportait  de  ses* expédia 
ûons  militaires*  Il  fallait  bieri  qu'elle  s^asseinblât  tous 
Us  ans,  pour  connaitr&ises  forces'^  pour  concerter  ses 
projets  et  ses  c^ratirâspendamia campagne:  il'Mlaiit 
bien  que.  s^s  plus  importantes  affaires  ^  qui  étaient  ses 
entreprises  él  ^s  guerrea>  fussent  décidées  ^et  cdnsen^ 
tie$  aq  ibQlAs  par  le  plus  grand  bombrede  oeux  qd'on 
i^'aiirait  pu  autrement  forcer  d'y  marcher;  Maïs  lors- 
que p^tte  nation,  en  s'établisaam  dahs  lesi^àules,  se 
fut'Unii$  et  incorporée  avec  le^peuples  qui  k^  occu*- 
paient,  c'est-à-dire  avec  des  peuples  accoutumés  aux 
lois  de  la  police  romaine^  vivant  de  leurs  aris  et  de 
leur  commerce,  il  résulta  de  cette  union  un  mélange 
de  moeurs  et  de  gouvernement ,  qui  demanda  cons- 
tamment quelques  changemens  dans  la  forme  des  as- 
semblées nationales,  et  prèdnisit  les  anciens  parle- 
mens  français,  dont  Htncmar  nous  a  conservé  une 
dëscrii[)tion  assez  détaillée. 

H  s'en  tenait  deux  par  an,  à  moins  que  quelqu'af- 
faire  imprévu^e  n'obligeât  d'en  convoquer  d'extraordi- 
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oaires  (  i  )  :  ils  soot  nommes  par  nos  écrivains,  maUes  on 
pUtcàeSj  comme  les  séances  judiciaires;  j'en  ai  déjà 
donné  la  raison.  Un  capiiulaire  de  Charlemagne,  de 
l'an  769,  porte  qu'on  ne  doit  point  manquer  ni  dif- 
férer de  se  rendre  aux  Aeax  pîacites  généraux,  qui 
se  tiennent,  Tun  à  Tentrée  de  Pété,  Tautre  vers  la  fin 
de  l'automne ,  ni  même  ans  autres  malles  que  la 
nécessité  des  circonstances  oblige  de  tenir,  ou  qu'il 
platt  au  roi  de  convoquer  (3).  Ce  capitulaire  nous  fait 
connaître  le  temps  déterminé  pour  les  placiies  otA\- 
oaires,^  savoir;  l'été  et  l'automne. 

On  prétend  que  le  premier  se  tenait  d'abtwd  au 
jnois  de  mars ,  ce  qui  lui  avait  &it  donner  le  ikhs  de 
jchamp  de  otarSj  campus  martu;  et  que  ce  fat  Pépin 
qai  le  transféra  au  mois  de  mai ,  ce  qui  le  fît  depuis 
■appeler  champ  de  maîj  campus  maiû  Quelques  an- 
nées rapportent  ce  changement  à  l'an  ^55.  Un'con- 
tinuateur  de  Frédegaire,  sans  observer  le  changement 
ni  son  époque,  dit,  sous  l'an  761,  que  Pépin  tint  im 
placite  au  cbamp  de  mai ,  h  Dueren  sur  la  Roer  ;  l'aii- 


(1)  Cormietuào  auUm  tune  Umporis  talis  erai  Ut  non  suepiùs 
sed  èis  in  aimo  pladta  duo  tenerentur-  (Hîncm. ,  loco  àtatoS) 

(a)  Vt  ad  malban  centre  nemo  tardet,  prima  drcà  autatem, 
^eaaidà  circà  autumfaan.  Ad  aXa  verb  pladta ,  si  necesâtat  fiie- 
lù,  oel  denuiUiaHo , régis  urgeat,,  venire  çocatm  ntrno  tarâtt-  (Ca- 
pit.,  ann.  769,  c.  13;  Rec.  des  hist-  de  Fr.,  t  5,  p.  646.)  Il 
semble  que  ce  moi  oocatus,  ajouté  à  la  dernière  parue  de  cet 
ariicle ,  et  qu'on  ne  lit  pa§  dans  la  première ,  suppose  qv'aux 
deOi  assemblées  ordinaires  il  n'y  avait  point  de  coOTOcalioa 
particulière ,  mais  que  tous  étaient  obligés  de  s'y  rendre. 
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lear  de  la  Vie  de  saint  Rémi  se  contente  de  rén^r'- 
^per  que  le  champ  de  mars. a  ëtë  depuis  appelé  c^amyci 
de  mai;,  et  se  tient  à  Touverture  de  la  oam{)agneVCe 
qu'il  y  a  de  sur,  cW  qu'on  en  trouve,  long -temps 
avant  Pépin,  quelques-uns  tenus  au  mois  de' mai ^  en*- 
tre  autres  celui  que  Dagobert  I"  assembla,  eh  6o5,  à 
Garges  (i)  (^Bngarffurn). 

Je  me  suis  servi  du  mot  de  chernip  pour  m'accom" 
moder  à  l'usage;  car  je  suis  convaincu  qu'il  faudrait 
dire  canipj  parce  que  campus  n'jest  point  là  pris  du 
campus  des  Latins, mais  du  camp  ou  campe- àe  l'an*^ 
cten  tudesque,  qui. signifie  ce  que  nous  entendons 
encore  par»  ce  mot,  et  que  les  Latins  appelaient  ca^- 
tra  (^:i)  ;  car  cette  assemblée  se  tenait  dans  un  véri- 
table camp>  où  toute  l'armée  se  rendait  pour  passer 
en  revue. 

On  y  pratiquait  deux  endroits  sépares,  en  plein  ait 
lorsqu'il  faisait  beau  tenbfps,  couverts  lorsque  le  temps 
était  mauvais  ;  l'un  pour  les  ecclésiastiques  ou  sëî  - 
gheurs  spirituels,  l'autre  pour  les  laïques  ou  seigneurs 
temporels.  Autant  que  j'ai  pu  comprendre  le  tçxle 
d'Hincmar ,  qui  m'a  paru  corrompu ,  ou  du  moins 
fort  obsiçur,  cbacun  d,e  ces  endroits  était  divisé  eu 
deux  parties^  dont  l'iine  était  comme  une  âvant^saAlc 
commune,  pour  se  tenir  jttsqtf à  l'hèUi^e  de  Fassèm* 
blée  ;  et  l'autre ,  garnie  de  sièges  et  décorée  d'une 


'  (i)  Près. de  Boneuil.f  ou.  Garges,  près. de  Versailles.     . 

(2)  Le  .vocabulaire  de  Thomas  Benson  rend  le  mot  anglo- 
saxon  camp  ou  campe,  par  hélium,  castra.  ' 


( 
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manière  convenable ,  eiait  le  lieu  do  rassemblée  ^i  )« 
J'appelle  ceux  qui  la  ôomposaient  seigneurs  s/nri" 
tuels  et  temporels^  et  par-là  f entends  tous  ceux  qui 
étaient  revâtus  de  dignités'  ou  d'offices  qui  leur  doa^ 
naient  juridiction;  caron  n'admettaii^point  les  autrea 
aux  délibérations,  si  ce  n'est  qu^on  en  fît  mirer  quel-» 
ques-uns  qu'on  croyait  plus  éclairés,  pour  les  .con* 
snlter;  mais  alors  012  profitait  de  leurs  lumières  ^ns 
cbniptér  leurs  voix  (a);  '   •    ^ 

r  '^Aiirreste,  le  peuple-^n'était  convoqué  qviVrassem^ 
blée  d'été  ^  iqui  était  .proprement  la'  seule  !généra)e ; 
eelle.  d'hiver  n'était  eonipoisée  que  d'une  pbrtie  de* 
seigne«irs  et  dos  principaux  wnseillers  dit  roi.; 

«  •  <        f  '     '' 

_^^.^^       . .... ■         . ^ — . —  j       ..  j — »^^^ 

(t)  Sea  hec  ilbid  prœtemdtténdum  guomodd,  sitempus  serenum 
erat,  extra,  sin  autem,  întrà,  dbersa  loca  disUncta  eràntuèi  ei 
hi"4tbundqraie^  sêntoti  se^tgatim  it  ô4tùm  nadtituda  Sêparatim 
r€siderf  p^lid^senf  :  prfya  Jamen  ciJt£en9  i^feriom  fKtsb(Ui».m4e- 
resse  mnimè,  potwsAe/0  :^  JJW^  utraque  taiaen  semoriun  ^c^fa^ 
cuia  sic  in  duohus  dioisa  erant  ut  prinid  ùmnes  episcopi,  abhates 
9el  hujusxnodi  hononficentiores  clerici  absque  ullâ,  Idicqrwn  œm— 
mixtione  congregarentur.  Sindliter  comités  çeï  lùijusmoâî  principes 
sibîmei  Ilùnorijfihabiliter  à  cœierdmiikiiùâinese^gdre/h^  quàus- 
e/ûè  tèfàpus'y  iiife  prœsente ,  si^e  ahsehÉe  rége ,  occwrelt^nt ^  et  tune 
ptisdieti  isemores^  mare  aolito,  cienci  ttd  sudm  y  ka&i  âérù  qdsua^ 
cq^tituGim  cUiiam^  sx^seiff^  nmiHi^irfftoiorific^iifferprVPfmYffi^^ 

t  é 

CQopocarçntun  {^D'içU  ÇT^i$iy^  Cy^dSy   .  ,..:,..:/ 

(2)  Generalitas tam  clericorum  quàm  Imcorum  comfeniebat , 

seniores  propter  consi&dm  ordinandum ,' minores  proptér  idem  con- 
sUium  sksdpiendunK,  et  intetdum  pûrker  tnutandûm'^  jet  non  ex 
potestate,  sed  èx  propri»  mentis  intellecia  velseniBntM'oàe^fir-- 
mandum,  (Ibid.,  c.  ag|.)  «  '        -, 
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Oil  rëglait,  dans  la  première,  Tordre  de  rEtai,  et 
les  projets  de  guerre  «t  de  paix  poror  iouie  rannëe; 
la  seconde  n'éiai^t  désuin^  qu'à  rè^voir  les  doits  ôn- 
nuels,  ou 'revenus^  ^ii)aireS'dar6i;'on'i^'y  décidait 
définitivement  aucnn^  affaire  imporiànte  ;  on  ne  lais- 
sait pas  cependant  d'y  préparer  et  ^di^uier  d^a^ance 
celles  qiû  deVaiem  êtve  portées  au' cain^  de  mai,  et 
rnéme  d'arrêter  des- projets  pçur  IVJbu^  suivante; 
mais,  soît  pourBatis^ire  ks  seigneurs  qui  n^y  assi^* 
tai^nt  pas,  )S(»t  ponr  tranquilliser  l'esprit  des  peuples, 
on  gardait  le  plus  grand  secret  9ur  ctef  qu'on  y  a^aif 
résolu,  et  pn  le  |)ra{)Maj[i  <lé  nouveau  à  Tassenribltëe 
génerale(i)i  >    -: 


(i)  Unum  quando  orHinabatur  status  toUus  regnî  âd  qnrd  i^er- 
téntis  spatiwni. .  ..v  Erôpiet  àona  generaliter  danda  ailad  pîacitum 
âmn-^enionbustantàm  et prûBcipuês  corisîUafîîs^haBebatur^  in  qua 
Jam  futuri  anrd  status  tractati  indmebatur,  si  forte  JaUa  aUqua 
se  prtzmonstrabant ,  prà  quitus  necesse  erat  praaneditando  ordi- 
fUsre,  siqmd mox  tramàcto  am» priore  tnaanHeret,  prà  quo  ûn- 
Mcipando  aiupdd  statuerê  dut  prtmdere  "nécessitas  essét^.  Et  dan 
ita  per  eorumàent-^semôrunt  cansiUum^qmd  Juiun  iempons  aciio 
\fel  ordo.  agendi  posca^  à  iongp  cansiderarent  :  et  càm  imentum 
essety  sub  idlentio  idanimmtimi  consiUum  ,itQ  fmdltits  ab  (die- 
fi£v  incognitum  usque/ad  éUiud  iùifrum  secùndum  genemk  ptàeitmn, 
ac  si  int^entHTM  ^el-à  nuSo'  tractàtum  esset;  maneret*.*  In  ipso. au- 
tan pladtOf  si  quid  ita^eaoigeret^  çel  propter  satisfactionem  cti- 
terorum  semonmi,  çei  propter  non  solàm  mitigandum,  oemm 
etiàm  aàcendenàum  anùnwn  populorum,  ac  si  prias  eaânàè  prœ- 
wgUatum  mbil\fidssf!t,  ita  mma  à  no9o  qonsf^  et  condensa  iUth- 
mm  y  et  inoeniretury  et  c^m  magnanimis  ordo  Domino  dacf  perfi^ 
çpretuc.  (Dict.  epist,  c«  99  et  3o.) 
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Deux  des  grands  officiers  du  palaii^  assistaient  tou- 
jours à  ces  assemblées^  Tapocrisiaire  (l)  et  le  camé- 
rier  ou  chambellan.  Je  crois  quHl  y  à,  ici  une  fauté 
dans  le  texte  d^Hincmar,  et  qu^'au  lieu  de  camérier. il 
y  &ut  lire  le  chancelier;  car  le  camérier,  comme  il 
Tavait  dit  un  peu  auparavant,  était  subordonné  à  Ta- 
pocrisiaire  et  au  chancelier,  qui  tenaient  tous  deux  le 
prunier  rang  dans  le  palais  :  et  d^ailleurs  les  fonctions 
du  camérier  semblent  n^avoir  aucune  relation  à  la 
tenue  de  ces  a^mblées;  au  lieu  que  la  qualité  que 
prenait  le  chancelier ,  de  chancelier  du  roi  et  du 

rojraumej  et  de  conseiller  spécial  du  roi  (2)^  semble 

■ 

avoir  dû  lui  donner  une  place  de  droit  dans  ces  mê- 
mes assemblées. 
^  Çlnoi  qu'il  en  soit,  les  autres  officiers  du  palais  qui 

se  distinguaient  par  leurs  talens  ou  par  leur  applica^ 
tion,  avaient  aus^^  quelquefois  ordre  d'y  assister,  pour 


.^i)  Apocrisianus  auiem,  îd  est  capeJlanuy,  i^  paloâl  citstos 
et  cameraxius ,  sertiper  intererant.  (JiAcU  episi^^  c^  îô.) 

(2)  Les  anciennes  proTisîoQs  des  chanceliers  de  France', 
îusqa'au  chancelier  Olivier,  qui  fut  pourvu  en  i54.5,  leur 
ddnnaienl'la  qualité  de  chancelier  du  roi  et  du  royaume^  et  son 
conseiller  spécial,  ce  qui  expliqué  un  passage  de  la  Ghroniqiie 
d'Alberic  (^suè  anno  lii^i  p-  47&),'  oftil  est  dit  que  lé  frère 
Guerin  de  Seâlis ,  qoi  était  frère  profèâdé  l'ordre 'de'Saini- 
Jéan-der  Jénisâi'em  y  fîtt  fait  conseiller  «pécial  dû.  roI...v  i^- 
ter  Garinus  qtd,  fum  esset.Jrater  professas  hospiUaUs^Hierosoiy-' 
mtlam,  régis  PhiUppi  spedaUs  consiliatius' effectus.,^*  Secundus  à 
rege  negotia  regrd  tractabtUi  On  sait  qu'il  fut  chancelier  de 
France  sous  Philippe-Auguste  et  sous  Louis  YIII. 
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fi^instroire  d^abord  en  écoutaat,  et  être  dans  la  suite 
en  ëtat  de  donner  leur  avis  au  roi ,  lorsqu*il  arrivait 
quelqu'afiaire  inattendue  au -dedans  ou  au -dehors  du 
royaume,  et  que  le  temps  ne  permettait  pas  d'assem- 
blçr  les  conseillers  ordinaires  (i). 

OvL  n^appelait,  au  reste,  ces  conseillers  au  palais 
que  pour  des  affaires  qui  intéressaient,  en  général,  le 
bien  et  le  salut  de  TEtat;  leur  fonction  essentielle 
était  d*y  pourvoir,  et  ils  ne  prenaient  poiM  conpais- 
sance  des  affaires  des  particuliers,  non  pas  même  de 
ceux  qui  venaient  au  palais  pour  des  procès  ou  des 
questions  de  droit,  à  moins  qu'après  avoir  donné  or- 
dre aux  affaires  de  TEtat,  on  ne  leur  présentât  quel- 
que cause  qui  fût  de  nature  à  ne  pouvoir  être  décidée 
par  le  comte  du  palais,  ou  par  les  autres  juges  ordi- 
naires, sans  avoir  été  soumise  à  leur  examen,  et  qui 


(k)  Sed  et  de  cctteris  nutdsteria&bus  ffid  taienk  se  ostendebat  ut 
ad  lèûc  çel  prÔRsens  çel  futurus^  nùnc  discendo,  post  modum  œn- 
siSando  loco  eonandem  honorificè  substiùd  potidsset;  cum  summâ 
inUntione  mentis  iniendendo  sCngula  quœ  agebantur,  interesse  ju- 
bebatur,  sahans  crédita  y  discens  incognUa,  retinens  ordinata  et 
constituta  :  ut  si  forte  aliquid  extra  aut  infrà  regnum  oriretur,  aut 
insperatum,  etideb  non  prœmeditaium  nunciaretùr»:^,  ipsi  pala- 
tini,  per  misericordiam  Dei,  et  eonan  assiduâ  famiiiaritate  tant 
in  publids  consiliis,  guàmque  ex  domesticâ  in  hâc- parte  aihat- 
Hùney  responsione  et  consuitatione^  studium  haberent,  prout  tune 
rei  Qel  temporis  qualitas  exigebat,  aut  consilium  pleniter  dore 
qiddfieret^,  aut  certè  quomodà  ad  proefinita  temporq  cum  consiUo 
et  absque  vilo  detrimento  res  eadem  expectari  pel  sustentari  po- 
tuisset  (Dict.  epist.,  c.  3a.) 


(  35o  ) 

leur  eût  é\é  rés/ëryée  par  Toi'dYe  ëxfishs  du  foi  (i)^ 
Dans  Ynn  ^t  rauURe  placUej  kâ  conseillers  dn  roi  y 
on  mètùé  W:  pre^i0rs;  sQoateitr»  du  royi^uiné  (fea^ 
tends  par' là  les  deux  ^ands  oj^çiets  (|ui  y  assîdtaient 
de  droit)  proposaient^  de  la  part  du  roi^  les  ob^<s  qui 
devaient  faire  la  matière  de  la  delibércttion  ;.on  exa- 
minait chaque  pbjet  séparëoiëpt,  et  cetexatnen  durait 
utl  y  deux  ou  trois  joi«r»,  et  quelquefois  pluiâ,  suivant 
rimportanjce  des  affaires.  P^ul  étranger  n^appirocliait 
des  çqipité»  :  si  Ton  avait  besoin,  de  quelque  éelairci^ 
sèment  y.des  officier^  d«  pàlàia  portaknA,  àes  conûiés 
a-u  roi^  et  divroi^nui^  oomitësi^  lés  dêmaiDdcs  et  les 
réponses  né^VQSsaires  (3).  Il  était  libre  aux.  comités  de 


(i)  Prœfaiorum  duiSân  comiiiartamfn  intentio  qmmdo  aàpa^ 
latium  conoocabantur^  in  hoc  prœcipuè  çîgebat  ut  I70N  spéciales 
i>el  singulares  quascumque  qcI  guorumcumque  causas,  SED  lŒG 
£TIAH  iUorum  qui  pro  conienHembus  reruAh  aut  legum  çemebànt, 
wdtnantntf  quà  usqUe  ilia  quœ  generaUier  ad  sahdem  œl  statum 
régi»  et  regnipertinebani^  Dondno  nUstrante  ^  ordinafa  kabuissenii 
Eé  tune  defmmi^  si  forte  tale  àliquid  doAiKO  REfifi  fUfifi»- 
PIKNTE  RESE&VAlïDUlf  ERAt,  quod  sine  eùrum  eer^â  condâeta- 
tione  àetenninari  à  comité  palatii  çel  à  eœteris  quitus  cengrue^ 
baaty  non  potuissei,  (DicU  epist.,  c  33.) 

(a)  Proceres  iferà  prctdicti,  siife  in  hoc,  swe  in  Hio  placito; 
quia  et  primi  senatores  regni,  ne  quasi  sine  causé  mmocaH  çiàe- 
rentur,  mox  eaOoritate  regiâ  per  denominaia  et  ordinata  eapi- 
tida^,,*,  eis  ad  conferenAun  çel  ad  considerandum  patefacta  sunL 
Quibus  suscef^s  iiOerdum  die  una,  interdmn  Induo,  interdtan 
etiam  triduo  i?el  ampliùs,  prouf  rerum  pondus  expetebat,  accepte 
ex  prcuUctis  domesticis  palatU,  misds  interoarentièus  quauptc 


(  35i  ) 

se  rëuiûr  ou  de  délibérer  séparément,  et  ils  ^tuaient 
de  cette  iacalt^  suivant  k  nature  des  affait^s  qu^iU 
araient  à  traiter,  c'est-à-dire,  selon  qu'elles  étaient 
spicituelles^  temporelles  ou  mixtes  (i).  S'ils  jugeaient 
que  la  présence  au  roi  y  dût  intervenir,  lé  rm  s'y 
rendait  y  y  démettrait  4ànil  <jt|'ils  voulaient,  i^coutait 
âtec  bonté  le  con^pte  èxaûtqu'^on  lui- rendait  des  avis, 
de  leufô  motî& ,  ainsi  que  des  débats  ou  dispmes  ^ 
et  des  disonssiohs^  amiables^  qu'ils  avaient  occasion- 
nées (^).  .  ..  \.  . 

Quand  on  sVtait  déterminé  sur  chaque  point ,  on 
présentait  la  délibération  au  m ,  on  lui  en  faisait  la 
leciure,  il  choisissait  le  parti  que  lui  in^irait  sa  haute 
silgesse,  et  tout  le  monde  se  soumettait  à  ce  qu'il  avait 
décidé  (3). 


sild  vidèdantur  inUrtogante$ ,  responsumque  reeipitnteSf  tamdiù 
lia  nulla  extraneo  appropinquante  ^  etc.  (Dict.  epist.,  c.  34«) 

(i)  Qvi  corn  separati  à  cœtens  essent,  in  eorum  manehat  po- 
testatôy  qiiartdo  sirmd  çel  quando  separati  résidèrent  prout  trac- 
tandœ  causœ  qualitas  docebat^  siçe  de  spirituaUbus ,  st^e  de  sc^ 
cuiaribuSy  si^e  etiam  corfimixtès.  (Ibid.,  c.  35.) 

(a)  lia  tamen  ut  quatiescwnque  segregaiarum  oohmtas  esset  ad 
eas  Qerdret,  similiter  quoque  quanto  spatio  Qobdisent  cum  eis  con- 
sisteret,  et  cum  qmni  famiUaritate  qualiter  singula  reperta  ha- 
buis^ent  referebant,  quantâque  mutuâ  Idnc  et  inde  altercatione  œl 
disputatione  seu  arnica  contentione  decertassent  apertOts  recita- 
bant  (Ibîd.,  c.  35.) 

(3)  Donec  res  singulœ  ad  effectum  perductœ  gloriosi  principis 
audiUd  in  sacris  ejus  obtutibus  exponerentur,  et  quidquîd  data  à 
Dec  sapientia  ejus  eiigeret ,  omnes  sequerentiir.  (Ibid,  c.  34-.) 
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Enfia,  le  roi  fennait  le  parlement  par  une  séance 
publicpie^  où  il  faisait  publier  les  articles  des  dëlibé- 
ratioQS  dont  le  peuple  devait  être  instruit,  pour  les 
exécuter  et  s'y  conformer,  et  congédiait  rassemblée  (  i  )• 

On  croit  que  la  tenue  de  ces  parlemens  cessa  sur  la 
fin  de  la  seconde  race,  pendant  les  troubles  et  les  dis- 
sensions qui  déchirèrent  alors  le  royaume ,  et  que  les 
premiers  rois  de  la  troisième  race  prirent  le  parti  de 
régler  la  police  et  toute  Tadministration  du  royaume 
sans  Fintervention  de  ces  assemblées  nationales,  où  le 
crédit  des  grands  s^était  mis  souvent  au-dessus  de  Tau- 
torité  royale,  et  était  même  parvenu  plus  d^une  fois  à 
transférer  la  couronne  d^une  Êimille  à  \\ne  autre» 

Hugues  Capet  et  ses  enfans  concentrèrent  donc  tout 
le  gouvernement  dans  le  conseil  des  grands -officiers 
du  palais ,  et  de  quelques  seigneurs  qui  leur  étaient 
plus  particulièrement  attachés,  se  contentant  de  tenir, 
en  quelques  occasions  particulières,  des  assemblées  plus 
nombreuses  des  grands  du  royaume,  plutôt  dans  là 
forme  d^un  conseil  extraordiiiaire ,  que  dafis  celle 
d'Etats  de  la  nation. 


(i)  Cette  dernière  circonstance  n'est  pas  marquée  par 
Hincmar,  mais  elle  m'a  paru  résulter  des  actes  de  quelques- 
uns  de  ces  anciens  parlemens,  singulièrement  de  ceux  du 
parlement  de  Pistes  en  864,  et  de  celui  de  Pisle,  en  877. 
{Recueil  des  Mstoriens  de  France  y  t.  7,  p.  654  et  698.) 
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M0fi^tliniMtivy»n/fitit 
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r 
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gsaiulâft affîàir^^e  r£tat,.d<M3t  ik  éuîei^taMabUft^  ne 
leur  permettaient  pas  toujours  de  vaquer  à  ces  exer- 
cices pé4ilJ)S<,;ns  y  cbmmétui^k,  lecr  leurs  ^âces  des 
comtes,  qui  y  rendaient  la  justice  en  leur  nom,  et 
décidaient  les  différends  en  dernier  ressort.  Us  en- 
voyaient eticôrë  ces  ëomte's  quelquefois,  coîïiÊiè  jé  le 
justifie  ailleurs,  dans  les  provinces  éloignées  de  leurs 
royaumes,  pour  soulager  leurs  sujets,  et  leur  épargner 
de  longs  et  fâcheux  voyagea  D^autre  part,  pour  main- 
tenir les  juges  ordinaires  dans  leur  devoir,  et  pour 
vinilear^à  leoisi  aqiom  ,ik  ientt^yiiieM'  6A  tiDi»'le&:'en- 
dffCfi^'idelletkWJ&tatst  des!in«e^  ija^Gè;iiidai>- 

rsié$imissè:Âominici^  qmèxiamin^iit kwnr» jtigeaieiai:, 
f^riéaÂ«m:l0Si&biiSiqirii86  ^lissâà^t:dan)s  4àx^ 

«i9fr^1à^^j^<56yiet^tl^ËfVàièlit  1^  ploibtes  des^âttfcÂis 
^ti^ipaix^ëi^,  tAi  Jiviu: .  '.'  '..il  •.;..  j  ^.  ..'...   i  ;.;  '  .• 

-[1^6  ài^é'à  4^islk'!»u/é«S'idîtfbôrd^i'^iea^  j^hli^/  fti'^ife 

^lAî^  d^eâte^'Î^HW^^'liléËicârë^  er«ei^£^i^ë«|,<^i 
^Uiibfit  'èm^  fy  kb^'  i^  jàuv^  fàfiè^  ^îfidè  ;  "^  ^ 

^^lèsif-à-^dire'  èttt^ihMii^m^^ïfàim  ^'iOi^^éê'flW^^é- 
^iwJreUrtôhàëttti,  ^t]  ^  isôtit'^godVëi-iîji*  éevëé^^^'  «ftijéts 
r  d%ttfe  WàWiète^ pltiis  obligèàïrte^ât^^kiâifetfïffe't  tlà»«it 
"'xJôttlttteteetdif'^tfjt-iii^èi^eà  feùrs  Jllaîimë^î  A  poiir  léttr 
'  tdfoâtl^  ^bis^cès  phi^iibre  vers  leut«^peWémies,  ikse 
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êont  en  qâel<|tié  façon  dé{)6nîiréë  de  l^ëclat  dé  lear 
pourpre,  àont  sbttis  dé  leùns  sàciés  palaiâ^  et  sont  ^^o^ 
nus  s*assGoir  à  leurs  portes^  pour  faire  justice  ihdiffi^- 
remment  à  tous  ceut  ^tii  la  leur  venaient  demaildér: 
Ce  <{û*i}s  faisaient  à  l*îtnitatidn  dfes  Hébreujc ,  qui  të- 
nftient  léurâ  plaits  aùk  portes  des  villes  y  de^  hôtels  et 
des  temples, 4ant  pour  fkciliter  réècèy  dés  parties,  <îpie 
p&^  reudt^  la  justice  publi^eméut,  et  Texpd^r  à  là 
MtisUifé  >d«^  tous  ceux  qui  y  assistaient. 
•'  C*6k  la  ^aîàoh  pdïirqaôi  noua  lisons  M  soùv^Àt  dans 
Hôs hi&tôirésf;  et  dân^  lè^  tiïà^tes  antiennes,  qUéles 
^ttges  des  provinces  tenaient  Jétit^  assises  ^téurs  plaits 
dans  les  éhatipps,  dàn$  leé  rues  y  dans  les  liëui^  p^ 
blicd,  devant  lès  portes  et  dans  lés  .cimetières  dés  ëgli-^ 
ses;  ce  qui  fut  depuis  défendu  par  nos  rois,  dans  leûri 
capitulaires ,  à  regard  dés  lieux  sacrésjét'ehfin  devant 
lés  poïtès  dejs  ^cïiittéatik  et  des  villes ,  comme  oh  ite-^ 
éueillé  de  cet  acte  qui  se  lit  au  eartulaire  de  l^bbâyë 
dé  Vendôme  :  PtrtexU  iïluc  prior  Ttoster^^  mùfûe 
phwitum  in  castra  Ràjiiàldi àhie portamipsiui  ààs- 
tri^  qUàè  est  ànLeiidie}  ubi  iMèrrogatUs  Mie  quare 
I^Ui^fUi^^  ï^sporidltj'^itl  €'èSt 

cé  que  kâïmi  Loûià  >et  néi  tôk  pratîqUiSëW  érâMiif^à 
Éttétit,  lûfrsqûHis  voulaient  écouter  le^  ptoinli^^llEfffi* 
Mjotîg,  et  leuif  rendre  justicfè  ;  cfâ¥  il3  kieséèndâiént  dé 
létirs  trâintes  et  dé  leuts  appaat^étWens^  pôut*  VeiUr^  à  lia 
pm^  dé  leurs  palais;  où  bien  avaient  dan^  des  lietlx 
publics,  <:>û(raecès  était  libre  à  uii  chaéuh^;  ét'làyïk^^ 
aistés  de  ^elqùéis^iin^  dé  leurs  plus  Mèlés^  éohsèilleM> 
recevaient  liés  requêtes,-  écôutàifnt  '\ë$  plaintes,'  et 
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fagisaient  expédier  promptement  le^  partiei  ^  m  Borim 
qaeàles  se  retiraient  satisfaites  de  la  bonne  justice 
qn*eILes  y  avaient  reçue.  Cette  grande  facilite  que  le 
roi  $aint  Louis  apportait  pour  être  approché  de  sea 
sujets 9  est,  fort  biisn  exprimée  par  le  sire  de  Joinville^ 
en  ces -termes  {  MairUefois  ay  n)eu  que  Je  bon  saint j, 
après  gu'il  azioit  oiijr  messe  en  esté,  U  se  aUoit 
fsbattre.  au  bois  de.  Vicennes,  et  se  seqit  au  pie 
d'vn  chesnej  et  noipsfaisoit  seoir  to^s  çmpré^'lui  z 
et,  tous  ceux  qui  qiioient  araire  à  lui,  venoient  à 
lui  parier j  sans  ce  que  aucun  huisisier  ne  autre  leur 
^rmast  empeschement  ;  et  deniandoit  hautement 
de  sa  bouche  s^iljr.  auoit,  nul quieust  partie^  Et  peu 
auparayant,  cet  illijLStr^  auteur  noju^  .appife^d  qiJ^.Qettp 
}U3ticÇj  véritabl^ement  royale,  puisqu'elle  était  exer- 
cée par  la  personne  même  du  roi^  était  reçpnnùe  pour, 
Içwrs  sous  le  nom  de  plaits  de  laporéb^  pay ce  qu'elle 
se,  i;endait  k  la  porte  du  ipalais,^  où  il  .étaitjli)>re  à  un, 
qhagun  dçîjenir  plç^ider  sa^  cause^  ^e  déd^rfi  se^  in- 
i^jr^ts,  et  d'adresser  ses  pl^ainjies.  ,v\  ^  vf.  v. 
.^^^is  depuis  que.  ftoft, rois  e«i:ft^t,4^l3Ai:ie}iizs^ 
I^Pfens  pour  distribue^  la  jusiii^àJieQfôfS^j^ts^  il^^ 
divisèrent  en  divers^  chambre^  «evqpmp^g^i|es,  sui- 
^fip^  la;  différence  et  la  nati^çe  df^S;  i^airêi^i|  Q0%s<  qui 
Sf y  pçfiiyaient. terminer,  payr  jJaidqgt^fs  éj^Qt  jugée* 
dte  ja,  pham^rç  des  pla^jt^,  qui  est  <la  ;graj34>chap)I)re, 
l^s  autres  en  cellçs  ides>e)9quetcs.  I^es^iqig^m^ns;  qui 
étaient  émanés^  ç^  pQiiirs  sftUT?i5aiç^Çïréli$i^fit)diffé^ 
r^ps;  ça^.  les. uns  éiaient  appelés  iJfW^^p^i^/r^^j  qui. 
ë^if^nt  ceux  qm  étaient  ireiiidus  publiquement  par  les 
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juges  fur  les  plaidoyers  des  avocats ,  doni  ta  forivîule 
^lait  :  Quibus  ratioruhjus  vtriusque  partis  hinc  inde 
auditisj  dictum  fuit  peP  arrestum  curiœj  etc.  Les 
autres  étaient  appelés  judiciaj  jugemensj,  et  c'étaient 
ceux  qui  étaient  rendus  sur  les  procès  par  écrit,  et  sur 
les  enquêtes,  ou  apriseSj  faites  par  Tun  des  juges  cofii- 
^is  à  cet  effet,  qui  en  faisait  son  rapport  à  sa  cbam- 
bre.La  formule  de  ces  jugemens  était  :  f^isâ  inquestdj 
£t  diligenter  inspectdj  etc.,  pronuniiatum  fuit  per 
^uriœ  jiLdiciutrij  etc.  11  y  avait  encore  d'autres  juge- 
mens qui  étaient  gommés  consiUaj  qui  étaient  des 
délais  qu'on  donnait  aux  parties,  pour  instruire  leurs 
affaires  qui  n'étaient  pas  encore  en  état  d'être  jugées, 
avec  le  conseil  tle  leurs  avocats.  La  formule  dé  ces 
prononciations  était  :  Dies  consilii  assîgnata  est  talij 
4Uper  tali  lite^  ad  aliud  parlamentum  proximum,' 
•aut  ad  alios  dies  trecensesj  etc.  C'est  de  là  que  la 
forme  de  prononcer  lès  appointés  au  conseil,  et  }k 
écrire  et  produire,  a  pris  son  origine.  Enfin  il  y  avait 
d'autres  jugemens,  appelés  prcèùèpta  on  mandata^ 
qui  étaient  des  ordres  envoyés  par  les  juges  du  parle- 
tnent  aux  baillis,  aux  sénéchs^ux,  et  autres  juges  in- 
férieurs, par  lesquels  ilieur  était  enjoint  d'observer 
dans  leurs  assises  et  d'y  publier  les  ordonnances  qui  * 
avaient  été  faites  au  parlement ,  ou  de  faire  les  en- 
quêtes qui  leur  étaient  adressées,  ou  renvoyées, €t  gé- 
néralement tout  ce  qui  leur  était  ortfônné  de  4a  part 
de^  juges  du  parlement.  La  formule  de  ces  jugemens 
était  :  Injunctum  est  bailUvo  talij  etc. 

Il  y  avait  encore  d'autres  affaires,  qui  n'étaient  pas 
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dé  U  con^^queace  des  autres ,  et  qqi  se  pouvaient  ter-^ 

•  •  • 

miuêr  par  simples  exposës^  et  requ^ies ^  ce  qu^i  douns^ 
occasioa  4*^ta}>Iir  la  ch^mtibre  des  requêtes,  cpmposéft 
de'ceriain  nombre  de  conseillers,  dpquel  le  roi  eu  ti^ 
rait  deux  qui  devaient  être  à  la  sftit^  de  la  Cour.  CeuXr 
ci,  dont  Tua  était  clerc,  Tautre  lai^  étaient  noihnçiés 
poursuivons  le  roij  et  étaient  obligés  de  se  trouver  et 
^e  seoir  chacun  jour,  aus^  heures  acQoutupiées,  en  ui| 
Ueu  commun,  pour  ouïr  les  requêtes  qui  leur  étaient 
adressées.  Ils  Élisaient  serment  de  ne  passer  aucu^e^ 
lettres  qui  fussent  contraires  aux  ordonnances,  et  d^ 
ne  délivrer  ni  passer  aucune  d^  requête^  dont  la  cox^t 
naissance  devait  appartenir  au  parlement,  à  la  cbanp^ 
bre  des  comptes,  ou  au  trésor,  mais  de  les  renvoyer  à 
ces  justices ,  suivant  la  nature  et  le  çujet  à,e^  ces  re-r 
quêtes.  Us  étaient  ei\core  obligés  de  donner  avis  au 
roi  des  requêtes  d'ipiportauçe  avant  que  d|e  les  juger, 
comme  de  récompense  de  services,  de  restitution  d# 
dommages,  de  grâces,  et  de  dire  contre  arrêts  rendue 
au  parlement.  En  cette  qualité ,  ils  étaient  logés  et  dé^ 
frayés  aux  dépens  du  roi ,  <;omme  il  se  recueille  de^ 
ordonnances  de  Philippe-le-Bel,  de  Tan  1289,  et  d^ 
Philippe-le-I^ng,  des  années  iSi^  et  i3ao.  Celle  d^ 
^  k  maison  du  rpi  et  de  la  reine,  faite  à  Yincennes  au 
mois  de  janvier.  Tan  1^85,  qui  se  trouve  en  un  an* 
cien  registre,  et  qui  n^a  pas  encore  été  donnée  au  pu*^ 
bUo,  justifie  la  même  chose ,  en  ces  termes  (i)  :  Clercs 
du  conseil j  mcUstre.  Gautier  de  ChambljTj  maistra 


I. s   ■     «    t*   1       '      f 


(i)  Commimiqué  par  M.  d'HérouTal. 
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G^f^^n^  de  ^a^%»,  «MWûpe,  ^t^..^ç  -^««^WVi 
fi^  JH[ar(eçf(fiitj  .il/. .  J^aunens  de  Fezinsj^..^-  /ç^ 

'  #  * 

df^  Jiqi^erf  d0,^çnlis^  ;  (zai  çw^  Jt^Offin^  t^ç  mange- 

meni^  et  lemcs  ^anteait^,  q^md  îk  ^^^Pf  ^H^ 
f estes.  Monseigneur  Pierre.  4ç  Si^s^girie^  OflU^  ^^ 
Çompiengne,  leark  J^nliijsr^;  ces  trois  aifXQnl  les 
plfz  4^  \a  fH>r(e,  ^jçwro^  le4i^  QiU0:f,.fi^^a7ft  ^]Ç  gair, 
g^s  comme  maistr^yPierre^ïd^  Sa^inçs^  et.  mm- 
géra  a^^ç  Iç  cJ^MnhellaJH^  I^^or^o^ri^CjÇ  de  Isi  v^\^fm^ 
du  roi  PhiUpperl&-Qjr£^nd,  ou  le  Lpug,  i^iie  à  Lo^rrU^ 
en  Gâiinois,  Iç  jetidi  17  4^  pqv^jnbre,  Van  1.3^7,  spé- 
cifie plus  parÛQulièivenxent  ce  qui  d^^v^î^  ^tre  Ijwré 
paj^  lis$>  ofE^ier^  (jl^  U  maison  ^i^rpi.^  ph^qiin  de  (^^^\ 
qui  suivaient  la  cour  pour  ouif.les  necp^^Xf^siiXfe.ceuçç^ 
qu^i  suiurojii.  le  roj- pour  les  vequestes,  mra.pûr^ 
Joffrs  à  cojurt  vn  clfrc  et  n>fz  Iq^^.  et^e  ils  sont  pfifSj^ 
Us  ne  prçïkdrortt  riens^.  sç,  Us  ^e,fff0;  rmn^dçzi  çf, 
v^angeront  h  CQiatj  (^  seront  h^bergf^e^  er^semNl^r. 
Et  s'ils  nfi  ^ijennent  manger, c^  cmrf:^  ils  n'a^ron^ 
nulle  fi^roison^  et  prmdront  chasci^n  ^fOfs  pvÇ!^eTfr, 
d^  d*éjljfpir^,^^^,(rente'/jleu^  4^niçr:s,  de  gc^f,^ 
chascim  pour  hur^  vaiietSjf  et  po^r  to^tes^a^^^ 

choses^  fop^  qfiéi.\clM^n  mm  ^<f^  ^f^\^ww  à 

V<fueT^€^  J^^^Jes^  4evçc  gisent  en  ^n,  host^l^  iU, 
çmcmt  i^n^  mgle  de;  àfi^e^^etlinroism  de  chq^\ 
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deUèj  chascûn  âeubc  (juajersj  et  doute  menuet:  f 
et  ou  tempÉ  qi^îls  seront  en  paderher^j  aurofitt  douze: 
sols  de  gaiges'^'pàr  Joiîfj  et  ne  prandront  nulle  outrer 
chose  h  court.  Maïstre  Phîlippes  le  conpers  clera 
dès'  requêtes  poi^rra  n)ènir  à  court  toutes  les  fois 
cjuHl  lui  plaira j  non  contrestànt  la  clause  dessus- 
dite  d^  endroit  ceux  des  requeste^j  étmahg^fxi  sort 
clerc  eh  salle j  et  idri  esëùier  aura' trois  prouendes 
(Tauoine  pour  toutes  choses  j  et  n'aura  rien  plus j, 

•  »  ■ 

né  gaigeSj  hé  autrement' '-' 

ta  . 

De  ces  ordonnances  et  règlemens*,  nôiis  apprenons 
premièrement  pourquoi  les  maîtres  des  requêtes,  qui 
ôrit  succëdé  à,  ces^  jtigès  de  la  porté,  ont  encore  ce  que 
Ton  appelle  le  droit  de  mahteaUj  qui  n'était  autre 
que  celui  qui  appartenait  à  tous  les  officiers  de  la  ihài- 
Sot^  du  roi,  auxquels^ on  donnait  les  livrées  et  les  man- 
teaiix  aux  fëte's  soTéhnèlles,  et  aux  changemens  des 
saîsons  de  Tannée.  En  second  lieu,  il*  résulte  que  ces 
fugés  de  la  porte  étaient  commensaux  du  roi,  et,  en 
ôette  Qualité,  mangeaient  avec  les  autres  officiers  de 
«on  hôtel,  et  avaient  droit  de  bûche  et  d'autres  livrai- 
sons. Cette  qualité  de  commensaux  du  roi  est  aussi 
ancienne  que  là  monarchie,  nos  rois  n'ayant  reconnu 
îés  officiers  de  ïeùr  maison' Yrue  sous  cet  illustre  nom 
de  cons^i\^œ  régis.  Jub.  loi  salique  nous  en  donne  une 
preuve  éri  ces  termes  :  Sî'quts  hominefh  romanum 
Cànviwm  régis  occident^  etc.j  et  celle*  des.  Bourgui- 
gnoïis  :  Quicumqùé  hôspiti  venienti  Ùsctum  autfo- 
cum  nega\^èr^j  3  sàlidorum  inlaiione  ntulctetur.  Si 
ùdttbîva  régis  e^^  6  solidos  mulctœ  nornihe  ^sbhat 
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Ijà  P^ie  de  imlfit  ji^leyabbé^  éctixe  par  un  auteur 
<jm  ^vivait  def  son  leitipà  :  FUitquiâdfh  èx  primîs  par 
laiu\)ptimaûbus  ^^—  hobâiiiimîà  nMaUbus"dmihduSj 
èjUsdèihque  réglé  (^CfulHeberti)  conpïi^  et  cohsUia^ 
rôisj  ^nàmine  jinbKhMiis.  '  Jorias,  en  la  Wie  de  sàBià 
Coiumban  :  Ghanerieus  TheàdebéfU  rëgis  coTivwàl 
Eïïfin  Pôrtunat  j  parlant  de  Goridî&n,  d6tnésti(|ué  :     '" 

*  .  .       .  .       •  •    •.  .    .         ■  •  • 

•  a- 

Jussit  ft  egregios  inier  residere  patentes ,    •  -        ' 
Conmam  redden^  pfXfftciente^aàu.  .  , 

J'avoue  néanmoins  que  ce  litre  n'est  pas  de  Tinven- 
tion  de  nos  rois,  et  qu'il  est  prQl)able  qu'ils  l'ont  tiré 
des  empereurs  romains,  vu  que  Claudian  semble  l'a- 
voir reconnu  en  ces  vers  ;  .  -^ 


•  1 


......  Ciaro  quod  nobilis  ortu, 

Corwwa  et  Domùd. 


De  sorte  qu'il  eist  à  présumer  que  ce  sont  ceux,  dont 
parie  une  loi  qui  se  lit  au  codé  ThéôdOsieQ  :  gui  et 
dtuinis  epulis  àdhibèntur_,  et  adorandi  pf^^^ipisja' 
càltatem  ar^âitus  Trœnierurit  ' 

Mais, ^laissant  a  part  ce  qui  se  peut  dire  au  sujet, 
de  ces  qualités  de  commensaux  et  de  domestiques 
de  la  maison 'dïi  toi j  je  remarque  que  liôs^  princes 
continuèrent  cette  coutume,  introduite  dé  long-temps 
dàiis  leurs  palais,  et  observée  particulièrement  et  exac- 
tement pai:  saint  Louis  J  d'ouïr  et  de  juger  les  requêtes 
en  personne.  Charleis  V,  alors  régent,  étf  son  édit  du 

V 

T]^  jour  de  février,  l'an  iSSg ,  en  donne  une  preuve, 


.« 
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Qt  ea  règle  la  Cbiuie  :  JNlai4S  tiendrons  ^ç^etfef 
la  présence  de  notre  gpant  cqnseilj  chasç^a  semn(n^ 
denkx  fjc^^  Nid  de  nos  oj^^iers^  de  <fuel^u^  est^ 
qu'ils  spientj.  ne  nous  forant  j^questesj.  ^f  ce  n'e^ 
ffifrjews personnes^  si^çn  nci^ftf:a^ (^nc^^^etnc^ 
c,çnseUlers  dif  grant  cpr^eilj  «of  çhd^màeifdpif^  7K)f 
maistrçs  des  requesties  de  nostre  hostelj  nqsù^e  çanr 
fesseurj  et  nostre  aumosnier.  Et  Charles  VI,  par  son 
ordonnance  du  ^  janTier  i4o7>  ye%A  que  le  ven- 
dredjr  soit  adonné  à  lui  séant  en  son  conseil^  pour 
re  s  pondre  les  requestes  des  donsj  grâces j  et  autre- 
ment j  que  seront  rapportées  par  les  maistres  des  re- 
quèstès.  De  sorte  <jue  nous  voyons  par-là  que  nos  rofe 
ont  toujothrs  aflfeclë  dé  rendre  la  justice  eii  personne 
à  leurs  sujets,  et  que  les  maîtres  des  requêtes  ont  éié 
tirés  premièrement  de  la  chambre  des  requêtes  du 
parlement;  que  leur  première  fonction  fut  de  faire  le 
rapport  au  roi,  des  requêtes,  et  de  les  juger  avec  lui, 
quelquefois  même  sans  le  roi;  ce  que  le  sire  de  Join^ 
ville  témoigne  en  ternies  diserts ,  écrivant  que  ^n^ 
Louis  éumt  sorti  .de  Téglise ,  lui  denyindatt,  ex  aii^^re 
de  Neele  et  au  comte  de  Soissons,  €onkmfinttQi4t  se 
portoitj  et  s'il  y  aiuoit  nul  qu  on  ne  peut  depescher 
suns  lui^  ^  quand  il  jr  m  auoif  aucuns^  ils  le  lui 
disoient,  et  alors  les  muoipit  qmç^rj,  et  leur  deman- 
dait à  quoy  ii  tenoit  -qu'Us  n^quoient  aggreable  Vofr 
fre  de  ses  gens»  Ce.  qui  nous  moa^e  évidejpiwent  çpip 
les  maîtres'  des.  requêtes  eurent  jur^ictioi^,  fiîUls  les 
commencemens  de  levir  institution,  en  Vahsence  çle 
nofitTois^  q\^^  ayee  le.  temps,  se  dispensèrent  de  ce  pé* 


(  363  ) 

jaible  exercice /étant  d'ailieurs  accablas  des  aSli^ins^ 
importantes  dç  leur;Etat  :;ç*e$jt  ce  c|ai  donna  ^ix^% 
d*0n  augmenter  le  nombre.  IVIais  Philippe  de  Valois, 
p^  rordonnance  du  8  avril  i34a3  les  réduisit  à  &iX| 
trois  clercs  ei  troi^lais;  etcomfne  ilss*étaienteiuK9^ 
il^OBus  en  noqoibre,  Charles  Y,  alors  r4gen^  par  scf^i  oi^ 
donnanoe  du  ;î7  fëvr\eir  ^359,.  les  rédiiisit  à. buii,,-, sa- 
voir ;  (fuatre  clercs  et  quatre  lai^;  compie  i^t  ^m^  Cbar^ 
lesYIII^  par  sa  déclaration  du  5  février  i488.  Depi^f 
ce  t,enips4à9  le  iionibre  des  maîtres  des  requéi/es,  aiisfi 
bien  que  leur  pouToir,  a  été  notabl^o^ent  augoie^té^ 
et  particulièrement  depi^is  que  la  vénalité  des  offiee^ 
a  été  introduite  en  Frat^ce^ 

Quant  avix  gages  des  premiers  maîtres  ^es  .req^él 
tes,  je  les  ai  observés  dans  un  compte  des  aid^  Wr 
poAiés  pour  la  délivrance  du  ro^  Je«(n^  c^mm^n^ant 
au  premier  jour  d'avril  i366;  en<  ces  te^mos  :  Mais^ 
tr^  Pierre  fiourneseau^  clerc.  0i  fnfii^fre  dès  re\ 
questes  de  Vhostel  4u^  rQjr^  hqi^  ieelm  J^eigri^UK 
a  retenu  son  cons.  et  maistre  des  requçs^s  d^  ^on 
h<xsteh  ^^  U'Si^  de  maistre  j4,nç^au  Cfiotartj  eflni 
a  ottroié  le  rojr  que  il  ait  tel  gaiges  comme  prçnoit 
ledit yi^u  Anceau  en  son  viu(mtj  c'est  assanoir  six 
cens  francs  par  an^  et  iceux  gaiges  lui  a  assigné  ii 
prenre  des  deniers  des  aydes;. 

Mais  comme  les  juges  embrassent  aisément;  les  oc- 
casions c^'augmenter  et  d'étendre  leur  jmidictiony 
Ton  a  été  obliigé,  de  tçmps  en  tempç^  4o  limiter  et 
de  restreindre  celle  des  maîtres  des  req^^^^.Phi}i]^ 
4e  Yalois,  ensuite  ^^&  états  tenus  à,  ^,otiie-i'Dame-des<^ 
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Champs,  près  de  Paris,  fit  cette  ordonnance  sûr  ce 
sujet,  le  i5fétrier.  Tan  i3^5  :  Comme  plusieurs  de 
nos  sujets  se  soient  dolus  de  ce  qu'ils  sont  trauaillez 
pardeuaht  les  maistres  de  nos  requesteSj  nous  or- 
donnons que  lesdits  maistres  des  requestés  de  nosr 
tre  hostel  rC aient  pouuoir  de  nul  faire  adjoumer 
pardeuaiït  euXj  ne  tenir  court j  né  cognoissance, 
se  ce  n'est  pour  càiise  ^ aucun  office  donné  pour 
nous,  duquel  soit  dehat  entre  parties,  ou  que  Ven 
fèîst  aucune  demande  pure  personnelle  contre  au-- 
cun  de  nostre  hostel.  Item  par  tele  manière  ordon^ 
nons  que  les  maistres  de  nostre  hostel,  de  nostre- 
^  dite  compagne,  et  de-  nosdits  enfans,  n'ayent  au- 
cune  connoissance,  se  ce  n'est  des  personnes  de 
nostre  hostel,  ou  cas  que  Von  feroii  quelque  de- 
mande  pure  personnelle.  Et  plus  bas  :  Item  pource 
que  plusieurs  se  doulent  desdits  maistres  de  nostre 
hostel,  dé  ce  qu'ils  taxent  plusieurs  amendes  ex- 
eessk^emeni,  et  en  prenons  grans  profits,  nous  or- 
donnons que  nule  amende  ne  soit  taxée  par  eux, 
se  ce  n'est  en  nostre  présence,  quand  nous  orrons 
nos  requestés. 

Je  passe  en  cet  endroit  ce  qui  se  pourrait  dire  au 
sujet  de  la  juridiction  des  maîlres  des  requêtes ,  qtii 
m'emporterait  au-delà  d^  ce  que  je  nie  suis  propose. 
Je  remarque  seulement  que  plusieurs  estiment  que 
ces  mots,  qui  se  trouvent  dans  les  deux  éditions  de 
notre  auteur,-  au  sujet  des  plets  de  la  porte  :  que 
mcÉintenant  on  appelle  les  reqitestes  du  palais,  fie 
wnt  pas'  rfe  lui/ raôii  ont  été  ajoutés  dans  le  texte  par 
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forqie  d^explication ,  ce.  qui  est  prob^k  ^  n^u  qui 
Vétablissément  4^^.  requéjies  du  f^}^  ^iti^posl/éyri^ur^ 
|ii}.teinf)s4usire:.de^oiiiLviU^7  comme  ils  iprjéijiad^nti 
jp[|^i$  parcQ^que  ],es  |:<equétçs  de  rhôi^et  les  ç^uéte$ 
du  palais  étaient  différentes,^  quoique: celles  de, Phiôyiel 
fissent originaireaient  partie  descelles  du4)^fj(9n^çl9!t , 
comme  fai  rema^q^é.rC|lK»lftS,,û^4^W§f.^»i§lilïWPi• 
ces  qui.  ccmce^rnei^t  rrétjs|)^li§sQYnemfies>ps^rkp(i^M^  jii^r 
tifiem  plfîAemeatiquUl  y;  aidait  de^:  juge^S'idiéputéÀ.et 
desMnés  pow  ouïr  lè^  i^eqvétets.  jUne  4fi .  Y^  i  S9  V,  ^^i-^ 
rëe/d'ua  registre  de,  1^  chancellerie  de¥f:^n^^,:  JPer 
iotum  parlamentHm\pro  reç^^estiSif^^içfH^if  ^fiaU:' 

Une/^utre  j  sans  d^te^d^  jnfim^  teno^ps:  ij^P'à^^h^^^" 
questes  seront  deuoa'^clercs  et  de\f(c^lfi^i^y.et\4AUf^ 
nptflimSj,  qjulneciru,  ne  jr^ceuront  pqr^Jçurse^rm^ntf, 
^t  ce  <iufi  il  delii^rerqnf  U  ,çhancelie/{  ^r^iAfpMn^^ 
^HlejTj  ,Sii  amme  il  ea,4essfi^,dif£  ^  gç ^^mS  ne 
poum^nt  4eliurerj  d  rapporteront :ii  ,t^^,:iifei  M 

yprdçpnaiiiee  diç  PbUlppf^le-]LQng,  4(9  IjaiïJjâ^Dr, 

pai^le,^ussi\an\p}^m^t,.de«  nwîtréç  ci\fV'S^'^^*^<^*' 
*«^'4^  p««leme?ity>qm^  lecxoi  Ch^rlçs  KW  ?xMute«  eA 
uR  cc^çf^  séfwi:ëvtDonïpei3é  dft  présidons  s^vd^vOfescUV 
ler^^  p^r ^w  \édil  di4\  i^  awU,  1.453  ,:.rifpport4i«iK  Pkr 
donnançe^Barbinejsw,  ^A.^^.A  •,.o./a^^,  v/)\.vr.vAA  V\  //'o/ 
.  .T41ç',dtoc.iKétél^'/or6ae  obscv^ée  par  nos^jrOis^par;  ' 
Uciijlièr^apient  ,de^  U^deimiÏ!|^vraoe ,  four  '.dîairïbuisr  ^e» 
|)6i:sennela  ju«tîce.à^Jleuiési«)«t^a.  Maiscosàme^gp^yen- 
A0m?»i.  du.gr^tVd  €^^ignste  roi  ^int  liçqis\^N^pleia 
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de  juBtim^  de)^;altt^  01  de  Bd£lit£,iios  rois  l'ont  UMi- 
feun  envisa^  ecHitmé  on  riche  plAfoit  d«']e«rs  fia» 
belles  Acttç}iui,el  <c(»niiàe  An  r&re  «ï«mpleâre  sar-l«qutâ 
ib  dVaiënt  à  ite  coïiforitier  :  jMqtié-'ni  mâttiè  <q««  d^Atis 
les  pâaiBtes  que  lëtirs  ^i!^teû  bm  ftkilés  dattâ  les  àsstna- 
blées  des  ^^tats  )  et  dans  d'anlres  occasions ,  de  Vn* 
fubliËsemËttt  et  de  TahÀ'atiim-'de&nionniHe),  ik  «nt 
aeeofâé'qu'elleâ 'fii^âent  rei^ises  en  l'^Ut  qu>UeB 
AftièlltMnMr  le  rè^é  d«  c$  saint  roi.  Ainsi  Cbar- 
les  VIS  ayaiit^tessein  d6  «levaillsr  à  \s  téfœtttaAoa 
déWi  i^yaumè,  et  9abhttàtl>i«^  ^'iiimp<>rtaû''à:Gtt 
gk^d  prittb^  côhuniie  il  ^it  d'iétoutéf  )ui-méinb  }es 
^àiatï^  de  àes  (leïipïeS,  et  de  tcnt- 'donnei-  audience 
dihs  les  bceasioifs  les  pins  pressantes,  et  dàtls  be 
fiouVaièht  tirer  la  jtisiïce  d^'jilges  ordinjcirës,  ^a* 
<)Ui«%ùrièiisémétal.dè  Ta  fUtrik:  ^è  daiiit  Lïtuis^bseir- 
Vak'fH)uï^lG)i*eïidre  m  {>e^sQiiyiË^>a  écrivit uqelëtt^ 
iMr  «ë  si^e't'à  la  chambre  des'  comptes  et  'Pâriir,  dont 
l^rl^àS'-m^a  élé  comnliX^it^ué  pài-'M'.  â'HëmftVal, 
duquel  j'ai  parlé  unt  de  fois,  qui  mérite  -dViftHSiti 
cOfitihée  •jioâk'  fèimdr  eetti>  jOiasertàtiot».  J  ttoS  aAiez 
et  JèaucéUig  ^713  de  nos  coMfUeB  à  JPmis^  de  pat 
le  foi.  î^s  amesetJeëuXj  parce  tjue  nott:à\}ûU' 
l&ni-àlen^spauolr  la  forme  que  ont  tenu  tu^  pré- 
decesseitts  Pùis-h  donner -audience  aupaiairepett' 
pîcj  et  mesmes  comme  monseigneur  S.  L^s  y 
procédait  :  Nous  vsulons  et  vous  mandàm  tjfu'en 
tout»  diUgence  faisies  ■rechercher  par  tèâ- registres 
•et  papxrs  de  nestre  cha^nère  des  comptes-ce-^ 
s'en,  pourra  mkoier-j  et  en  Jitités  faire  vn  eéctrait. 
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etincontin^ni  xiprjési  h  nous  enuoiez.  Donne  à  Jim- 
' boise j  le  22'  Jour  de  décembre.  Signé  Charles;  et 
plus  bas,  Morelot  :  au-dessus  est  écrit,  apporté  le 
Zo^  jour  de  décembre  \^^^. 

'•        *    '  •  t   5      .  ■    1   .<  •'  ,     •(    '  .  *  r      t  '  i     : 
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PRINCIPAUX  OFFICIERS  DE  JUSTICE 

SOCS  LES  TROIS  AACES  (l> 


Quand  les  Francs  s^établirent  dans  les  Gaules,  ils 
instituèrent  des  comtes  dans  les  villes ,  pour  rendre  la 
justice ,  de  même  que  les  Romains  rayaient  Eût  avant 
eux,  du  moins  depuis  le  temps  de  Constantin  (ri). 
Dans  la  capitale  de  chaque  pays  ou  peuple,  il  y  avait 
un  comte,  et  les  comtes  avaient  des  lieutenans  appe- 
lés "vicomtes^  qui  rendaient  la  justice  en  leur  ab- 
sence, ou  en  cas  d^autres  empéchemens  (3).  Ce  nom 


"^  (i)  Extr.  de  Vlntroduct  à  la  desaipL  de  la  France,  avec  des 

^  additions ,  par  VEdit 

\  (a)  Témoin  le  comte  de  Marseille ,  dont  Sidoine  Appo- 

iinaire  fait  mention  dans  le  temps  quexette  ville  était  en- 
core sons  la  domination  des  Romains ,  vers  la  fin  du  cin- 
quième siècle ,  et  le  comte  Agreppin ,  qui  livra ,  en  4^3 , 
la  ville  de  Narbonne  aux  Visigoths ,  ao  nom  de  Fempereur 
Sévère.  (JBAfc  J.  C) 

(3)  Les  comtes  étaient  choisis  parmi  les  personnes  les 
plus  dbtingoées  de  l'Etat;  on  leur  donnait  le  titre  d^ illustres. 
Ils  étaient  obligés  de  tenir  leurs  plaids  ou  audiences  publi- 
ques dans  le  lieu  destiné  pour  cela,  et  devaient  être  à  jeun 
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êè  i^iûomtese  eonséîVe  encore  daàS  la  Noj^mândie  en 
ce  sens.  Dans  les  petites  villes  et  dans  les  territoires 
particuliers  du  comté ,  il  y  avfeiit  aussi  des  juges  in- 
férieurs aux  vicomtes,  el  ces  lieutenans  particuliers 
étaient  appelés  ficaires jt>icaru  (i).  Ceux-ci -avaient 
également  leurs  juges  inférieurs ,  qiii  'se  nommaient 
centeniers  j  cèntenariij  parce-  que  lèitr  juridiction  ne 
s'étendait  que  sur  cent  fanfiillés.  To«s  ces^  jugè3  ne 
Tétaieiit  qite  pour  un  temps ,  et  le  rôi  les  destituait 
quand  il  lui  plaisait. 

Il  n'y  avait  que  les  comtes  qui -fussent  nomm^j^  et 
envoyés  par  le  roi  :  les  vicomtes,  les  vicaires  et  lès 
centeniers  étaient  établis  par  les  comtés,  qui  avaient 
inspection  sur  eux. 

Les  assises  des  comtes  s'appelaieht  malis  (iî) ,  et 
les  assesseurs  qui  les  conseillaient  et  aidaient  dans 
leurs  jugemens,  rachimburges.  Ily  en  avait  ordinai- 
rement sept  dans  un  mail,  comme  on  l'apprend  de  la 
loi  sâlique. 

Les  duds  étaient  au-dessus  des  comtés;  et  on  voit, 
par  la  loi  des  Ripuaires  et  celle  des  Allemands,  que 
les  grandes  plaintes  et  les  grandes  affaires  étaient  ju- 


darant  cette  fonction.  Us  aràieiit  pour  assessears  ^  dans  les 
audiences ,  des  ministres  ou  juges  inférieurs ,  qu'on  appelait 
eu  général yumorev.  {^EdiU  J.  C) 

(i)  Du  Gange.      . 

(2)  Ou  moMes  :  de  l'ancien  mot  teuton  mélàts,  qui  siffuifiait 
le  Ueu  où  se  rendait  la  justice, 

I.  3<^  UV.  24 
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gies  noD  aoulepieot  par  les  copites,  mais  même  par 
lestluo9(i)- 

Ifs  rois  teowent  même  de  temps  en  temps  des 
plgids  généraux  dans  leurs  palais,  pour  les  affaires  les 
{dus  imporUnfes.  Les  évé^nes,  les  abbés,  les  ducs, 
les  Qomtes,  et  les  autres  grands  seigneurs  j  assistaient. 
Itf  mwre  du  pfklais  "j  présidait  en  Tabsence  du  roi. 

Soua  la.  prenû^e  race,  nos  rois  firent  à^.  grasHiU 
hiens  ai^  églises  ;  ei  cpmme  U  n^ni^t^e  éyangélique 
était  incompatible  avec  l'embarras  des  aSînreS]  les 
pf-élau  qjui  possédaient,  des  Ëefs  eoiosidérables,  com- 
mireïit  la  justice  de  leurs  terres  à-  des  officiers  qiù  fu- 
rent appelés  vidâmes^  vice-domijiij  parce  qu'ils  te- 
naient la  place  du  seigneur. 

Seiia  la  seconde  race,  les  comtes,  les  vicomtes,  les 
vicaires  et  les  centeniers  continuèrent  à  rendre  la 
justice  dans  les  provinces;  mai^  les  rois  envoyaient 
de  temps  en  temps  des  commissaires  pour  écouter  les 
plaintes  des  peuples,  et  pour  réformer  les  jugemeos 
injustes.  Ces  commissaires  furent  appelés  missi  domi- 
ruçh,  ejii>oyés,  ou  mez  du  roi.  C'étaient  «qjours  de» 
évétpies,  des  abbés^  o^  des  comtes  (;i). 

(i)  Les  dacs  étaient  proprement  les  gonremciirs  gfné- 
ranx  des  prorinces,  et  ils  possédaient  en  même  temps  le 
comté  eu  gonverBemcDt  particulier  de  U  capitale.  Hé  \à 
vient  que  Tcnlouse  ,  eâtrc  an^es ,  était  dnché  el  centé  (eut 
ensemble,  et  qu'on  donnait  indifféremment  1*  titre  de  dut 
et  de  comte  k  ses  gouremeurs.  Foyet  les  DisMctaiiona  pré- 
eédffUes  sur  l'onginede  «es  digaîlési  ÇEdit.J.  C) 

(3)  U  y  en  avait  ordinairement  du»,  Tna  ecelémaslïqiM 
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Ces  conHmssaire»  établirent  des  ëchêftîm,  scabirdj 
du  oonjsentemènt  et  (ra  cltoix  des  peuples,  pout  tenir 
la  place  des  rachimburge»,  qui  avaient  été  les  asses- 
seurs des  comtes  pendant  la  preimère  race  (i).  Il  y 
en  avait  ordinaîreiiiient  sept  /  et-  qnelqpA^fois  jasqti^à 
douze^  Lorsque  le  nombre  ne  se  trouvait  pas  complet , 
on  j  suppléait  par  àes  notables  habitan»  des  villes.  ' 

Les  vidâmes  eotitinmaient  aussi  leurs  fbnctiozi^  dans 
les  terres  des  évéques;  mais  après  le  concile  de  Châ- 
lons^  les  abbës  prirent,  à  leur  imitation ,  dies^  ofiStoi«rs 
de  justice  y  qui  fissent  appelés  ad^octàiy  a^ués* 

Sur  la  fin  de  la  seconde  race,  les  ducs  y  les  comtes 
et  les  vicomtes  se  rendirent  propri^étarres  des  terres 
dont  ils  n^étaient  auparavant  que  les  gouverneurs  e^ 
les  administrateurs.  Cette  usurpation  se  fortifiilr  au 
commencement  de  la  troisième  race ,  et  il  ne  resta 
alors  ann  rois  qçie  les  comtés  de  Paris-  et  d'Orléans^ 


^t  Pautre  séculier;  quelquefois  ils  étaient,  ep  plus  grand 
nombre,  maià  il  y  avait  toujours  autant  d'ecclésiastiques' 
que  de  séculiers.  Us  parcouraient  tous  les  différens  cotntés 
de  l'a  province  où  ils  étaient  envoyés.  On  appelait  missati- 
cwn  le  pays  soumis  à  leur  juridiction.  Ils*  étaient  défrayés* 
anx.dépeiis  du  fisc;  et  tous  ceux  qui  teaaient  du  roi  quelque' 
terre  en  bénéfice  ou  fief,  étaient  obligés  de  les  héberger  gm*- 
ds*  (  Voyez  D.  Yaissette ,  Histoire  du  Languedoc,  t.  i,  p.  4370 

(£WiV,J.  C.) 
(i)  Ce  nom.  de  scabird  ne  fut  adopté,  suivant  D.  Vais- 
$ette ,  que  dans  les  pays  situés  à  la  droite  de  la  Loire.  Dans 
les  provinces  du  midi  du  royattme',  les  écheQÙis  étaient  nom^ 
mes  simplement  yu^^-.  (fdnf.  J.  C.) 


(372) 

et.qtiQl^ues:ûuu^s  terres  eaclavëes  dans  les  duchës  et 
davis  les  comtés.  P^os.roîs  firent. pour  lors; rendre  la 
)usLice  à  Paris  çl  à  Océans  par  des  ivicomtes ,  et  en- 
voyèrent tous  les  ans  dans  les  provinces,. des  personnes 
d'autorité ,  tirées  du  corps  de  la  noblesse ,  pour  recevoir 
les  plaintes  de  leurs  sujets  immédiats.  Ces  personnes 
furent  appelées ^az7/i^>  parce  qn!elles  avaient,  pour 
^ins^  dirç,  le.  îi^il',  la  garde  et  .la  tutelle  des  sujets. 
En.quelquies  proyitiq^s  onleftiUornina^f^iecÀiu^ar. 
;  Ai;LCommenceme.nt,  il  y  avait  peu.de  ces  baillifs^.et 
les  pltis  anciens  sont  ceux  de  Yermandois,  d^ Amiens, 
de  Sen^,de  Màcon,  et.de  Saint-Piérre-le-Moustier; 
naais  à  miesure  .qtus  les  grands  fie&  furent  réunis  à  la 
couronne ,  le  nombre  des  bailliages  augmenta. ... 

Le^  rois  Gontinuqkiqnt  toujours  h.  prendre  connais- 
sance des  grandes  affaircfs.  Ils  assemblaient  les  grande 
djA  royaume)  et. ces  assemblées  .étaient,  appelées  la 
cour  du  roij  ou  le  parlement.  Les  grands  qui  y  assis- 
taient furent  qualifiés  barons  du  royaume j  et  ensuite 
pàtrs  de  Frarice.  Ces  barons  du  royaume  étaient  les 
évêques,  les  ducs,  les  comtes,  en  un  mot,  les  grands 
vassaux  immédiats  de  la  couronne.  Mais  comme  il 
était  mal-aisé  d'examioer  à  fond  la  plupart  des  affai- 
res, les  rois  commirent  des  gens  habiles  poiar  les  aider 
de  leurs  soins  et  de  leurs  Conseils;  et  ces  conseiltérs 
furent  apipelés  maîtres  du  parlement. 

Le  sénéchal  de  France  assistait  à  ces  assemblées , 
et  avait  quelque  inspection  sur  les  juges  royaux  j  mais, 
de  temps  en  temps,  les  rois  envoyaient  dans  les  pro- 
vinces des  maîtres  du  parlement ,  des  «cclésiastiqueft 
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on  «Ses  ^ns  A^épée  ^  pour  recevoir  le's  p)atiites  deg  6i]« 
}€is.dti  icbi,  et  veiller  sur  la  conduite  des  bai)Uft'€l 
des  autres  juges  ropiux.  Ces  commissaires  étaient  li^^ 
pelés  inqùisitoms j  *  c'est  -  Jl-  dire  enquêteurs^  ijor^ 
qu'ils  avaient  &it  leur  visité /ilÀ  envoyaient  nn  à^éti- 
%te  eux  à  laxour,  poiu^.r^dre  compte  de  ce.  qu'ils 
aiiraieHt  fait.   ,     .  :      ;      .  t:i   i.ii 

>Quelque  temps  avant  le  règncide  PHilippè-Au'gUfiîé, 
on>  établit  des  officiers  de  justice,  appelés  pré^ôt^vOn 
voit  par  le  testament  de  ce: coi,  de  Tan  ilgo,  et  par 
une  ordonnance  dé  saint  Louis,' de  Tan  i^S^^  qtie  les' 
baillifs  pouvaient  destituer  les  prévôts^  et  méme-4ës 
pniiir  lorsqu'ils  étaient  en  Êiute.  On  .appelait  aus&i  d(^) 
prévôts  aux  baillift,  comme  îl  parak  ^'ru^eordon-^ 
hftftce  de:Pliilippe-Ie<»Bel.  TdilàJsequinPdgârde  là  j«^. 
tLdetisjale.  .-.t  a  1  »//  *:.-.  .l^.l.ù..  .*o  .?Ji»  i  j  '  »•■  •'"  ' 
>i '.L'usurpation  que  1  es c •grands- seigneviris  firent  des 
grands  fiefs  dont  ils  éi;aieht  les,  adnfii¥i[dtràtevir.<v!fi( 
<{afi}s'is'appropriàrënt  aussi  le  droit  de  ÊÂre'rehdre-  en 
leurjQom  la  justiéeJbleur&sitjetsy  et  ce^Âmtfitt'iinrf 
aAïKJÛèâ  :  hqq  seûléraiént  ilesfducs^^  les  iedmtes-  et  les 
^Q(^pies,ixiiaiarSDiâm0  def  barons^  ^vavàsseuvâ'ét  autres 
Mgnieucsyieur6ntileyir.jurM£aiinn; .  ^i  '^/y^  ;  "  :  '  "Sirp 
'  {>è»,<lôrs<tin:ne.'{3ârU  plus  «jbeinricaires^  mais  les ''i^o& 
établi)5ebt  lenl'leuc  plaèe  des;ofiiciers  à-,  qiii  ilsiicômî» 
ïAivmii^i  gardéi  djes'fir^noipauK  cbâtdatix  fei.  Tadmi- 
nislraition  do.  la  justice;;  et  ces  <o&:ieipa  furent  appc^ 

Les  ducs  et  les  comtes  voulant  imiter  les  rois,  eurent 
comme  éi)X  des  sénéchaux ,  auxqiielà  ils  donnèrent,  une 
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4iittoritë  semblable  à  eelle  du  sénéchal  de  France.  Dès 
Tian  978)  la  fiénëeàaussëe  de  France  ayant  étië  rendue 
héréditaire  9  les  ducs  et  les  comtes  youliirent  aussi 
avoir  des  sénéchaux  hénédiiaires.  Les  vicomtes  .  de 
Thouars  devinreat  sénéchaux  héréditaires  des  comtes 
de  Poitou;  les  seigneurs  deJoinfille^  des  comtes  de 
Champagne;  les  seigneurs  dTpinoi,  des  cornues  de 
Flandre;  les  seigneurs. de  lafîopaye^  des  comtes  du 
P<^che;  ]es  seigneurs  d^Estrées,  defif  oom^s  de  Bou-* 
•IpÇne,,  etc.  Quelques-uns:  prétendent.que  les  seigneurs 
dc}  firpzé  élaieixi  séiu^chaux  héréditaires  des  ducs  jàc 
Normatidie ;  mais^Ménsige  (i)  aâure  que  c^est  sans 
raison,  ^t  qu^ljiiY  a  eu  que  trois  sénéchaux  de  Nor«- 
n(^a(i4ied«.o0Ufei6aaison:  Pierre*^  Jacques  eti  Lonis;  e|, 
qil6  J^an  Blosset  le  fîit  entré  Pierre  et  Jacques  de  Brexé. 

Dans  la  suite ,  ces  sénéchaussées  furent  non  seule-^ 
pientattlicbéM  aiixfahfiilles,  niais  ipaérne  aux  princi- 
pales Aerres-qVieUiQspossédaLeià.  :'!  .     '    '    '       -^ 

I^es  ducs/ahfiiietat  ondinàifememian.  granfl»«'én&lial 
eiidesiséoéfâiauxinfénôiirs.  Le  sinechal  dé  Guyenne 
avaùi;  aous  liiû  Jtes  ^néehaàx.de  Saintes^  de  Limc^es 
elide  Gahors.rGes.o^ciers  particuliers  •étaient'quel'- 
quefois  appelés  sous^sénéeTtaùx ;  ainsi  Edouard  ;  tek 
d^ Angleterre^  ordonna  que  le  sénéchal  de 'Gascogne 
établirak  des  sbusT-sénéchaux  dans  tout  le  dudié. 
.  î.Les  ducs  e[t'les.i€omtes  les  plus  puissaRS  imitèrent 
encore  les  céi&y  eniiétablissant  des  cours  ou  conseils 
sur  lesquels  ils  pussent  se  reposer  du  détail  et  de  la 

(1)  Noté  margkiale  de  Xliistoire  de  Sablé,  p*  igS. 
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discosdion  des  aiTaires.  Les  dues  deBottr^ne  ei  de 
Bretagne  avaient  un  conseil  appelé  gmnds-fùurs*  Les 
comtes  dé  Ohampagne  avaient  aussi  des  gmmk'fourfi 
à  Troyes  ^  ^  les  ducs  de  Normandie  ^  V échiquier.  Les 
ducs  de  Guyènnje  et  W  oewiiWs  de  Toulouse  iet  ^dé 
Flandre  avaient  également  leik^  conseils  ;  ce  qui 
B^empéchait  cependant  point  que  lès  grandes  aS(iii^rc{9 
ne  fussent  toujours  portées  h,  fe  cour  dô  lîou  '  "''  - 

Les  principaux  vassaux  des  ducs  et  dies  conitês 
étaient  appelés  aux  assises  de  leurs  seigneurs  poitr  iës 

aider  de  leurs  conseils,  et  c'est  là  l'origine  des*  Jiâirs 

....  , 

Ou  barons  des  provinces.  Les  comtes  de  €ba Aipagniâ 
et  de  Poitou  en  avaient  cfhaèiitt  lièipt-;  ïei  «étafié6^;d^ 
Flandre  douze;  mais  ordinairement  il  n'y  aVait [dans 
chaque  comté  que  quatre  pairs  ou  barons.   •'  '  *•*'  "^ 

Par  les  règlemens  que  nos  ibià'av aient  faits/les  feail- 
lifs  né  pouvaient,  pendant  le  temps  de  leur  adlninis^ 
iratitfn,  se  marier  dans  leui^  bailliage,  hî  acîduérîr' des 
i)iens.  Ills  ne  pouvaient  pas  nfième  procure^  ces  àyâjri^ 
'  tages  à  leurs  familles:  lis  étaient  obligés  de  demetiMr 
dans  leur  bailliage ,  quoique  lé  -temps  de  liéU¥  aditti* 
nistration  fût  fihi^  pîbùr'  rëtiôhdre',  devant  les  enqué^- 
leurs ,  ^mH  pïàihtes  que  les  sujets  dû  roi  pouvaient 
former  cohtreieux.  Philippe  de  Beaumanôir  dit  qu'îls 
étaient  obligés  de  se  défendre  en  la  Cour,  des  juge* 
mens  iîi justes  (^ii'on  leur  imputait;  mais  cela  ne  té*^ 
gardait  iqué  îés  affaires  di viles;  car,  à  l'égafrd  des  Crij- 
minelles;  ils  jugeaient  sans  afrpelJ  ' 

Les  affaires  s'^tant  multipliées,  les  baillifs  et  les  séné- 
chaux priVent  des  lieuienans  de  robe  longue  pour  les 
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90u)ager  dans  leurs  fonction^.  Dès  le  règne  de  saim 
Louis ,  i'k  avaient  de  ces  lieutenans ,  mais  ce  n*était 
quedaàs.ta.nëcessïté.  L^an  1297,  les  nobles  de  Cham^ 
pague  seplâignirentqueiles  baillifs  de  la  province  ne 
laissaient  personne  e«n leur  place  pendant  leur  ab- 
sence ;  et  il  fut  xéQ]é.9  iai^x  grands  -  jours  de  Troyes, 
(p\ih  l^ifiseraieut  : q^^lqu  un  çn  leur  place  lorsqu^iU 
seraient  obligés^des-^aj^senter.  Uan  iSo^^  Philippe- 
le-^B^l  ordonna  aux  baillifs  et  aux  sénéchaux  d'exer- 
çeireu^- mêmes  leurs  offices ,  et  ne  leur  permit  de 
pf^Q>|ldJr^i)  des  lieutenans  que  lorsqu'ils  seraient  mala- 
dçs^  (9t^  q.U aïs;  auraient  besoin  de  conseil.  1}  leur  en- 
}digoi:t  aussi,  lorsqu'i)S| .seraient  obligés  de  s'absentef, 
de:J^i/âser; quelque  honn.éte  homme  du  pays,  capable 
et  entendu  dans  les  affaires. 

» 

J  Vpilà  J'origirie  des  lieutenans  des  bailliages.  Au 
jOpmTT>encei^ent y  leurs. offices  ne  duraient  qu'un  an, 
d^  nj^^me  que  ce^v?;  dp^  ^aillifs,  Mais  lorsque  ces  der- 
j^ers  devinrent  pj^rpéi^iels,  leurs  lieutenans  fe  dewin- 
rentoçius^i./Çe  .nq.'soiiit.  plus 'les  baillifs  , qui  mettent 
leu^Ji^eplûenans,  c'est  le  roi  qui  les  nomme.  Ce  sont 
^i^x  qui  pfpnônc^t  les  sentences^  majs  el'les.sont  ins- 
prijtes  4^  nom  du  baill^f  ou  du  sénéchal.  Les  baillifs 
et  les  sénéchaux  pe^veiit  e^ncorealle^.jxrendre  séance 
au-dessus  d^s  lieuteuansj  et  dans  TAi^tois^et  les  ^07 
très. Pays-Bas,  ils  cçnseryent  toujours  le;c[roi^  jl'ins- 
pection  sur  la  discipline  dejeur  juridiction, (i).,,;, 
L'abus  que  les  seign^r^s  fais^aient  dq  )eur  autorité 


i(^)  Etat  de  la  Fram^  aU)miUeii  du  dîx-kuftième<^'è€/f*  (Edit.) 
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dans  radministration  de  la  justice,  soit  en  la  refusant 
à  leurs  sujets,  ou  en  la  leur  faisant  attendre  trop  long- 
temps, obligea  le  roi  d^  remédier  en  éiablissant  des 
justices  royales  sur  les  terres  des  seigneurs,  pour  juger 
en  certains  cas  dont  la  connaissance  semblait  apparte- 
nir au  roi  privativement  à  tout  autre  ;  et  c'est  là  Tori- 
gine  des  cas  royaux. 

Comme  on  prévit  qu'il  ne  serait  pas  aisé  de  faire  qpn- 
sj^fit^t  lesseigneurs  qi:ui  étaient  puissans,  à  la  diminu- 
tion de.  leurs  droits,  Ton  commença  paf  les  éyêques, 
dont  quelques -uns,  cherchant  à  se  mettre  à^  couvert 
de  Toppressidn  des  séculiers ,  appelèrent  les  rois  en 
partage  de  leur  juridicticnr;  ce  qui  iiit  bientôt  suivi  par 
tons  le^  autres,  çt  étaj^li  m$p[ie,4^ns  les  terres  des  sei'- 
gneurs,$éculiers.  Les  causes  ains;i;i:endues  à  la  juridic- 
tion  du  roi  furent  appelées  cas  royaux.  Les  juges  du  roi 
éiant  t^oin^  suspects  aux  sujets  que  ceux  des  seigneurs , 
ilssesouipettaientplusyoloQtiers  aux  jug^s  royaux;  et 
&PL  peu  de  temps,  la  justi,Qie  des  seigneurs  se  trouva 
jE;§^tYeinte  h  connaître  seulei^^nt^  de  certains'  c^s» .. 

Lçs  b^iillifs  et  les  sénéchaux étaient  toujour^^  phlir 
gés  de  répondre  à  la  cour  du  roi  ;  mais  la  réunion  d^ 
grandes  provmces  à  la  comonne  o^)ligeant  Ips  habi- 
la^^/l^  cçs  provinces  à  yftnix.de,  fort  loin  poirr  plai4er 
à,  jl^,cpur,  pos  ^ois,  pour  soulager  leurs  sujets,  établi- 
y^nt^n  plusieurs  endroits  desCours  supérieures, pour 
f6|r4re  |a. justice  en  dernier  ressort.  Ces  Cours  furent 
appe][<ées  péirlçmefis^  parpe  qu'elles  fure^itv^rig^es  .^ 
l'instar  de  la  Cour  du  roi ,  que  l'on  nommait  pour  lors 
parlement. 
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ORIGINE  ET  CÉRÉMONIAL 


DÉS  UTS   DE  JUSTICE  (l). 


D*où  rient  et  que  signifie  cette  ^expression  lit  de 
justice?  Nous  connaissons  la  chose;  nous  savons  en 
quoi  consistait  la  solennité  royale  qu^on  désignaiit 
ainsi,  et  ce  qui  s^y  est  pratiqué  dans  les  derniers 
siècles  :  mais  la  difficulté  est  de  déterminer  Torigiiie 
et  la  signification  prtmitiTe-  du  mot  litj  associé  à  Tidée 
de  justice;  et  les  érudits  ne  sont  pas  d'accord  entre 
eux  sur  ce  sujet. 

Faucbet  prétehd  que  Ut  de  justice  s*est  dit  par 
corruption  d^ élite  justice  j  electa  justicia  j  parce 
qu'apparemment  le  souverain  se  rendait  personnel- 
lement juge,  et  prononçait  lui-même,  d'après  l'avis 
de  ses  pairs ,  dans  cette  circonstance  extraordinaire 
et  d'exception. 

L'article  fort  court  du  Dictionnaire  de  Ménage  ^ 
qui  est  de  Le  Duchat,  ne  donne  pas  d'autre  éiymo- 
logie;  et  l'on  y  cite  pour  toute,  preuve  une  remon-  , 
trance  faite,  en  mars  iS^i,  au  roi  Charles  IX,  par  le 
parlement  de  Paris ,  où  il  est  dit  :  Sirej  DOtre  UdUr 
de  pariement  à  Paris^....  est  la  Cour  des  pairs  de 

(i)  Notice  de  V Editeur. 
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France  y  la  Cour  des  droits  de  ré^cde  j  la  Cour  du 
domaine  de  votre  couronne  j  la  jusdoe  eslite,  au^ 
trement  nommée  lici  de  votre  justice. 

Uauteur  d\\nè  petite  dissertation  fort  curieuse 
iuséffëe  iddns  V Année  littéraire ^  en  rejetant  le  senti- 
ment ,de  Faucbet  efide  Le  Duchat ,  y  sizbstitue  une 
explication  plus  savante ,  oii  n^ose  dire  plus  exacte  y 
mais  qui.  mérit^'  d'être  rapportée. 

Sous  la  seconde  race,  et  au  commencement  de  la 
Iroisicme,  nos  rois  tenaient  des  assemblées  ou  0)ur$ 
plénières  en  plusieurs  occasions,  telles  que  leur  cou- 
ronnement et  leur  mariage ,  ou  pour  aviser  aux  moyens 
de  subvenir  aux  besoins  de  FEtat ,  ou  même  pour  la 
eélébration  des  grandes  fêtes  de  TEglise  chrétienne , 
ielles  que  NoâL,  Pâques,  etc.  C^était  encore  dans  ces 
assemblées  solennelles  que  se  jugeaient  les  différends 
des*  grands  feudataires  dé  la  couronne,  et  que  se  ren*- 
daient  tontes  les  décisions  d'intérêt  général  sur  les 
difficultés  relatives  aux  droits ,  coutumes  et  privilège^ 
des  diverses  provinces  du  royaume.  On  appelait  ces 
Fëuçi«Ei$  Courf  rojrales,  ou  Cours  des  Us^  .  - 

.  Lis  est,  suivant  le  même  auteur,  un  mDtde-ran^ 
cien  celtique  qu'on  parlait  alors,  et  qui  signifiait  ce 
qu'on  entend  à  présent  par  Cours.  La  preuve  s'«tt 
trouve  dans  le  kas^breton,  où  ce  mot  lis  s'est  conservé 
avec  son  acception  primitive  de  Cours. 

On  donnait  donc  alors  le  nom  4e  lis  dé  jlistice  {et 
noi|  pas  litÂt  justice)  à  ces  Cours  royales  qu^nos  roîs 
tenaient  dans  les  grandes  occasions.  On  a  substitué 
par  la  suite  au  mot  /£f^.  qu'on  n'entendait  plus,  celui 
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de.  litt  àtmi  lova  le  monde  comprenait  le  sens  ;  et  Ae 
làvieedrait  qu on  aurait  donne  depuis' le  même  nom 
aux  assemblées  solennelles  où  le  Foi,siHTt  de  tous  Ids 
grands  de  l'Etat,  va  siëger  au  parlemenlpourdéci- 
derdes  âfTaires  les  pins  importantes'.  Xi'aolehrcle  ces 
remarques  s'aiiacbe,  d'ailleurs  j'  à  prouver  que  le  mot 
lisétàit  l'avivaient  de  celui  de  Cours;  et  il  entr&ii  cet 
égard  dans  des  deuils  fort  curieux  (i):mais,  queltpe 
ibgënieuse  que  soit  cette  explication,  on  pi^fërera 
peut-^tre  Torigine  qui  nous  reste  à  indiquer,  parce 
qu'elle  est  plus  naturelle  et  pluS'  simple. 

On  appelle  lit  de  fustîcej  le  trône  où  le  roi  est 
assis  lorsqu'il  siège  solennellement  en  son  parlement. 

Sous  les  deux  premières  races ,  lorsque  les  pùrle^ 
mens  ou  assemblées  de  la  nation  se  tenaient  en  pleine 
campagne,  le  roi  y  siégeait  sur  un  trdne  d'or,  comme 
il  est  dit  dans  Sigebert  et  Aimoin.Mais,  depuis  que 
le'  patlemeiii  a  tenu  ses  séances,  dans  l'intffriem*  dii 
palais,  on  a  substitué  à  ce  tràne  un  dais  et  des  cou^ 
nns;!et  comme,  dans  l'ancien  langage,  un  siège  cou- 
vert d'un  dais-se  nommait  litj  on  a  appelé  Utide.fûs^ 
fi^  le  trâne  où  le^roi  siège  au  parlementa  Cimf  eous- 
ains  iôrmént  le  siège; de  ce  lit  :  le'roi  est  assis  sur 
l'un;  un  autre  tient  lieu  de  dosâér  j  deux  autres  ser- 
vent comme  dé  bras,  et  soutiennent  lés  coiides:du 
monarque  ;  le  cinquième'  es.L  soiis  ses  pieds.  Cbarles  V 
ret^ouvela;  oea.  Q^némient  :  dans  la  suiïe ,.  Ixtuis  XII  le 
lit  refaircià  n«t]f;  et  il  parak  qu'il  a  subsisté -jusqu'à 

:   (i)  Voy'es  cette  'piice ,  dans  l'pn,  dés  volâmes  précédena.  : , 
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la  révolution  de  1789.  On  entend  aussi  par  /ft  de  jus- 
tice j  la  séance  même  que  le  roi  liem  en  persismne  au 
parlement,  pour  y  délibérer*  sur  les  affaires 'impor- 
tantes de  TE  tat.  Cette  cérémonie  a  toujours  été  im- 
posante et^  pompeuse  :  nous  donnerons  pour -exemple  ' 
là  relation  .du  liti:de  justice  tenu  par  Louis  XY  à  sçn 
avènement  au  trône  (ï)*   i' 

r  .((  Le.  12  septembre  .i^isS-,  le  roi  alla  tenir  son  lit 
tf^de  justice' au  parlement  r  il  partit  dp  Vincérities 
((.avec  M.  le  duc  cJ'Orléans,  MV  le- duc  dû  Mairie, 
«  M.  le  comte  de.  Toulouse,  M.  le  marécbal  de  Vil- 
«  leroi,  et  M"*"  la  duchesse  de  VentadouiL  Sa  Majesté, 
«  en  arrivant  ;au  faubourg  SaintKAotoine,  fut  com- 
«f  plinÀentée  par  MM-  les  prévôt  des  marchands  et 
(c  échevins.de  la  ville,  qui  lui  furent  présentés  par 
«  M.  le.  duc  deThresmes,  gouverneur  de  Pari*.  ï|lle  (- 

ii  était  accompî^^i^e  ides  deux  :  compagnies  de  mows- 
a  quetaireis,  des  cheyau-légets  etvgendiarmesy  des 
((  gardes  de  la  prévôt^  de  l'hôtel,  des  cent-suisses  et 
«  d'un  grand  nombre  de  gardes-du-corps. . 

«  Les  régimens  des  gardes-' françaises  et  suisses 
((étaient  en  haie  dans  les  rues  dé  Paris  j  depuis  la 
«  porte  de  la  ville  juscfu^au  palais^  où  le  roi  descen- 
((dit  au  perron.de  la  Sainte-Chapelle. 

(c  Avant  que  le  roi  sortit  dé  son  carrosse*,  .un^oise-  . 

(i  lier  lui  présenta  deux  cages  pleines  d'oiseaux,  qu'il 
((  ouvrit  pour  leur  donner  la  liberté^  cérémonie  .usitée 
((  en  pareille  occasion  par  les  rois^  pour  les  faire  sou- 


w    * 


(i)  Extrait  du  Journal  Idstoiique  d'octobre  1 71  S. 
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((  venir  qa*ils  doivent  délivrer  certains  prisonniers  en 
er  faveur  de  leur  airènement  à  la  couronne. 

(r  En  descendam  de  carrosse ,  M.  le  prince  Charles 
((  de  Lorraine,  grand^cuyer  de  France  en  survivance, 
<(  prit  Sa  Ma)estë  dans  ses  bras,  et  la  .porta  jiisqu^à  la 
ce  porte  de  la  grand'chambre  ^  eu.  il  la  réunit  eotre  les 
ce  mains  de' M.  le  duc  de  Thresrhes,  qni  fit  ce  jonr^à 
or  la  fonction  de  grand -chambellan,  que  M.  le  duc 
((  d^Albret,  pourvu  de  cette  charge  par  la  démission 
tt  de  M.  le  duc  de  Bouillon  soti  père,  ne  put  faire, 
«  parce  qniTil  n^avaiit  pas  encore  prêté  serment'  entre 
«  les  mains. du  roi.. 

(c  Ainsi,  M.  le  duc  de  Thresmes  porta  le  roi  entre 
K  ses  bras  jusqu^à  scm*  lit  de  justice.  Sa  Majesté  avait 
((  été  reçue  sur  les  degrés  de  là  Sainte-Cbapeille  par 
(i  qùatre.présidensà  mortier  et  siii'Conseillers,  qui  la 
«  sitivirent  avec  les.maréchauside  France,  les  cheva- 
(«  hers  de  Tordre  et  Les  gouverneurs  et  lieuténans- 
a  généraux,  des  provinces,  jusque  la  grand*chambre , 
((  où  elle  prit  place  sur  son  lit  de-  jdisiice; 

«.Le  jeune  monarque  était  eahabit  violet  (  i  )  :  il  était 
«  soJuiteniti  par  le  duc  de  YiUeroi,  capitaine  des  gardes 
ce  en  quartier,  qui  portait  aussrla  iqueue  de  son*  man- 
((  teau,  et  par  la  duchesse.de  Yentadour^  sa  gouvér** 
«  nante*:  et  il  était  précédié  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
€(1  régent f  des  ducs  de  Bourbon,  comte  de  Chavol- 
<r  loisi,  prince,  de:  Conti,  duc  da  Maine:,  princns  de 
tf  Dombeset  comte  de  Toulouse,  princes  dii  sang  ; 
■  I  — ■ —  I 

(0  Parce  qu'il  était  en  deuil  de  Louis  XIV.  (EdkL  C  L.) 
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f(  suivi  des  dnes  de  Noailles^  d&Charosl  et  d^Har 
((  court,  capitaines  de  ses  gardes-du-corps  ;  des  ma'- 
((  rëchaux  de  France,  et  aiutres  seigneops  de  sa  eaur* 

(c  Lorsqu'il  fut  dans  son  siëge  royal  9  M.  le^chau- 
i<  celier  alla  prendi^e  sa  place ,  sôriani  de  dessus  le 
((  banc  de  MM.  les  {M*ésideiis. 

«  Après  que  chacun  fut  placé ,  le  roi  ôtam  sdn 
a  chapeau  ei^  le  renaeiiânt^E  dit: 

<f  Messieurs j  Je  suis  venu  ici  pour  vous  asswer 
((  de  mon  affection;  M.  le  chancelier  V(n4^  dità  ma 
tt  voUmté* 

«  M.  le  chancelier  ntonta  au  siège  rc^^al,  inH  le 
«  genou  en  terre  ^  et  demanda  au  rdi  la  permission 
«  de  parler  :  puis  il  revint  en  sa  plac^  ;  et  s^ëta^t  qoi^ 
u  vert,,  il  prononça  soa  discours*  »       (^Édit*  C/  Lw} 


OBSERVATIONS 


sua  n£s  LITS  de' justice^ 


Non  seulenaent  les  Couts  sduvecaÂne^,  mais  engè* 
lierai  U)us  les  gens  s^ges  et  désintéressés  daïxs'  les  af- 
faires d^ÉlM^  opi  toujouifs  coiiisidéré  les  lits  de  justice 
des  derniers  siècles  eomtne  im^  atteinte  portée  >aux 
Consûtutions  du  royaume,  et  une  inconséqueniçe  ma*- 
nifeste  du  pouvoir  qui  s^y  souEmettait  et  les  violait  dans 
une  même  action. 

Voici  sur  ce  sujet  des.  réflexionfi  qui  ne  manqii»en|t 
ni  de  justesse  ni  de  solidité  dans  leur  ensemble  ^  elles 
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appartiennent  à  un  écrit  publié  en  17567  à  Tépoque 
où  les  parlemens  se  liguèrent  contre  le  grand  conseil 
et  Tautorité  absolue  dont  il  disposait  : 

<(  On  sent  que  ces  volontés  du  monarque  sont-  bien 
éloignées  d'acquérir,  par  vme  telle  opération,  quel- 
que poids  nouveau  qu^elles  n^çussent  pas  auparavant. 
Quand  les  lits  de  juistice  se  tenaient  d*jane  manière 
conforme  à  leur  institution ,  la  volonté  du  'toilvc^ailx 
recevait  vraiiïietit  un  grand  poids  de  cette  maturité 
de  délibération. 

((  Ce  grand  nombre  d'bommes  sages  qui  aVaient  ré- 
fléchi sur  la  loi,  et  qui  applaudissaient  à  sa  disposi- 
tion, en  fisâ^uraient  Texcellence.  On  était  sûr  que, 
dans  ce  lit  de  justice ,  tout  avait  été  pesé  ;  que  les 
inconyéniens  avaient  été  prévus  ;  que  lés  avantagés 
avaient  été  mûrement  examinés.  Quelle  impression 
de  vénération  n'^acquérait  pas  à  la  loi,  dans  Tesprit 
des  peuples ,  ce  concours  de  suffrages  dé  la  part  des 
grands  et  des  sages  du  royaume!  Et  c'est  en  effet  à 
cette  fia,  si  noble  et  si  utile  pour  les  rms  eux-mêmes, 
que  ces  Cours  plénières  sont  destinées  par  leur  es- 
sence ;  Vest  là  ce  que  les  fondateurs  de  l'Etat  se  sont 
propoié,  par  la  nécessité  de  l'enregistrement  au  par- 
lement, pour  tout  ce  que  le  monarque  veut  revêtir 
du  caractère  d<é  loi  publique  dans  l'Etat.  Mats,  dans 
les  lits  de  justice,  tels  qu'ils  se  tiennent  à  présent, 
c'est  tout  le  contraire.  Un  lit  de  justice  ne  se  tient 
pas  pour  recueillir  les  suffrages,  mais  pour  les  sub- 
juguer; ni  pour  mieux  examiner  et  disisut^er  la  loi, 
ses  avantages  ou  ses  inôonvéniens ,  mais  pour  surmon- 
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1er,  par  la  force  de  rautorité,  les  difficultés  qu'y  trou- 
vent  les  sages  sénateurs  qui  l'ont  examinée  :  ep  sçf^Q 
que  les  peuples  apprennent^  par  l'appareil  mémfirdH 
lit  de  justice ,  qu'il  s'agit  de  fiiire  passer  uiw,  \o\  daUf 
gereuse  déjà  jugée  telle. pai:  .les  sagç?.  de  l'Éiat.flui 
l'ont  discutée,  et  par  le  refus  qu'ils  ont  fait  de  l'er^*- 
registrer-  .  ao":      .  •  . 

c(  Instruits  que  toutes  les  bonnes  lois,  son t»j$nr;egjff 
trées  sans  di^çulté  par  Iç  parlement, ^e  lifde  jusjjjçe 
vient  leur  apprendre  que  les magistratSTefuscntle^fr 
suffrage  à  la  loi  qu'on  veut  &ire  passer  par  vçie.  d.^aif - 
torité,  et  qu'il  s'agit  par  consé(|u^nt.  d'janç  Iqi^  m^- 
vaise*  ...  .r   ..,   '  . 

<(  Aussi  voyons-? nous  qu'^^  jour  de. lit  4p  JHSÛf^  e3t 
un  jour  de  deuil  pour  la  natioi)^  et  quelles  pei][pl^Mi^ 
présentent  à  leur  roi  qu'un  visage  dç  dpuleuf  et  d'|^- 

tllCtlOn.  :  ■•  :     ,   .     :>    lrj*^;î'      J')3    £    J   •.S')f 

«  Or,  ce  point  de  vue  estrij[:biQ^,-pi;9pi;^  ai49açjer.clu 
poids  à.uiie,,]5ïi,  .^,k  fairjCjE^^ptfiç  p^r.lçs  pe^^çp., 
à.  lui  asSiijF#ç,ceitfiîeiç^«}u^^(m  u;^,^?|çi^J^j,ind^Ij>ep.d^tp 
dp.la  çwtr^ijBte  e^,d§  la,t^çeur?,jp.i^i^.,,^U,9{mtraire, 
Vest  plys,c;s(p^lje  jde.ji^réditer.la,.Ii9i.^  dç,.la,cçndre 
odieuse  à  J'I^^t,:  ^t  4e  d^nij^p  d^fls  l'esfwit  des  peu- 
,pl^  Çette.impresaion  dexën^ra^oçigijflsft  i^pçut,  assez 

«  Aussi  est>ce  une  masçime  constante  parmi  nous, 
maxime  fondée  sur  Tintërét  du  monarque  lui-même, 
dé  l'Eut  études  pëttplës,  <jué "toute  loi  qtii  tfestVeu- 
registrée  ^ue  par  ia^^oie  q  autorité  dans  un  ht  de  jus- 
tice, fi'cyst^.ppint  reconnue  dans  l'Etat  pouf  une  loi, 
L  i^  Liv,  a5 
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et  ^u^eHe  eéi  Xétitit  pour  non  reginréè  (f).  U  est 
évident  que  ce  h^est  pas  Isi  trâLnsé^i|y!ion  macliinale 
d^tijle  loi  datiè  titi  f egi^re  tjm  èottétitUe  ^enregistre- 
niérit;  c*est  k  Aélibétation  sérieuse  et  approfondie 
dbht  là  transcription  n*e^  due  k  suite  et  TescéiStltion. 
S'il  ne  s*agisSait  que  d'écrire  là  ioî  sur  Un  registre 
pour  qu'on  pût  dire  qu'elle  est  enregistrée ,  il  né  fiiU' 
dkit*^  Wiëme  Pàppateil  et  Tembàrrad  d'un  lit  de 
j%Ai^é^  il  suffirait  de  se  £iire  apporter  lé  registre,  du 
de  cômthâhder,  paf  tihe  lettre  dé  cachet ,  au  greffier 
d'ënre^strfer.  Pôttetyiôî  même  dii  tel  registre  terait^îl 
plus*  nécesifidrë  à  la  loi  ^e  tel  am*e? 

ce  II  est  donc  évident  qu'une  simple  transcription  sur 
le  reeistte  du  parlement  Wésit  pas  cet-  enregistrement 
VëtîtaWëy  fiÀ;êsalii%  à  toute  loi  pour  Retenir  loi  pu- 
iliijiié  Akh^fÉikti  tfi^,  c'est  néanmoins  riù  totrt  te 
réduit  à  cet  égard  dans  un  lit  de 'justice.  Dôtit  dii 
k  i^t»6Vt'dë%ëtt$r  bèsiéiÀ^  j^^  ndi  'éè^xïêesy  puis- 
^uN»tt  effet  en»  iië^Tè  liont'^int.  (^  n'est  qtie4a  déli- 
Béi^iii^  étl^p^lktldS^enlëùt  Si  là  Idi  qui  iïonslitneiit 


WfeA  effet!  td&t-fli«  m'^^îcèi  ààûs  Ijâ^âéiiliAtîon, 
suppose  par  sa  nature  une  tf âdlétë^ïr  VâitaKlé  dont 

•:i{;.!l'    .'   ■;•        '-''.ri-    \\\ .    !       *       '.         ;  Tî?,  r>f)     [■     '       .    .     .    t 

il  wii  convenir  qa'^l|e  n'ëta^  pas  à  r  âLfi  de  toute  pontesta- 
ntio^ ,  et  qn  elle  a  été  scayent  démentie  par  le  Mt. 


'  .1 


J 


on  comsBtYe  ttàme  ettcàtè  Voifphfé  éi  k  Ênrhie.  Dôn^ 
il  n'y  â  poioflA  d'ebrègidir^ittilieAt  V^sitâblé^  pnisqaVil 
effet  oii  n'y  drftibèkpolnijadtnfôiii»  U>^MU 
y  est'teU^netif  (i^mpiëb  ffôm  tié^S'i^^ë  lè  iforVtH 

toute  conipaiffèr  qrfBÎfe*  est  à  là^  (îéUfciérkidW-,  ■  S^lai^i^'f 
fait  eni^endre.  Tout  loe  qt«  r^ùlte  d'èH»  d'ïÂi  !*tV!è 
justice  de  cette  nature,  c'est,  d'un  côte,  Isl  hïéeiSHK 
bien  reconnue  de  l'enregistrement  au  parlement,  puis- 
qu'on emploie  cet  appareil  de  force  et  de  contrainte 
pour  l'obtenir,  et,  de  l'autre,  la  nullité  bien  cons- 
tante d'une  ombre  d'enregistrement  faite  sans  la  déli- 
bération et  contre  la  délibération  du  parlement.  Un 
lit  de  justice,  en  ces  cas,  est  tout  à  la  fois  un  témoi- 
gnage public  en  faveur  de  la  nécessité  de  l'enregis- 
trement, et  une  preuve  éclatante  que  cet  enregistre- 
ment n'est  pas  intervenu.  C'est  ainsi  que  l'irrégularité 
réclame  contre  elle-même. 

«  Si  vous  voulez  un  trait  qui  vous  rende  cela  sen-  ' 
sible,  il  ne  faut  que  ce  qui  s'est  passé  tout  récem- 
ment au  parlement  de  Rouen  pour  l'édit  de  suppres- 
sion du  bailliage  de  Bayeux.  L'édit  est  envoyé  au 
parlement,  qui  refuse  de  l'enregistrer  :  on  lui  adresse 
des  lettres  de  jussion  multipliées^  il  résiste  avec  cons- 
tance. L'édit  est  donc  contraire  aux  lois?  et  en  effet, 
le  parlement  le  prouve  par  des  ren^ontrances  frap- 
pantes. Qu'arrive-t-il?  M.  de  Luxembourg  est  en- 
voyé avec  ordre  exprès  de  faire  transcrire  l'édit  sur 
le  registre  ;  le  parlement  n'a  pas  même  la  liberté  de 
délibérer,  et  M.  de  Luxembourg  fait  faire  la  trans-  . 
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« 

cription.  QuVt-on  &it  pan-là  ?  on  a  constate  aux  yenx 
fie  toute  la  terre  ^  et  la  nécessite  de  renregistrement 
au  parlement,  et  la  nullité  de  celui  <{u*on  a  fait  par 
pare  voie  d^autoritë,  sans  délibération  et  contre  la 
délibération  du  parlement.  Voilà  précisément  ce  que 
C' est  quW  lit  de  justice  et  un  enreçistrément  d^^édits 
en  lit  de  justice.  »  (^Lettre  sur  les  lus  de  justice^ 
«pût  1756.)  ' 
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MÉMOIRE 


SUR  LES  ÉPRETJVES  PAR  LE  DUEL  ET  PAR  LES  ÉLËMENS ,, 

COMMUTTÉMEKT  APPELÉES         '  / 

JUGE1IET9S.de  DIEU  PAR' NOS  AI7GIENS  FRANÇAIS. 

PAR  DDCLOS. 


'  Ge  ne  Sont  pas  toujours  les  points  d'histoire  traites 
par  un  plus  grand  nombre  d^auteurs,  qui  sont  les 
mieux  ëclaircis  ;  les  historiens  sont  souvent  les  échos 
les  uns  des  autres.  Un  lecteur,  après  avoir  parcouru 
une  histoire,  la  retrouve  à  peu  près  la  même  dans 
un  autre  historien;  ou  s'il  y  remarque  quelques  en- 
droits opposes  y  il  manque  souvent  de  moyens  '  pour 
discerner  la  vérité  :  ainsi  il  lira  plusieurs  autours, 
ou  sans  rien  apprendre  de  nouveau,  ou  sans  éolaircir 
ce  qui  sera  douteux  ou  contradictoire. 

Si  les  faits  sont  obscurs,  on  trouve  encore  moins 
de  lumière  sur  ce  qui  concerne  les  usages  d'une  an- 
cienne nation.  L'obscurité  qu'on  rencontre  à  cet  égard 
dans  l'histoire,  vient  de  ce  que  les  auteurs  qui  écri- 
vant celle  de  leur  temps  ne  s'avisent  guère  d'expli- 
quer les  usages  connus  auxquels  sont  relatif  les  faitS' 
qu'ils  rapportent  ;  mais  leurs  ouvrages  venant  à  passer^ 
à  la  postérité,  et  ces  usages^  étant  abolis  ou  changés. 
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on  trouve  beaucoup  d*obscurité  dans  des  choses  cpn 
étaient  fort  claires  poiur  des  contemporains.  (Test  ainsi 
que  la  lettre  la  plus  simple  i^vtn^  ami  à  un  autre  serait 
souvent  une  ënigme  pour  un  tiers. 

Rien  ne  jusUSe  mieux  ma  véQexiotk  que  Thi^stoire 
d*un  peuple  étranger^  {j'éloignei^ent  des  lieux  fait  à 
notre  égard  le  même  effet  (pie  celui  des  temps;  De  là 
vient  que  ceux  qui  entreprennent  d'écrire  l'histoire 
d'une  nation  étrangère  eooMtiencent  par  nous  donner 
une  idée  de  ses  mœurs  et  de  ses  coutumes  :  ils  sen- 
tent que,  sans  cette  connaissance ,  nous  ne*serions  paa 
en  état  d'entendre  la  plupart  des  faits  qu'ils*  ont  à 
i^pportef  (  .et  h^  éddvi^u  eatpent  à  «e  sufoi  dans  des 
d^Us  4*j9i¥ilant  plua  gjiraiidi^  cpte  Ls  peupla  doat  ils 
?^aleni  {)^lef  esit  ji»»  âoîgoé  •€!;  pat  oobaéqbènt  'pUia 
étms^^  pwr  Qf)w«  Lîâcàgileiptnt  des  teo^  nous 
T^nÂ  ««^^wrd'IiuîS i9Ptiie  pi^pue  naiioa  étrangère,  ei 
nous  90é9OMsàe^ws  qn'impar&ttenieitt  naoà  ancêtres. 
l4€6<|CQimxiaiilta«turt  chex^hei^t  ma  vBai^  à  ^tffippeu  ices 
ténebiKift^  «v«b  ibeauciéu^  delxavèil  èv  dlesprit^  ils 
nous  ââPOâat^de^  eonîecimiea^.et  npii.  pas  des  lu- 
mières; peut-émi  mémo.en  Qoùteinil-il  menas  pour 
Uxwwr  la  T^cîté  qaeipqor  £uuier  des  .conjectures 
,a]|^iâu|y|îl«s.  r. .'  .      •    ■;•"><■»  ..      .    •.•  ••     •;   .m; 

Pia^mÀ)  fea  omitumefi  qui  isiit  régné  ancmmement 
dàfis  Ja.  qiQfiftivBbi^,  il  mj>  on  a  peut-être  point  .de  plus 
singulières,  et  de  mpuL»  éclaif«ies  qisé  les  épreuves 
dont  ^  appuyait  le  senncait  dans  ies  a&ires  dou- 
teuses ^  soit  civiles  9  -soit  cirimiiidles;  Les  juges  dé£é<- 
riimn«loni;lo.$edipentjà  Vaecusé,  qjii,  p<mr  pneuVe. 
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i(^  la  vérilé  à^  ^on  a$rixi^tiçm  y  subiâsaît  qud^pe»* 
UPÇ9  des  épreuves  don^  je  vais  parler.  Cet^  jug^m^uf 
étaj^iM  pommée  jiigemens  de  Diçuj  pfirpe  quQ  Ton 
ëtait  persuadé  que  Véyènemçm  de  pe#  ëprfMXve^,  qui 
aurait  pu  ^^  toute  autre  pcca^ioa  être  ûupmé  au 
hasard 9  éjtait,  dans  celle-ci,  un  jugeo^i^  formel  ff^ 
lequel  I)ieu  disait  fço^n^trp  çl^jrçiuent  U  v^ité  #a 
pi4i)ip39iM^  le  parjwe. 

h^  ftuteur^  qui  p^r^t  4^  Cfis  ^pr^i^es  ^ppor^wi; 
«^plemeut  des  fait^  sai^s  Uaisou ,  soMVf  Dt«  cpt^radiç^ 
toires,  et  plus  propres  à  faire  naître  les  doutes  qiji^à  1^9 
r|fpi$Hidre* 

J^  v^  0cber  d'^fçfaiffcir  Qfl  poj^^t'  4'WWQir«;  et 
ppwr  le  traiter  avefi  plus  d'ordre,  i'«xpoç(çrai  sprowai*^ 
rement  ce  qui  se  pratiquait  dans  les  épreuves  :  j'exa-- 
ixiiiiiçrai  i^nsfuite  qUiel  jugemen)^  o^  en  peut  porter. 

I^orsque  les  ^oi^ains  ^'emparèire^t  des  Gaules,  ils 
trouvèrent  de$  p^upje^  barbiEM^es , .  çt  qui  par  çonsé- 
qjuem  ne  devaient  p^  étri$  fiPPQF^  ^sf^^  çtmmni^w 
pour  avoi;r  bea^4;o^p  mi^ûplif^  }f^  \o\»i  qui  ^^  pais^ 
ç^pji  qu'avec  le^  4îri»e»*  M^s  le^  ÏUiwi»s,  qui  vw 
laient  que  leur  empire  ne  fût  qu'un  grand  corp^  gou* 

vemé  par  qn  n^éfPP  Qsprif.,  ppr^aie^t  pa^m  leurs 
loi^  avec  leurs  conquête^  ;  ^s  y  assjijettir^t  les  Gai^- 
loi*;  et  ceiut  peut-ét^re  à  ce$  IqU  qne  fî^u^nçi  f^eot 
la  première  (Km^gi^aiju^  des  ipriq^f^ ,  du  mQiPA  des 
crimes  yéfiéphi*,  P'a^ll^i^r?  pe«  fcarbarç^,  frappé^  4'3A- 
ufijlia^pn  pour  les  Eom^ins,  >roy]ii|ren^  1^§  imit^f.;  iU 
abercbèrent  à  se  polir,  et  le  pre^^ier  pas  v.ers  la  poli* 
tç^  n'iç^t  qufi  trop  ^^Quyeijtt  icoçtri?  Tipnpfîence  :  ils 
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dfiecièrent  le  luxe  de  leurs  vain^eurs;  ils  ne  songè- 
rent plus  à  secouer  le  joug,  et  ils  devinrent  polis  et 
esclaves.  Ainsi,  la  Gaule  était  devenue  toute  romaine 
lorsque  les  Francs  s*en  emparèrent. 

Les  Francs,  assez  semblables  aux  anciens  Gaulois, 
bcfrnaient  leurs  lois  à  quelques  usages  qu^ils  avaient 
reçus  de  leurs  ancêtres  :  il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur 
le  co|le  des  lois  antiques,  pour  juger  de  leurs  mœurs; 
tous  les  cas  détaillés  ou  prévus  ne  sont  que  des  lar* 
cins,  des  querelles,  et  tout  ce  qui  peut  naître  de  la 
violence. 

Nos  premiers  rois,  en  conservant  leurs  usages,  lais- 
sèrent vivre  suivant  là  loi  romaine  les  Gaulois  et  les 
Romains ,  qui  ne  formaient  alors  qu*un  peuple  dans 
les  Gaules. 

Cependant,  le  mélange  des  peuples  fit  qu^insehsi- 
blement  les  vainqueurs  empruntèrent  les  lois  des 
vaincus  ;  et  ceux-ci  adoptant  plusieurs  usages  des 
vainqueurs,  il  y  en  eut  qui  leur  furent  absolument 
commims  :  tels  étaient  ceux  qui  concernaient  les 
épreuves  comprises  sous  le  nom  général  de  jugemens 
de  Dieu. 

'  Les  Francs,  avant  que  d^avoir  l'usage  de  Técriture, 
et  même  depuis,  se  servaient  plus  dans  leurs  procès 
de  témoins  que  de  titres  ;  mais ,  soit  que  le  nombre 
des  témoins  ne  fût  pas  suffisant,  ou  leur  témoignage 
assez  clair,  les  afiaires  paraissaient  souvent  douteuses: 
c'était  dans  ces  occasions  que  Ton  recourait  au  ser- 
ment et  aux  épreuves.  Il  y  en  avait  de  bien  des  es- 
pèces, mais  elles  se  rapportaient  toutes  h,  trois  prin- 
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cipales,  savoir  :  le  Serment,  le  Duel  et  TOrdalie,  on 

Tëpreuve  par  les  ëlémens. 

Le  sèment,  qu^on  nommait  aussi  purgation  cano- 
nique j  se  faisait  de  plusieurs  manières.  L^accusé  (i) 
prenant  une  pôignëe  d^ëpis,  les  jetait  en  Tair  en  attes- 
tant le  Ciel  de  son  innocence  ;  quelquefois,  une  lance 
à  la  main,  il  déclarait  quHl  était  prêt  à  soutenir  par 
le  fer  ce  qu^il  afiBrmait  par^sermisnt  ;  mais  Tusage  le 
plus  ordinaire ,  et  le  seul  qui  subsista  dam  la  suite , 
était  de  jurer  sur  un  tombeau,  survies  reliques,  sur 
Tautel ,  ou  sur  les  Evangiles.   ' 

Quand  il  s^agissait  d*une  accusation  grave  formée 
par  plusieurs  témoins,  mais  dont  le  nombre  était 
moindre  que  celui  que  la  loi  exigeait,  ils  ne  pou- 
vaient former  qu^une  présomption  plqs  du  moins 
grande,  suivant  le  nombre  dies  accusateurs.  Ce  cas 
éiait  d'autant  plus  fréquent ,  que  la  loi ,  pour  con- 
vaincre un  accusé,  exigeait  beaucoup  de  .témoins  :  il 
en  fallait  soixante-douze  contre  un  évéque,  quarante 
contre  un  prêtre;  plus  ou  moins  contre  un  laïque, 
suivant  la  qualité  de  raccusé  ou  la  gravité  de  raccu- 
sâtion.  Lorsque  ce  nombre  n'était  pas  complet^  Tac- 
cUsé  ne  pouvait  être  condamné  ;  mais*  il  était  obligé 
de  présenter  plusieurs  personnes,  ou  le  juge  les  nom- 
mait d'office,  et  en  fixait  le  nombre  suivant- celui  des 
accusateurs,  mais  ordinairement  à  douze  (2).  Ces  té- 

(r)  Jurator  oel  SacramerOatis» 

(2)  Conjuratoresy  compurgatores  oocabanhir.  (  Vide  decre- 
lum  Childebertl  régis.)  Duodecim  personls  se  ex  hoc  sacra- 
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moinA  all^taient  V'mno^enoe  d«  Tapeuse ,  ou,  oe  q^^Sl" 
est  plus  raisonnable  de  peiuier,  t^rtiêaimi  qu^ik  h 
croyaient  incapabb  du  orUne  dont  oq  TMemaû^  et 
paivUt  £9roiaient  m  u  &y wc  une  pi^^somption  dHiipo* 
cenoe  capable  de  dëtraii'e  ou  de  balancer  raccu9AMoa 
)nte£iît<ie  contre  lu|.  Ifous  i^rouvona  dans  rhi$UHte  m^ 
exemple  bien  ^inguU^rd'im  pareil  lermept. 

Gomraui  roi  de.Bourgo^ei  feiMiit  diffici»M  de 
ri^coanattre  Clotairo  U  pour  fil#  de  Chilf4tiéi^9  sofi 
frère  y  Ff  édégonde^i  mère  de  Clotair^i  non  aeuJi^mem 
jura  que  son  fils  ëtait  légitime ,  mais  fit  jmex  1m  ^4me 
chose  par  trois  ^véques  et  trois  cents  antres  f4fmi|is. 
Gonti:^Mi  n'hésita  plus  k  rMonuaître  Clouirê  ppur  son 
neveu  :  ^'il  formait  des  doutas ,  il  n*4tait  pa4  du  imw 
fort  difficile  stur  les  prï9Dve#< 

Quelqites  lois  exigeiâant  ^ue  9  dans  une  accuiatio» 
d'adukère,  r.a4icusée  lît  jurer  avec  elle  des  téfooins  de 
son  sexe*  ÉuitrpCy  de  la  part  de  la  loi,  faveur  ou 
$éyéniél 

Oa  trouve  aussi  plusieMrs  occasioR^  rà  ^^aceusateur 
pouvait  présenter  une  pairtie  des  téoKWS  qui  devaient 
jurer  avec  Y^é^mé  y  de  façon  eependaot  que  ^elui-ci 
pût  en  récuser  deux  de  trois»  Mais^o^ttiOi^nt  um  accu- 
sateur pouvait-il  fournir  î^  sen  adversaire  les  témoins 
de  son  inneawce  ?  cela  pamk  d'abprd  contradiptc^ff* 


-. — ^ 


mento  exuat,  (Leges  Bargund.,  tit.  8.)  Cvm  duodedm  juret 
(Loges  Bajav.,  tit.  8,  §  3.)  Cum  duodedm  saemmentolfbus  ju- 
ret deUtemà.  (Jla^ Frisonwn,  Ut.  1 40  ^W  ducde^a  manu 
juret 
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Ptuic  ré^oudiw  la  diffieuhë,  il  suffit  d*obeerver^  comme 
nom  IVvpaà  déjà  établi,  que  les  témoins  qui  8*ums- 
saient  nfi  fierment  de  Tacousë  juraient  siro|d«m€iii 
qu^il^  le  croyaient  inooperit,  et  fortifiaient  letat  affir- 
inationde  motift  plus  on  v^ns! forts,  suivant  k  eon- 
fiance  qu^ils  avaient  en  sa  probité.  Ainsi ,  Tacecisateur 
exigeait: que  tels  et  tels 'qui  étaient  à  {xirtée  de  con- 
BAÎU^e  les  mœurs  et  le  caractère  de  racensé,  fassent 
ir^fterrogés  ;  ou  bina  IWcuaé  étant  sèr  tdeson  inno* 
eence  et  de  la  réputation ,  et  dahs  dés  cas  où  son  ae» 
cvi6«rteur  A'^avëit  point  de  témoins ,  il  le  défiait  d*en 
trouver  >;€»  :ae  réservant  toujours  le  drcnt  de  récusation. 

Il  est  certain  que  la  reltgioa'rdtii!  serment  était  eh 
grande  vénération  chez  ces  peuples  ;  ik  avaient  peine 
à  siippoaei:^  «qu^oa  osât  être  parjôre  :  mais  en  lp^ant  ce 
sentUDoent  >  en  ne  agirait  mscs  admirer  par  4{uelle8 
ûdicules  et  basses  pratiques  ik  croyaient  qu*on  pou** 
y  ait  e»  éluder  rêffea. 

Le  jroâ  Aobeit  vouVttt  exiger  nn^  sermpnt  de  ses 
^ujeM  I  /et  eFmgnant  aussi  de  les  exposer  au  ph&timent 
da  parjura 9  le^fit  jurer  sur  uoe  ehâssè  sans  reliques; 
CQmme  «i  le  )léipoig»a@e  de  la  conscience  n*était  pas 
le  vé^^Âtableisermeosit^  dont  k^résie  n^estque  l^ppaml; 
C'é^^Ât  avoixr  «ma  idée  bien  gisossièrê.  et  bien  £iusse 
d^  Dieu  d'esprit  et  de  vérité. 

Quelquefois ,  mel^é  le  seniient  de  Tacousé ,  Tac- 
cwateur  pecsi;)Uit  dans  son  accusation  ;  alors.  Taeca-* 
sateur,  pour  preuve  He  la  vérité,  et  Taecusé,  pour 
preuve,  ie  son  innoeenoç  y  ou  tous  deux  ensemble , 
d)»pnt^ndaient,le  combat^  II. fallait  y  dtfe  autorisé  par 
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sentence  du  juge  :  s^il  jugeàh  qu^ûéchéait  gage  de 
bataSle^  Tacciisë  jetât  un  gage,  qui  <Fôrdinaire  ëtait 
un  gant  ;  ce  gage  ëtait  relève'  par  le  juge ,  ou  par  Tac- 
cusateur  avec  permission  du  juge;  ensuite,  les  corn- 
battatis  étaient  constitués  prisonniers ,  ou  remis  à  la 
garde  de  gens  qui  en  répondaient.  Les  gagés  étant 
reçus ,  les^  parties  né  pouvaient  plus  s^accommoder 
que  du  consentement  du  jugej  quHls  n'obtenaient 
qu'avec  peim ,  et  en  payant  Tamende  que  le  seigDfeup 
avait  droit  de  prétendre  sur  les  biens  ou  la  succe^ion 
du  vaincu.  Si,  avant  le  combat,  Tun  de^  deux  s*èn- 
fuyait,  il  était  déclaré  infôme  et  convaincu  du  crime^ 

ou  d'accusation  calomnieuse. 

< 

Le  juge  fixait  le  jour,  le  lieu  et  la  durée  du  com- 
bat, réglait  et  visitait  lès  armes  ;  il  faisait  déshaby^Ier 
les  combattans  pour  savoir  s'il  n'y  avait  ni  fraude  ni- 
charme,  car  on  croyait  aussi  aux  charmes;  il  leur 
partageait  le  soleil  et  l'avantage  du  champ  de  bataille.' 

Avant  que  d'entrer  en  lice,  on  déposait  des  gages 
devant  le  juge ,  pour  tenir  lieu  de  l'amende  du  vaincu ,' 
on  faisait  la  bénédiction  des  armes  avec  des  prières 
dont  nous  avons  encore  les  formules*;'  et  les  combat- 
tans,  après  s'être  donné  réciproquement  plusieurs  dé- 
mentis, en  venaient  aux  mains.  Le  temps  du  combat 
étant  expiré,  ou  durant  jusqu'à  la  nuit  avec  un  suc- 
cès égal  j  l'accusé  était  regardé  comme  vainq^elir.  La 
peine  du  vaincu  était  celle  qu'eût  méritée  le  crime 
dont  il  était  question.  r 

La  preuve  par  le  duel  était  ordinairement  celle  des 
nobles;  mais  les  ecclésiastiques,  les  nlalàdes,  les  es- 
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tropië&7  lés  jeunes  gen»'  au-dêBsons  de  vingt  et  un  atls^ 
et  les  hommes  au-dessus  <le  soixante  y  en  étaient  dis- 
pensés :  quelquefois  on  -lé  leur  permettait ,  *  et  quel- 
quefois oh.  les  obligeait  de.&ire  combattre  i)nr  cham- 
pion à:  leur  place.  .  ; 
::  I^s^  •  champions  (i).' étaient  dès  braves  de  ptofé»- 
§îoA  qWr  pour  une  somme  d^argent,  entraient  en  lice 
pi^ur  qûélqu^m  dispensé  dû  combat  :  les  femmes  en 
pouvaient  iaussi  employer*  Les  qhacppionâ  étaient  ré- 
putés in-Êmes f  ils  combattaient  toujours  à  pied,  avec 
Un  habit  et. des  armiesîqûi  leur  étaient  particuliers. 
Celui] qui  les  eii]|>lbyait  restait  en  ot^ge  ;'  êi*0i  son 
phîllô|tiont  était  vaincu  ^^l'un  et  Tautre  sidbissâieÉic  k 
même  peine.  La  condition  des  champidn^^datis  quel- 
ques: çnkâroits,  était. encore ifdus  dure^  car  ils  avaient 
Je  poûig coupé,  duiiéta^enrt  xnisÀ  mort j  quoique, celqi 
qui  <les>avah  êmplo^ésjeiLfut  quitte  paon*  mie<  amende  j 
qu^nd  il.  ne  s^agissaifi)pa6dQ  crime  capital. ''Le»6h^m- 
piou'qulavaiiiélié  vaincu^  let  à<pii  Toziavaif  Êttt  jgrôcie'^ 
ne  pouvait  |>lus  combattre  qu^à  son  corps,  fléfetodârur; 
aiM^si  iaucun  ne  pouvait  dcnninuer- cette  professijon  que 
pair,  une  âuiie  de  victoires»  L'iaiscusé  pbuvait  seul  eln^ 
ployer  un.  iQHampion.,  car  Jk^accusateur  devait)X0fn* 

.AÇrQwxrtin p  V0i  de  Bourgogne^  ayant  tr^véidânq  uine 

(i)  Vide  ConsUU  Sk.,  1.  2 ,  lit.  87.  Beaumanoir,  c.  61.  Assi. 

et  Q^n^uePsdinem'Xormanmœ,  ,c.  68<  Yide,  tendem.,  Sùituta 
sancU  LudcmcL 


.  1 
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forêt  ua  buffle  noui^leniem  tué  ^  un  gaûrde  dû 

en  aQ9u49^  tio  ohaiiibeUaB  :  beluMi  BÎant  le  fait,  Gt)ii* 

tf  an  vwluik|ii&  le:dqel  0111  décidât^  et  oUîgepi  le  «bam- 

bell«|ii,  qui  ^tait  âgé  et  iiilBiibe,  de&ire  cdnibattire  W|i 

neyeu  à  sa  place.  Ce  jeune  homme  blessa, et  tetrassa  1^ 

gaAiaj'  mais.youkht  lé  dësarottr^  i(  ^enfw^  Jai-<déme 

dans  Vépé^là^  sou  ennomi,  et  acniiba  mcMti  Soifi  oi^k 

voulul,  s'enfuit}  inais>  û  £iU:  arréléy  et: lapidé  suv  li^ 

cb^mpvC^X  .^i^emplo  .pourrait  prdqmt  ^e  laf  peiné^  dt| 

vaincu  ^.  Qomme  parjure)^,  était  .plus!  isétère^^ifiiie  ôéll<$ 

(|«'éût  Biérifiée  le  otinie'dont  .il  s'agissût  y  d'autatii/  tju*il 

ne  parais  pas  que  celui  du  ckamtie^lan  «dt  lùfénvi'  la 

moi;t  dbeades  peuples  où  la  {>Qin«(d6sr  d^îities  ok|M«tllt 

se  rachetait  pao  des  ainendeaii.ii m/ ^        ^  .)..i'M  »     ><• 

Quire  ïea/dispensesidÀ  cemditûiiii  :et  d'éuaty  il  'y  âr^firît 

qadquM) incfo^siancésqiii  aKipéchaient.|e  di^ 

sobt  rappoi^eadaps.lès  lais:faites  à  dq^ujdi^  Maia^eti 

QettpbPvalt.èoidispeiisèr  quand^  oa  était  aceusé  de'f#ah 

Imim^  Xtà  piinces  du ^ang :>méme9> éta«eM> obligés^  uu 

Combait.  (£)«.;  «•    -    •;■  '.^î    ./..     :>..:«[  Jii»WH  «j  " 

La  preuve  pac  le  duel:éiah  sifxroimpimeyiat'iië^HfM 
si  forJL  du  goûtfde  oestsmpsJà^  qu'api  aMoir  ^é  6m\ 
ployée  dans  lea  aâaîres  ci^imineUesv  pil<«W<dèrtitfiil| 
différemment  pour  décider  toutes -«itftevd^ijfte^iéha', 
sdbt  pulAi^uesysaktiparûet^ièrosi'S'il^bVtevakJùn^  dis- 
pute sur  la  propiiélé  d'un  fiuids,  sur  Tétat  d'une  per- 

■ ^T— ^-: — T^- — ' — h — «•  !    .-'y,  X'\  "'^  f^hiV"  ^  O — 

(1)  «  iGar  .ttWUaiaavea»  iMà  éi)  tlkÉas  ^tto  i»al>  épargM- 
ù  ment  ne.flûtétM  ehrens  ^eli>^  aei«6e.  *  (F^j^Kit  Sieao- 
manoir.)  ' 
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^scmtie  ;  si  le  droit  notait  pâs  bien  clair  de  pari  ^i 
d'autre ,  bit  pt^nalt  ââs>  éhampioh^  pour  f  éclaircir. 
"  L'efÀipereur  OtkcH^  V^^  y$té  T^n/g^S'^  iiyativ  émi- 
raltë  les  d(Sn.ears^  peut  Klvdii?  si  en  Ugné  dirècnd  la 
ré{Nrëseniatioii  deyait  av(nr  lieuj  ôomtKiè  il^  ^tàknt 
de  diff^ren»  àvii^9  on  na«nma  Amx  braVeè  p^tu;  déci- 
det  ce  pdim  de  di^oit  ?  l'arantage  étant  démeuFë  li 
celui  qui  Mtftten^it  la  i[<ept^««iitaAidia ,  Temperecif  ^- 
dbnua  qu'elle  eût  lieu  à  Tatenit^. 

Les  épreuves  amcqueltes  reooament  eetk  qui  ne 
portaient  pas  les  amies  y  étAie9|Li  toutes  emprises  dans 
Fordalie.  .  ; 

li'ordalie,  terme  éaxbn^  ne  sîghifiait  otiginai;re|- 
énènt-qu'un  jùgemeim  en  généml  :  liiais^  coii|mé  iles 
épreuves  paisaient  paur  les  jugemens  par  esboll^nce, 
jusque-là  qu'on  les  nomtndiii  jugemeTis  ^[Dieùjion 
fie  rapplâqua  qu^àcesideialievs;  et  l'fisageJle  déter- 
mina dansi  :1a- âuite  sdix.  seules  ^épreuves:  par  lesëié- 
mens,  <et  à  toutes  eelles  dont  tisait  lé  penpU.-:  : 

La  première ,  et  celle  dont  se>  servaient  aussi  lés 
nobles^  les  péétres  et  amrcs  persipines  libreq^qn'on 
dispensait du^omba^^  étaif  la  piteuve-par^ieitr  atir 
dbnt  :  ic'était  >une^rre  de  fer  d'^énvirpn;  trois  litres 
pesant.  Ce  fer  était  béni  avec  plusiepis  eërémoniee, 
et  gardé  dan»  une  c|giis€(>i|Hi  en  avait  le  d^fit^:  car 
toutes  nia  ravalent  pasf  eti  Qu'était  unie  distinct  ion  aussi 
utile  qu'honorable;'  cjo*  aVant  que  de  toucheii  le  £sf, 
on  payait  iin  droit  à  l'église  eu  se  faisait  l'ëprèuVe. 

jL'accusé  y  après  avmr-  jeûné^  trois,  jours'  au  pain  et 
àl  l'eaû;  entendait  lamessp  :  il  y  communiait,  et  fai- 
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sait,  avant  que  de  recevoir  Tendbaristie,  serment  de 
son  ianocence.  Il  était  conduit  à  Tendroit  de  Téglise 
destiné  à  faire  T^preuve;.  on  lui  jetait  de  Feau.  bénite  ; 
.il  en  bnJKait  même  ;  enauile  il  prenait,  le  fer , .  qu'ion 
^vait  &it  rougk  plus  ou  inoinsi  selon  les  présomptions 
et  la  gravité  du  crime;  il  le  soulevait  deux  ou  trois 
ibis,  ou  lé  portait  plus  ou  moins  loin ,  suivant  la  sen- 
tence^ .Pendant  cette  opération,  .les. .prêtres,  récitaient 
les  prières  qui  étaient,  d^u^^ge^  Qiti  lui' mettait  ensuite 
la  mD^in  dans  un  sac,  que  Ton  feignait  exactement,  et 
sur  lequel  le  juge  et  la  partie  adverse  apposaient  leurs 
sceaux,  pour  les  lever  trois  jours  après  :  alors,  s'il  ne 
padeaissait  point  de  marque  de  brûlure,  ou,,  ce  qu^il 
e&t  important  de  rriemarqueir,  siùvant  là  nature  et  à 
l'inspection  de  la  .plaie,  Faccusé  était  absous  ou.  dé* 
cUré  coupable;^  .  v 

La  même: épreuve  seifaisait. encore  en  mettaiiit  la 
miaindans  un  ganteletdefer.roiuge^  ouren^marifehant 
sur  des. barres  de  fer  jusqu'au  nbmbre  de  à/bnze^  mais 
ordinairement/de  neu£ 

L'iépieùve.  partï'eau  bouillante  se  .Ëdsait  avec  '  les 
-mêmes  cérémonies,  en  plongeant  lamainiitansfune 
.cuve  pour  y.  prendre  un  anneau  qui  y  :étâât:éu^en<{u 
plifâ^Qui^iainspTOfolndémfint.:  ;,!  .     :/.o  ,..    .    ^ 

Le.  pape;  Etienne  i Y  bepdam^  toutes  eès  f^œuves 
comme  1  fausses»  et  sùperstitiieuses^  et  Frédéric  II. les 
çdéfeiidit.komme'folfes  etiriditniles'.   V:^       ^'1 

L'épnéuve: par reau  froide^  qui  était  celle idu  petit 
peuple ,'  I  sec  lai^ait .  assèzi .  simplemeat*  Après  •  quelques 
oraisons  prononcées  sùv  lie  paûenfti  oallui.  liai t^ lac niaiu 
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draive  avec  le  pied  ^(auche,  et  la  oiâin  gaiicfaé  avec  le 
pied  diroit'f  et  dans  cet  état  on  le  jeiait  à  Teati  :  s^il 
surnageait  y  bu  le  traitait  eti  eriittiiïel^  s^il  enfct^çait^ 
il  ëtail  déclaré  innocent.  Sur  ce  pied -là,  il  devait  .^ 
trouver  peu  de  coupables,  .parce 'qn^tinfaonmit^  ne 
pouvant  faire  aucun  ndouvement,  et  soii  volimie  étant 
d^un  |)oids  supérieur  à  un  égal  volume  d^eau,  il  doit 
nécessairement  enfdlicer.  On  n^ignorait  pas  sans  doute 
uà  principe  de;  statique  aussi  Simple  et  d'tme  e^x^é- 
rience  û ctooiimilne!;  àiaisla^itnpUoijté dé  ces  temps-là' 
attendait  toujours  lin  miracle,  qu'ils  ne  croyaient  pas 
que  le  Ciel' pût  leui:  refuser  pour  faire  cônudj^tt^  îà 
vérité.  Il  estTrai-que,  dafaà  cette  éptnguve,  le  ttiiraclte 
devait  s'opérer  ourle  coupable;  Mi  lieu  qùè,  dan^ 
celle  du  feu,  il  devait  arriver  dans  la  pérsohlie  de* 
rinn^centw  '  .      ' 

L'épreuve*  )p^t  rfeâu  &tÀdé  êvàài  étt  tisage  dès  lé 
neuvième  siècle,  puisque  Lbûis  -  lé  -  Débonnaire  la 
défendit  par  un  capitillaire  exprès  de  829  (i)  t  ce- 
pendant, quelque  lertipS  après  die  tèprit  Êiveur,'et 
continua  d'être  pratiquée  jusqu'en  I2i5,  qu'elle  fut 
absolument  défendue  par  le  concile  de  Latran.  Dans 
le  seizième  siècle,  elle  recommença  en  Westphalie, 
d'où  elle  repassa  insensiblement  en  France.  Le  par- 
lement dé  Paris  la  dëfeiidit  par  un  arrêt  de  là  Tour- 
^  néllé,  du  I*'  décembre  160J .  Oii  dit  qu'on  en  trouve 

■        -  - 

(1)  Ut  éMmen  a/tpÊCtfrîf^àtz^  ^foodhactenàs  fadebafa^  miésis 
hostris  omnibus  iniêPdkatw,  nec nliaiùsjiat*  (Conc,  t.  7,  1587,- 
p,  667.)  .... 

f.  i^  LÎV.  26 
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encore  des  vestiges  >  mais  non  pas  juridiijues,  dans 
quelques  provinces,  n  est  encore  parle,  dans  les  lois 
anciennes^  de  Tëpreuve  de  la  croix  et  de  celle  de 
l'eucharistie.  

Dans  répreuve  de  la  croix  (i).,  les  deux  parties  se 
tenaient  devant  une  croix ^  les  lH*as  élevés;  celle  des 
deux  qui  tombait  la  première  de  lassitude,  perdait  sa 
cause.  L'emp^eur  Lothaire  la  défendit. 

L'épreuve  par  l'eucharistie  se  Êdsait  en  recevant  la 
communion.  Le  pape  Adrien  U  la  fit  &ii«  à  Rome 
par  Lothaire,  roi  de  Provence  et  de  Lon^ine,  et  par 
les  seigneiirs  français  qi|i  l'accompagnaient.  Ce  prince 
jura  avec  eux,  en  recevant  la  communion  (ri),  qu'il 
avait  reAyoyé  Waldrade^  sa')Conbuhine;  ce  qui  était 
£iux.  On  attribua  à.  ce  parjure  sacrilège  la  mort  de 
Lothaire,  qui  arriva  un  mois  après,  en  868.  Celte 
épreuve  fut  abolie  paâr  le  pape  Alexandre  U. 

U  est  inutile  de  rapporter  tous  les  socis.difierens  qui 
furent  alors  en  règne  ;  il  ser^,ajisé  de  le«i.r  Ëûre  Tappli- 

•        '  .  •  * 

cation  de  ce  que  nous  dirpQS  au.fiîuje^.4^^  ^rejLives  que 
je  viens  d'exposer  (3).  ?   .  j  .,:.   ,  t 


(i)  Ad  crucem  cadere,  crucem  yindùare ,  -^id  tr¥cem  staré^ 
cruce  contendere,  (  Vide  Leges  Frisonum.)  ' 

(^2)  Corpus  Uomùii  sit  mihi  in  probadonem  hadiè.  (Gra— 
tiam,  Conc.  VSTorin.,  c.  i5.) 

(3)  Un  des  sorts  les  plus  singuliers ,  dont  Ducios  ne  parle 
point)  p^K  l'épreuve  par  le  pai/t  et  le/romoge^.  Yoieî  ce:  qu'en 
rapporte  Sauvai  'dans  &e&Aatiquiiés.de  Parifi.-; 

<c  L'histoire  de  France  ne  fait  aucune  mention  des  juge-* 
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Nos  ancîeuxiesJiistoirés  sont  rbmpiie6c[e?  ces  épreu^' 
ves;  €t  Ton  seat  que.  les  auteurs  qui  adopteM  de  pa- 


i     iM 


«  mens  dont  je  rais  parler,  quoique  peut-être  Us  y  2ipni  él^ 
«  pratiqués  ,  dont  je  n'ai  qu^  deux  mots  à  dire.  ^vO 

«  Je  laisse  à  part  .les  charbons  ardens  et  les  gants  de  fer^ 
«  rouge ,  parce  que  s'ils  ont  été  mis  en  usage  à  Paris ,  c'a  été 
«jcontre  lés  martyrs,  avant  la  conversion  des  Parisiens,  et 
«  sans  qu'il  en  reste  aucune  trace ,  k  înôins  que  d'y  vouloir 
«  comprendre  le  martyre  de  saint*  Dénis ,  f  ôti  ',  confâie  oiC 
«'.veut  iians  raispn > 'soos.  le  ma^ti^-aiitel  de  Saint-ï)éniâ-dîi^' 
«  Pas.  Je  ipet&  aa  mënie  raug.JiQs  (içuxj  et  les,  bâjcbersienr: 
«  flammés  ;  j'y  deyr^s  Qiettre  aussi  Je  pain  et  le  fi^m^^\;è>^ 

«  croix  et  le  Saint-Sacrement  ;  car  j'ai  honte  de  dire  que  les 

.    ,  ,     ^    ■..        ...     ■.      /  .  .-'?•:'  3- [-    f- 

«  religieux  mêmes  s'en  sont  servis  entre  eux,, lorsque  quel- 
«  que  chose  venait  à  être  dérobé  dans  lé  couvent,  et  que  les 
<t  prêtres  \  aussi  bien  qu'eux  ^  en  ont  àbus'é  aù'm6indiîé  soup- 
er çon  de'tHnle.',   '  .  :!.î.  .  J     • 
4c  Dans.iei  moBastènes,  un  religieux  était-il  accusé  |d'âieoî» 
«  pris  quelque,  chose  ^  l'abbé  aussitôt ^qu  tel  autre  qu'il  ç^jl- 
«  sissait  i  sa  place,  disait. la. messe, /où  tous  ceux  de^  la  mai- 
<c  son  assistaient ,  et  recevaient  de  sa  main  le  C9rps  et  le 
«  sang  de  Jésus-Christ  ;  en  les  communiant ,  il  disait  à  çjia- 
«  cun  :  Îjr  corps  de  Noiré-Seignèur  'Je'sus-CIinst  te  seive  àûjour- 
«  d'hm  d^iclaîrdssement. .                                   -  '     '  ^    '^"  ''  * 
«  Pour  les  vols  et  iutres  criîoies,  oa- écrivait  {\»raftson 
«  dominicaie  sur  du  fromage  et: du  pain;  ensmte  OBi faisait 
«  deux  croix  4e  tremble,  qu'on  inettait  sur  la  tête  ^t;SOias  le 
«  pied  droit  de  l'accusé  ;  puis  on  implorait  l'assistance  di- 
«  vine,  sans  les  autres  oraisons  et  imprécations  qu'on  pro- 
«  Bonçait  contre  lui;  comme,  entre  autres,  s'il  étàit.eoiipa«> 
tt  iil&,4|a0saiaDgue's'afttachâtbieB  au  palais,  et^qâe:[^B||osier 
«  vînt  à  se  serrer  si  fort^-^u'îl  lie  put  rien  aifialerV  qu'il  tném*- 
u  blât  de  l'un  et  de  l'autre  côté,  et  n'eût  rien  sur  quoi  st  re- 


I 
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ceUa  &itft^  aWi  ^  dessein  d*en  aftttblir  le  merveil- 
\wûLi  Maïs  qM,  jugement  4evdD8^«)tts  porter  de  ee9 
prëiendo»  miFades?  que  devons-nous  penser  de  Teffet 
61^  principe? 

Ces  épreuves  se  trùavent  datls  uù  trop  grâild  nom- 
bi'è  d^âùieurs  contemporains  ;  il  en  est  trop  souvent 
parlé  dans  nos  anciennes  lois,  pour  qu^on  puisse  dou- 
ter qu^elles  ne  soient  rapportées,  sinon  telles  qu  elles 
s^, passaient  en  effet)  du  moins  telles  quelles  pafais- 
saiisnt  se  poss^,  et  telle»  qu^on  ka  croyait  communé- 
ment* Elles  étaient  ordonniées  par  les  loi^  <jivi)eis;  ëfles 
étaient  tolérées  par  les  lois  ecclésiàsticjue^  ;  mais  tout 
ce  (jui  concourt  à  les  établir  est  ce  qui  conduit  à  en 
trouver  le  dénouement. 

Ce  qjui  arrivait  était-il  surnaturel?  éuit-ce  Touvrage 
de  Tartifice  et  de  Fignorance?  Pour  se  déterminer)  je 
cioû  qti^il  suffit  d^ohserVèr  oe  qui  leuff  a  dctoué  Hais- 
«irieé/ia  manière  dont  elléis  se  pratiquaient^  coiniùEient 
éllès  ont- fini,  et  \é$  vestigi^  qui  s^en  trouvent  encore 
aujourd'^lmii 

l^armi  les  différentes  épreuves  qui  étaient  en  usage, 

on  doit  distinguer  celles  donl  la  pratique  est  naturelle^ 

.  et^elléB  qui  supposç^t  du  swnatureL 

:    Lorsque  dans  les  affairesr  doateuaès  on  déférait  le 

jserrtoent  à  Taûcti^^  il  n'y  av^àit  iriew  que  de  raisoti- 


4r  yosen  Pithott,  dans  son  Giossaàr^  sor  kâ  af^tninà^^  mp*- 
«  poiate.ipieà^pcs  eérénonies  et  eiordsmts.usiiés  kV^é^uy^ 
u  èa.fiam  etëàfivnmgê.  *  {AnlKifmèés  ^  Péuii^y  t.  2 ^  p.  575.) 
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«lable  et  d^huipain.  Dans  k  rijsqMe  de  condamner  un 
ianooent,  il  était  jnste  d'avoir  reoours  âi  son  «ffirmi^^ 
^on ,  !et  de  lai^er  à  Dieu  la  Tengeance  dq  par jiàrë;^ét 
usage st^siste  eneore  pavinî  nous:  '\\e^  vrai  que  nofffi 
Tavoi»  :horftë  à  des  cas  de  peut  d'importance,  ^reé 
que  notre  propre  dëpravatiôn  nqus  ayant  ëolatiréB  ma* 
celle  ties  autres,  noi|s  a  fait  connaître  que  la  pfobitë 
4^a  boQimes  tâeni  rapemexit  oointre  4ft  ^hds  intérêt^. 

QiUQt  an  duel^  il  n'y  avait  dans  l-exëoution  nul 
Qaràdtère  -senaible  de  mdraclev  IL  était  natnrel  qu'cnpi 
bo«i<në  iriiornpbât  d'un  autre*  :  la  siiperstitieii  ne  ^ofi* 
^Ulaît  quii  regarder  la  vîctpiie  comme  la  preore-d^ 
rinxuoeenee  ont  de  la  vérité  dé  Tacbas^tion ,  saGqs'^en^ 
ger.que  le  droit  «t  là  rabon  ne  dépendent  ni^d^  la 
fç^&.nkée  l'adresse,  lorsque  deux  coaibattans^pérififr* 
lîaientiylfaccLisé  était  cexi^é  eonvaincu,  etl'on  suppe^ 
liait  apparemoaiénx  que  Dieu  pûncÎMait  quelque  çriaaiie 
si^brejt  deiracicusûtéun  ' 

Plusié^n^^^  ceux  qui  étaient  sortis  vainqueurs  dti 
combat,  furent  dans  la  suite  recmînus  coupables,  maia 
J^jloÂ dé$e9jddilderedbere);ierppur  le  'méiuefait  éWx 
^i  av$yi9qt  svbi  ré{M[:etive.  )1  semble  du  moins  tfii'on 
aurait  dû . se  détromper •  de  cette  épreuve;  mais  lès 
etréuF^  les  plua  absurdes  trebvèrent  toujours  des/dé^ 

.    URPOrtein  Ansel^  ayaifit  ycdé  leà  vases  sacrés  deotop. 
r.églié^  ii^  Liatm^  un  marchand  qui  les  avaiitivelwités^ 
avec  ^e^m^ox  àetmyn  leivql  seccqt,  &à  tt(feajé"de 
rfixconamunicatibo  qqi  fm  lancée  à  ec  sujet.  Ce  ireoe^ 
leur  tirapré  alla  dénoncéi:  Aniel  ;  celuMi  fit  setmefitt 
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<ii9  soninaocence,  et,  pour  la  prouver,  offrit  de  conr- 
J^attrie  son  <lénonciateur.  Ansel  sortit  vainqueur  du 
ji^ombat^  et  par  consëquem  innocent.  Quekjue  temps 
iSiprès*,  encouragé i par  le. succès  ou  entraîné  par  Tha- 
;bi:liA^e.yj»l  vola  la  même;  église,  et  fuit  Convaincu  ;  il 
avoua  ^néme  le  vol  précédent.  Les  -cai^uistes'du  duel 
•forent  consultés;',  ils m^avaieni,  pas  Fesprit  :assez  juste 
pcW  être,  détrompés ,  mimême  embarrassés;  41$  répon- 
dirent avec  asauranoe  que  le/marchand  afvait  étë-  puni 
|M9Ui\  avoir :trahi  lé»serment  qu'il  avait  fait  à  Aiisel.  Il 
senotble  qiorjiin  tel  événement,  et  encore -plii*  lesTai- 
^nnemens  des  docteuri,.  auraient  bie^  dÀ*  ramener 
lesrjesprits  ;  -  cependant  répreuVe  S(!»utint  sois  crédita 

Que  les  évènemens  soiem  suivis*  ou  oppojés^  i'ûpi- 
nio^;nbe  manquera  jaknais  d'expliquer  ce  «pi  arrÉte 
la  raison*  Si  l'innocent:  sest^  persécuté ,  c'est'  Dieâ'qui 
tëprouve;  :^i.le  coupable  devient  malbeuréux:/,;'  c'est 
Dieu  qui  châtie  :  le  préjugé  téméraire  smJde  et  4é- 
{Vigile:  les  décrets  divins^  qiielq' vrai  «philosophe  adore 
ejDomme  impénétrables.  -.  >  '  '•  ^  '  .  ^  '  « 
,  .iRiea  ne  fortifié  le  préjugé  .cctemebiliàwciia-'ifeage. 
i:  lies  Francs ,  et  tons  les  peuples -qui  <vmrènt  rfu  Not*d, 
étaient:  des  .'barbares  sans  polke,  •  seins -^édc^câtion, 
n'ayant  que  IWice  des  arinos^  aecôutnmé,  àda 
guerre,  qui  faisait  leur  unique  profession;  à^bargè 
par  leur  nombre  à  leur  pi^opre  pays,  qtli^iie 'pouvait 
lés 'nitHrriir  tous,'  et  par  conséquent  d^sifii^^s^^  Isi'vjio-' 
lèhâe|raat:i  l'usurpation',  autant  par -la  médussité  qiie 
par  leurs  niœurs  féroœs  :  ces  peuplée  ne  Tec^nnais^ 
satent  de  droit  que  celui  de  l'épée; Leurs  descendans^ 
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en  SB  poliçant  y  conservèrent  :  toujours  queiquc  eliose 
des  nrteeurs  de  leurs  pères.  Les  droits  de  Fépëe  leur 
furent  toujouns  chéris  :  c'était  le  gëhie  de  la  nation'; 
et  répreuve  du  duel  fiit  QeUe:<}ui  subsista  plus  long* 
temps  ;  mais  une  aventure  qui  arriva  sous  le  règne  de 
CharlesYI,  la  fit  absolument; défendife<  ;  •       .. 

La  fenmie  d'un  chevalîas  nommé' Gwrroagè  fut 
yifelée  par  un  hoiscime. masqué^  elle  cnit /cependant  lé 
reconnaître^  et  accusa  unchevdUerjitQiintaxé  Le  Gm\ 
Carrou^  fît  ajourner  Le  Gtiâ  7  et  le  parlement»  déclara 
quTil  écheait  .gffffe^itd^Ub(itqillé?*'he$  deux!  chevalièvfe 
g}f)mh»vtàr^ni  en^pfé^e^^ce  des  j,4iges;  L^Oris  fot'bftsi^ 
^l^tetroasé;  mùh  comme  il  pei-sisitaititt^tu jours  àiSbu> 
tenir  >spn  imiQcence^', .  GarrQ^ii^e  le-  !iflèi^:j.çe:'qui«iait 
piermis  au:vaînq«eui;iQu^lqne::t^n|ps.afHrès,^..un'  bamn^^ 
W^lît  -d^. -liar  i^cfft  déclarià.  quJil  était  coupable  dû  orime 

^ami  JLje.Gris  ^vait  été  &u$$emtot;^e4u;sé*    .    ;■  î>  ; 

II.  I 

',  Cet  &ffiw^^^  pi*éeé{lé  de  pl^^^iiiif^  j^ut^res ,  !  fi^  'e;»fih 
ptoscf il*e  1^  diiûl;  du:  i^oins  ît  ;cessa  d'^étre  juHd îqlie , 
quoiqu'ouien  ^ifouve:  encore  qiji/^lqvjiG^'^ns,  d'autorisés 
Kou^  Fra^çoi§  I;""  et»  «ous  H^OTi  ÏJ. i . . 

•'tOserai^jef^y^pejici.  les.prtogrès  de.cetnsageZ  Sui-f 
vant  toiïtes  les  apparences  ^  la  première  origine  dii  due) 
n'a  pas  été.ji^ridique.Unboimme  apcQ^iijmné.à  s^.servj^ 
de  so;a,épée  a-t-il  été  appus^  :de  .q4ielqu0  erimei  ;daik$ 
^^e  qi^erelle  par^tV^ij^ière ,  iVa^e^pe^puils  aui^facw^^^ 
sans  doute  pour  venger  son  injure,  plutôt  que  pont 
prouver  son  i^nocent^ë.  Quand  U  e^t,  sor\i  vaitiqùêur 
du  copibat ,  on  la  été  plùfii  circonspect  à  lui  faire  quel* 
que  reprocbé. ,  Insensiblement  ^  e\,  pac  un  sentiment 
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secMt  de  éraînte  ou  d^admiratioa ,  on  Ta  jugé  inno^ 
cent;  6q  a  cru  qu*il  était  naturel  que  le  Ciel  firrorîsât 
]a  bonne  cause.  On  a  dûms  la  suite  regardé  ce  pressen- 
iuneht  comme  un  jugement  infaillibla  :  le  cour^ge^de 
l^nnoçént  outragé  en.  est  devenu  plus  vif,  et  c^e^i  un 
grand  pas  vers^  la  victoire  :  plusieurs  sueeè^  £ivorsl)les 
oiit  fait  adopler«e  sentiment  par  les  lois,  qiîi  d^ail* 
leurs  se  prêtaient  aîi  g^ie  de  la  «nation;  et  ee.  n^a  été 
qu^une  expérience  rëitérëe  de  fa^nc  jugemekis  portés 
sur  ce  principe  -,  qui  a  feit  prosei>ire  ï^  dkiei  par*  les 
lois.  Mais  le  génie  Û'un  peuple  ne.  change  i[tte  hien 
difficilement,  et  c^éstâans  doute  à  ces  anciennes  mœurs 
qu'on  doit  rapporter  la  fureur  des  diiel^i  que  la  sa- 
gesse et  la  sévérité  de  w^  rois  ont^eu  tam-d^  pe'iiie  à 
ïéprififi^r;  et  doiat  il  reste  tbu jours* ttn(  levain  dins»  \^ 
coôur  de  ceuK  qui  sdfit  didsttnéât  aux  ar»ié«  rils  citeleftt 
que  Tépée  est  le  '«eul  moyen  noble  qfû'îlà  aient  partir 
décider  les  querelles  qu'on  appelle  àe  point  d^ honneur. 

D'ailleurs  ce  point  d'honneur,  quelquefois  chittié* 
rique  \  peut  avoir  ravaixtage  d'entréteiifir  une  certaine 
sensibilité  d'âme  plus  généreuse  et  plus  puissante  que 
lesimple  devoir  ;  il  a, même  mérrté #àfôir  un  tri- 
bunal particulier  el  respectable ,  dçi^t  les  décisions 
promj>tes  et  sages  ne' font  acheter  la; justice  n^  par  les 
loiûgueurs  ni  par  Içs  frais,  et  qui,  en  tîonsetV&M  les 
droits  d'un  honneur  délicat,  etk'' prévient  les  effets 
dangereux.  '  .  : 

Vôîlà  l'idée  la  plus  raisonnable  qui-  m'ait  paru  ré- 
scdter  des  mouùmens  historiques  sur  l'origine,  les 
progrès  et  la  fin  tjes  épreuves  par  le  duel. 


Il  n^aia  est  pas   amsi  des  différentes  i:}idalies  ou 

Tant  de  mèrv^Ika  c^on  oèu»  -^raiionte ,  peuventi-» 
elles  âlre  naturelles  ?  ooimnent  tant  di^.'peraoàiMss  se 
trompdienioelles?  comment  ces  preuves  aumient^Uef 
e^,  si  long  \  temps  cows  ^  si)  a^  £âit' pas  eu*  quelque 
ctipse  de- «ttrnature)  ?  erhst  aânsr  que  parlent  lesanra* 
tettrsdti  merveilleuKé  Mab  ce- qâ*îls  prènnéilt 'pour 
des  prewes^  ne  soiit  qàQ,)des  raîsdiis  de  detil^';  r  en 
reoc^iiant  au  oftiraûlè^oA  se  croit  dispense  de! donix^ 
dei^  peeu^es/et  ce  piivilége-n'est  peutnâtre  pas  si  flat^ 
t>etir'^u<Hi..potirràit  se  rimâgthto.  Il  eât?plu& .aisé  de 
Cfïoij^qujsd;  expliquer  ^xèpendaiit  cjesti  fiiire  înjike  ai . 
larài^oA,  que  dae^pterle^surnairuarel  uvuxnispj^  d^a/ 
\bix  'épuisé  tçxofè»  les  yoii&s'  jiaiurellei  par  l^udies 
une  chose  peut  arriver;  et  si  roo;iie:troii'«Ç'  rien  qiii 
?5^lwfi^'  p}dinei»emi  çè  .ii'««  ;pi4s.  i3n<J<ye'  »nr  motif  / 
sdffîs^a;it!.pQuj!  aidmeurt^  le  soroaintel:  ^fi{>boir^e& 'd^ 
uQim  esprit,  ne  spul  pas  cpUes  delà  naturèJ  heim^iïfskn 
cle^ttiussi  bien  quelle  èBkfi*pk^iiiqu«^f:doit  ^iBCxursefij^ 
preuves ,  quoique  d 'un-i g^ofure  diffi^pezvtqo  ilbfBm,'Âti^ 
nr)tèâi»;élabUr  la  !  nécessité  dtt  suim^ 
la  ibi>que:  de'  rAppIiq«|jipER.à  desTM^tiffies!  q^^ 
été  destinées; à  en  et j^e^rl'ofcjétr'*!-        '  i-  •  .  '■■  •  •  ' 

(jes  épreuves  n^étàient  1  peint  a|>proiJBPçes;  .par  I^^ 
gWse.  „  „.    *  _ 

Si  Ton  trouve  un  canon  du  concile  de  Tivoli,  en 
8g^5,  qui  les  tolère,  c'éta^it  pour  ne  pî^ç  heiiyteif  ?,biso- 
lument  les  lois  civiles  qui  les  ordonn^^nt.  Dès  le 
commencement  du  neuvième  siècle ,  Agobiard ,  arche- 


'  ' 
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V  _ 

véquédd'Lyon,  écrivit  avec  force  contre  cet  usage  (i). 
Yve  de  Chartres,  dans  le  onzième  siècle,  les  aatta- , 
cjuées;,'  et  il  cite  à  ce  sujet  une  lettré  du  pape  Etienne  Y 
à  Lambert ,' ëvèque  de  Mayence,  qui  est  aussi  rap- 
pôrlëe  dans  le  décret  de  Gralicn.  Les  papes  Céies- 
lin  III,  Inneccnt  HI  et  Honoriras: IH  réitérèreiit  ces 
défenses  (2).'  Nous  voyons  enfin  que  l'Ej^ise ,  en- gé- 
néral, bien  loin  cl*y  reconnaître  le  doigt  de  Dieu;  les 
a touîoilirs  regardées  comme  lui  étant  injorîeudes,  et 
favorable^  au  m^nsorigaA  regard 'de  tCttUK  quilles  Ont 
attribuées  au  démcrp  ^en^stipposân):  leur^bonixe  f^^ -ei 
respectant\leur  simplicité^  je  me  dispenserai  de  les 
combattre^  et  Je  meJ  bornerai  à  prouvef  que  les  épreu- 
ves, quelque  singulières  qt/eilès  jurràissepit /'étaient 
rdùvrage.  des  hommes,  et^par  cràisé<^ent>  de'Faiti- 
fice  et devVignorance.  ■  i'  *'         '•  "  în*-;    --m 

/(Le  merveilleux  dispàrahrait  dé  tetotesles  éptetivié*, 
pomr  penicpsé  Ton  fît  attention  aux  èiftcons^aiioëd  au 
&it,.auxj  idées  différentes 'qti^en,  aTiiaî^nr  1^  p&M&tn- 
porakisTf  etraupeu  ide.icpniaâéFKttdiiTfjae  ihémenvh 
plupart! de  cietiX)Qpia 3es  rapportent.  ^fM''         , .    •  ;t. 

1  ^Nonsjaiecbrdbns'tsouvenA'nolspe'^confUncé  âuides^to" 
toriens )hi qui ^ leunsi  icoa^mpomiffiiB - 'l^^waiénC  iiefusée- 
Qu'un  auteur  aujourd'hui,  àaiis' étire  soni- du  fond  de 
la  Bretagne ,  entrç^ît'  aiir  des  lielétions  vagues  et  po- 


'  j 


(1)  Cônira  damnabitem  opinionepi  pufantium  dwird  judicu  pe- 
HtdWh  tgn^i>éf^a^i,'vel  conjUcm  armohah  patèfien.X'KJffA>^^ 
t.  ifédît-Bâlùze.)'  '  "  ^   •  *.    "•'•'•    •-'  '    "  ^     •  •'  -^ 

-  (i)  L.  5  y  Decreè.,  tk»  5^  de  Pùrgathoe  iktlgari*        <   1 
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pulaires,  d'ëcrire  Thistoirc  du  fanatisme  clesCëvenne», 
et  prëlen^ît  être  cru,  soasprét3exted*aVoir  vëcH  dans 
le  même  siècle  et  dans  le  même  royaume ,'  noua  fe- 
rions assubëment  peu  de  cas  de  ses  prëtentions*  Nous 
ne. devons  pas.  donner  plus  de  croyance  aux  fables 
rldicples  des  ëprewves  arrivëes  dans  les  temps  d'igno- 
rance et  de*  superstition,  sur  le  tëmoignagB.peu  «ni- 
fovme  ^d'auteurs  qui  n'ont  [pas  eu  les  mêmes  a:vànlages 
qi^ii'écrivain  que  je  vieïiS:  dfi  supposer  ;  mais. dans 
rbistQir^  tfOjiMrie.dans  Popùq^e,  rë|oignQraent  Tap- 
pipcWksfiPbjetSienite  e*JX>.       ;      .  ■•■.->   - 

.  .D'ailleurs,  plusieurs  his|:ojiens  ne-  rapportent  pas  ces 
fiiit^jcomme  certains,  mais  comme  l'bistQijJe,  de  la 
crpyaiMjevuIgiiirîÇvJps  faits  ménotos  sont-souvent  çour 
iradictoires^rou  accompagnes  de  ckcop^t^tfccss  bien 
oa^pflibiès:  d'affaiblir  la;  foi  du  'prodige,;  i»^  prë tendu 
merveilleux  des  épreuves  1«$  pjuys  «iélèbreç  dwîs  çç^ 
tempsi)  trouvait  dèslora  des  contradicteurs,-  j[»^q|sit 
blemeiit  les  yeux  s'ouvrirent;  des.àicjçusës  qii'on  eût 
pu  autrefois  contraindre  juridiquement  St.3ubijr.v<;es 
ëpFQuvê6>  Jiesfrefiwèrjïîit  hçtutemwV  :  )  juir.  •      l 

i  :  Qr&<m^e^  Logpthète  parle  jd'un  homme:  qui ,  ds^ns^  le 
tçérièmie  tsièjclçjiTiefo^a^d^i subit  ré|)r/euve  du  feu,! ;di- 
san t,  quj'il  n^  ait  çofcnt  charlatan.'  ;L'a|•c^ie^rêque'  ayant 
voulu  lui  Ifaii»  ;  quelque  instancefàtoé  sujets  iLlui/rëi- 
pondit  qu'il  prendraiit  Le  fei  ardent ,  pourvu  qu'iLJe 
reçût  de  sim^iàrle  ]^ëlat^>^rop  prudent  poiiri  accepter 
la«  condition  ^  convint  qu'il  jne  fallait^pas  t^ier  Dieu. 

!  G')e5tiautsi:qùé  les  épreuves  .rie f  pourraient  réussir 
({ueipclurrceux  qui  y  avaient  foi.  Gè  qui  est  un  miracle 
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aux  yeux  d*«iu  homme  /  serait  poiir  un  antre  na  artc- 
fioe  el  une  chose  fort  naiixreUç.  Rien  ne  ^rtà  plu» 
d^àvieifute  aux  iëpneavtts^  que  celle  qui  fut  tentée  à 
Gonstaditinoplè^^ous  Andronié,  fils  de  Michel  Palëo>- 
1<^U6.  Le  cler^  était  diviaé  ^ur^  Fëlectîon  du  patriav- 
ehe  et  sur  plusieurs  autres  articles,  ^s  éemi  partis 
convînrf  n^  d^^prirè  leurs  raisons  ohaeun  dàn^  un  ca^ 
faiçr  fiiéparé;que  les  deux  eohiers  seraient  ernsuitê  jer^^ 
an  feu,  et  que  çqlui  qtii-  ^tsh^pperait  aux  ffamm^ 
dçnnémit  gaip  de  cauiisâ  à^^on  parti.  Là  cérémonie  se 
passa  de  bonne  fdi  de  part  et  d^autre;  ,aus^  VéNrène- 
meuff ût-il  fo9*t  simple  :  les  deux  (^hi<er3  furent  consu- 
més; etlés  ecêlésiastiqttes;}mnteuxâ^'^suceès>^n*osèrènt 
plus  Qtitof i^p  dé  pàl^èilles  ^  é^reûvcfs  y  qui  cepëùi^^iit 
ne  h\hù\itetïi  pas  encore  partout.  Si'  cette  éf^reuve 
A^eÛt  pa^  été  atissi  pAbli^iè ,  teis '^i^ti^k^'lntëréss^ 
auraient  tâché  de  là'  t^ni^  cachée,  bu  d^  donner  une 
e^^i^tioatiôn  ;  o'*eisft  ce  qui  arrivait  dans  los  épreuves 
partici^ilferes)  oà  Tignorance  ôtrartifice  entretéiiâient 
la  stfperm:ifîon.  -   .  ,^  , 

Une  autre  épreuve,  <fiii  se  fît  âveo^l«r  plus  gmi^d 
appareil  eft  i  fp3^  Ait  celle  dcj  Luitpr^ni  ^ ptfêtre  de 
Milan.  Il  acc^isa  4e  slmoniWOrosulan^  son  '  at^dbevé- 
que^eto^ritde  prouver  la  véHté  dejsôn  Àèousàtioil  ea 
traversant  un  bûoher  allumé,  il;^  eptray'ditf-bn*,  au 
iravei^  Aes  tourbillons^  de'fUmlbiei'  qui;  se  d|vi$âien( 
devant  lui  y  çt  en  vxcp^  aux-  âcd^matôons  an  ^^eUple. 
On  remarqua  aîmplèment  qqe  sa  main' av4siit  ve^li 
quielqu'aueinte  du  feu  en  jetant  de  Peau  bénite  et  de 
l'encens  danale  bfkcher^  el  qu-il  avait  eu  hspied 'i^i8s4.' 
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Il  seiiU>]!e  ^u'oa  he  devait  pa$  chibaner  mu  homme 
qui^  après:  avobf  ti^irei«é  U0  large,  bûefaer  où  il  devait 
pëcir,.€ai  tftaii;<)ùiite  àsi  btrii  mak'obé.  Cepeodant  eettc 
^teilye  SùA  j^igé^  ittsUf&aate  à  Rome;  le  psqpe  ren^ 
Yoya  Farohi^Yé^ue  absous  ^  et Xmitpi^aiid  se  iretim  dans 
la  Yaltelinek  Geéx  ce  qui  mê  &it  pensor  qu'on  ne 
(ufc  pa^  $i  fir^f^pé  de  çotlA  priéiemiue^  sjbetveijflcl.  En 
gffel^  iujbel^préiod^  uapeiie^  r4<;U(ditoiiitomlagran** 
d^iiK  dt\  bûcher  et  la  vîyacdtié  du  ieii  )  ati^§KQent(m&  là 
plaie  de.  ta  mftîn  ^t  du  pied  de  Lsiili^cind  ^  et!  ;règai> 
dons  sa  retraite  dans  la  Valteline  comme  wn  eXil  de 
I9.  ^tdu.  pape,pïQQo$|o^  eonti^  un  fanatique,  jjious 
9^QUs,  è  {ieb  prèa  AU  vraÂy,  suriout  aa^jiâiritqw  oeit^te 
épvmVje  e^t  rapportée  ptir  Laistdalfe  le  j,euube^)  neveu 
de  Luitpr%nd  ^  qui  aura^voidu  ^ré^elvtel"  le  ton!  à  Ta"" 
vantag0.de  son  oueW  II  paraît  que  Piejrre  Ipkéè  eît 
Lujftprand'Pii|i<^t<$.  fabriqué»  star  le  ifoéme  modèle^ 

$cwijLyei9it  le.toéme  fait,  est  attiribi*é  h  difféceijrtes  per* 
sùfivfis.  Cùnégotidé^  femme  de  Tei^pereur  HeDri  11^ 
étant  accusée  d~ adultère ,  se  justifia,  dit  Barduirus^  eu 
prj$n|i«t  des  fera  rbugescofBmë  un  bouquie^  de(  fleiirs. 
P'siutpe^  ^t  faire  cette  épreuve  pair  €umlde^  femme 
de  1  empereur  HeaxiHIv  Quiélle  e^tittidd;  doiy^n^ 
avQir  smr.^  fait  ceux. qui. n€^>'aco4)rde»t:  pas  ^ur.  la 
pecsonue?  c'est  ce  quif«it  voir  qiie  k  pjfuparl  de  ce^ 
hisfioirQJ  étaient  écrites  tl'bprès  une  t<;^ibi<>Q  yagifte  eà 
populaifev 

.  Ou.  peiit  objecter  qù!à  la  vérité  les  àn^ienë  btsto* 
rién^  ont  écrite  bfQftUOQup  de  *£9i|>le3>  mais  que  ces  fables 
mémesk  s^s::Y^X^iAeipmà%9%  d^  preuve*  w/piîd  dfi  l'hifiî-: 


^ 
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loire.  Il  y  a  eu  plosieurs  épreuves  iaite».  pour  des  af- 
faires d^Etat ,  devant  des  persoiones  ipii  avaient  intérêt, 
droit  et  pouvoir  de  les  éclaircir.  Il  £adlait  «jne  ces 
épreuves  fussent  vraies,  pour  donner  oocaséon  de  les 
pcescrîre  parxies  lois^  au  point  que  Charlemagne  les 
ordonna  par  un  capitulaite  eicpràs  de  8o9. 

A  r^ard  de  la  raison  qu'on  tire  des  Ini  qin  les^  ofit 
autorisées,  il  suflb.  de  répondre  qn*elle  est  pleinement 
déuruite  par  la  raison  qui  les  a  £siit  proscril'e,  d^autâtit 
plus  que  la  denii^e  naissait  de  la-  réflexion  et  de 
Texpérience. 

Mais  enfin,  pour  montrer  le  peu  d^avantage  quTcm 
peut  tirer  des  éjMreuves  qu^on  dit  avoir  été  £dtes  avec 
plus  d^éclat,  examin<Mis  celle  qui  fut  ikiife  devant 
Lothaire  -  en  Êiveur  de  la  reine  Th^tberge  ^  aesasëe 
d^adiiltère  incestueux  avtec  un  de  ses  firères;  Tépoqne 
en  est  d'autant  plus  importante ,  que  ce  ne  ftit  qu^en- 
viron  cinquante  ans  après  lé  capitulaire  de  Cfaade- 
magne  en  &veur  des  épreuves,  et  dans  le  [(lus  fiirt  dé 
leur  créditi 

Un  homme  prouva  Tinnocencede  la  reine,  en  fai- 
sant répreuve  de  Tean  bouillante  sans  se  brader.  Les 
évéques  déclarèrent  Thetberge  innocente ,  et  Lotfaaire 
la  reprit.  Deux  ans  après  elle  avoua  le  même  ciime^ 
dont  elle  avait  été  si  par&iteolent  justifiée*  Le  roi^qni 
aimait  Waldrade  ,sa  concubine ,  et  qui  ne  cherehaii 
qu^une  occasion  de  divorce  avec  la  reine,  1^  crut  sur 
sa  parole,  et  fit  caisser  sdn  mariage  pai^queflquè^' évé- 
ques ,  qui  assurèrent ,  dans  le  second  concile  d'Ai^^- 
la-Chapelle,  que  toutes  ces  épreuves,  nétaient'qae  des 
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artifices  propres  k  confondre  ]e  vrai  et  le  faux  (i)* 
Tout  le  monde  ^'eut  pas  la  même  fcn  pour  la  reine; 
ei^^epend^t,  il  y  jà.peu  de  femmes  àvqui  ôh  la  refusé 
€1^  pareille  ooqasion. 

Hincmar  soutint  qu^on  devait  .s^en  rapportera  Fé- 
preuve .qui, avait  été  faite,  e^  composa  à  ce  sujet  son 
Traité  du  divorce  de  Lothaireet.de^  Thet^rge.  <  Les 
raisonnemens  qui  furent  .faits  à:roccasion  de.  cette 
épreuve  V  sont  encore  plus  ladmir^lpis.  Les  docteuts, 
pour  en  soutenir  Thonneur,  sacrifiaient  çèlm  de  la 
raison,  et  prétendaient , que  celui  qui  Tavait  fîiite 
avait  été  préservé  du,  feu,  parce  que  .lai  rein^j  fi'^était 
confesspe  aups^ravwt.  A'autres  djisaient .qu^en.f^i^nt 
serniei^t  4e  son  iniaoçence,  la  reine  avait  détourjçiésîon 
inteQti<)n  sur  un  autre  de  ses  fi:ères,  qui  n'était  pas 
coup^bU.  Hincmar  n'adopta  pas  à  la  vérité  ces  expli- 
cations ,  mais  il  soujdnt  toujours  la  validité  de  Té- 
preuve;.  Cependant^  quelque  teipaps  après ,  il  refpsa  au 
iPQÎAe  Gottescalc,:OQ^d^anmé  par  un  ^synode,  la  per- 
mii»^ion^de  sç  justifier  par  le  feuj.  ce. qui  pipuve ..qu'il 
ne. . croyait  pas  les  épreuves  infaillibles,  à  mpips. qu'il 
ne  .craignit  que  l'épreuve  ne  démentit  Iç  sy^oda 

Il  faut  convenir .  qqe  .dws,  k$  ,di$(^tes  qvi  :  ^'^ll^vè  - 
rent ^Ic^Si'ausiijet d^ .épreuve^,  ^es rsiisons qu'çn allé-* 
guait  départ  et  d'autre  étaient  de  la  même  .force; 
c'était  une  logique  bien  singulière.  Les  adversaires  de 
Hincmar  lui  objectaient,  au  sujet  de  l'épreuve  par  l'eau 

oiaUfida  f alitas  locum  obtinH  f^^çrkqiis*^-. 


/ 
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firoid^y  que  bien  loin  que  les  c0Upablë$>  ^m^ei^i  sm- 
nager>  ils-  avc|ient  été  ense veiiâ^  ^'i%  lë^^^AUci  An  dé- 
luge; quePiiataon  r»?aii'  éu^pftf^iUâmeni  ékùs  l^  mer 
Rouge.  Hincmar  répond  que  depuis  qu6  les  éfttilt,  du 
baptême  ont  chassé  lé  détilon ,  T^aik  fi^neiiâëë  fië  peut 
recevoir  ce  qui  6st-«oupabte  4»l  itkj^trt.  Qttfiiqiité  la 
question  £&t  assez  inal  diso^iié»^  ùh  t>ôitduniôinb4^, 
dans  ce  temps  méine  de  créduliiié^  k  foi  des  ëptiâttves 
n'était  pas  tiniforme,  et  que  plusieurs  étéques  tes  re* 
gai^daient  eomme  un  artiflciê  (i). 

Il  serait  iuutije  de  rapporter  un  plus  gmnd  notnlire 
de  faits;  roulôir  «i&aiûiner  tous  ceux  de  cette  liatuire^ 
éé  sérail  discuter  d'anciennes  légendes  aussi  peti  di^ 
gnes  dé  critique  que  d'apologie.  Il  suffit  d'avoir  déve- 
loppé le  ridicule,  l'ignôranCè  et  l'èrtificé dfe  pluâ^iirs 
épt«uves  qui  eUrfent  lé  jplwj  àe  Crédit.  Sôus  detdns 
juger  dès  là  que  lout^  léS  àul^èS  se  tëd^iiraié^t  à 
aussi  peu  de  chose,  ai  âous  ëtions  ins^uits  déi»  cir^ 
constances  qui  nous  en  donneraient  le  dénouement , 
et  les  feraiëtt  tëgarder  Comittè  dés  ikbles  ridicule». 

J'ajouterai  encore  que  plusieurs  dé  ceux  qui  de-» 
mandaient  leà  épreuves,  pbuVàiènit  C6nn*îi*è  les  di^o* 
gùès  qui  ettipêchaient  reflet  du  feu,  et  qui  sont  fort 
cùmmtmep  {2).  Nous  voyons  .d'tfilieUtis  qu'oM  faisait 
chàuâet*  le  fer  plUs  ôU  iiibinâ,  suivant  là  gravité  dé 

»  *  ^      *.  m.  •'  ^      %.    t.  ^  $ 

•       •  •       • 

(i)  Foyez  le  Missel  mosarabîque. 

(2)  Mélange  de  pur  esprit  de  soufre ,  sel  ammoniac ,  .es- 
âeQce  de  romarin  et  sùc  d'oigtioits^  {^^^  ïeJmmaîdes  sa- 
isons de  1680.)  Il  y  a  encore  d'atrtres  compositions. 
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raccusation  ;  n^éiait-ce  point  aussi  suivant  le  crédit  et 
la  génërôsitë  de  raccusë?Nè  pouvait*on  pas  employer 
assez  de  temps  dans  lés  prières,  Taspersion  et  les  au- 
tres cërémonies,  pour  laisser  refroidir  le  fer  de  façon 
qu^on  pût  le  toucher  impUnémeiit  ? 

Il  était  de  Tintërêt  des  lieux  privilégiés  où  les  fers 
destinés  aux  épreuves  étaient  gardés^  que  ces  usages 
subsistassent;  c^était  un  droit  utile;  on  entretient  sou- 
vent par  intérêt  des  superstitions  que  Tignorance  à 
fait  naître.  .1.; 

Dans  l'épreuve  de  Teaû  froide ,  il  y  avait  des  patiens 
chargés  d'une  si  grande  quantité  de  c^ordes,  qu'elles 
étaient  suffisantes  pouâr  les  faire  surnager  :  cette  cir* 
constance  se  trouvant  principalement  dans  les  épreuves 
de  ceux  qu'on  jugeait  lès  plus  coupables,  Tévè^emeiil; 
favorisait  le  préjugé  et  enlrenait  la  superstitiop.    

Il  n'est^pas  inutile  d'observer  qu'il  y  avait  bbiu- 
coup  d'accu6âs<lont  la  condamnation  iiitiëressâit  faible- 
ment le^piïblic,  qui  gagnait  au  contraire  un  prodige 
à  leur  justification.  Il  est  souvient;  parlé  deifemme^ 
accusées  d'adultère,  ç'éstrà-diFe  qui  n'ont  qu'unhomme 
pour  partie«^  et  qui. trouyent^aufttoiié  leîs  autres  de3 
juges  fort  in4ulgens;  il  était  nàtui^el  que*  leiprodigè 
s'opércit  en  leur  faveur.  «  -  ç   ,    • 

Mais,  dira-t-on,  tous  tte ^ subissaient: ipasTépareuve 
avec  €|uccè;s.  Je  réponds  que  si  nn  miracle  fétâitc^onti- 
nueli  il  perflffait  ^out  crédii.:.lea  plus^molhouiieusv^ 
cet-égar^V  pouvaient  bied^  n'être  pas  les  pbis  coupa-i 
blés  :  il  était  méore  asset^  naturel  qu'un  innocent  su- 
persiLtietix  y.  apportât  moins  de  précaution.  D'ailleurs , 
1.  3*  Liv.  27 
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ott  éuàï  (juelqiiefoîs  obligé  de  subir  Vëpreiive  à  tonte 
riguei^r^  soil  faute  de  crédit,  seit  parce  que  les  accu- 
sueurs  examinaient  avec  trop  de  soin  pQUt  qu^oh  eût 
pD  user  de  fraude;  dans  ce  cas  on  se  brûlait  imman- 
quablement; mais  il  restait  encore  nhe  ressource. 
Koiisvoybns  dans  les  auteurs,  et  je  Vai  rapporte,  qu'a- 
près répreûye  par  le  feu  on  renfermait  dans  iin  sac  la 
Hiain  de  celui  qui  Tavâit  subie ,  pour  examiner,  trois 
youTh  après,  Teffat  de  ia  brûlure  ;  d*oà  11  est  aisé  de 
juger  que  ce  qui  devait  d'abord  se  décider  par  u-n 
cxkiracle  formel,  dépendait  dans  la  stiit«  d'une  espèce 
d'âtigure  qti'on  avait  la  facolté  d'interpréter.  Ge  fUrent 
de  telles  fraudes  et  de  telles  puérilités  guî  firent  enfin 
regarder  ces  épreuves  comme  fausses,,  ridicules,  et 
plos  propres  à  &voriser  le  crime  q»'à  justifier  Tin- 
nocence. 

Chaque  siècle  a^  see^  felies  et  ses  erreiirs;  le  com- 
mun des  homhies  pense  df  après  le  gëaie  de  $0»  siècle  ; 
mais  lorscpie  Tirvesse  en  est  passée^  on-  est  siïrjMris  à 
quftl  point  ovk  a  été  dupe.  La  snpèr^itioti  et  lé  goût 
pwM  le  merveilleux ,  onu  toujours  été  les  makidîes 
incurables  de  l'esprit  knmain.  Parmi  le  vulgaire,  et 
il  y  en  a  de  tous  états,  un  bommequi  à  cru  voir  un 
prodige ,  s'en  estime  infiniment  plus  ;  ceux  à  qui  il  le 
raconte,  l'écoutent  a^^c  avidité;  ils  croient  du  moins, 
.  en  le  publiant ,  participer  à  l'honnQur  :-  ces  sortes  de 
gens^  en  voient  souvent ,  parce  qti'il^  vdièët  les  cboseis 
comme  ils  )es  désirent  ;  et  dans  lés  fablèS^  qu'ils  racon- 
tent ,  ce  sont  des  menteurs  de  k  ihèilleiire'  fin.  Dans 
le  fort  du  fanatisme,  les  personnes  raisonnables  n'o- 


s 
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sent  ou  ae daignent  contredirez  voi}à^réoisément''ee 
qui  arrivait  dans  les  épreuves.  Les  hommes  ont  tou- 
jours  aimé  à  prendre  le  iort  j>oùr  arbitre  j  ti  les  peu- 
ples les  plus  anciens  ont  eu  leurs  épreuves  fi);  elles 
sont  encore  en  usage  dans  lès  royaumes,  de  Congo , 
Matamba  et  Angola.  Ce  n'est  pas  que  ces  nations 
aient  pris  ces  usages  des  anciens  peuples,  mais  il  y  a 
dans  Tesprit  humain  des  germes  universels  de  folie 
qui  éclosent  d^eiix-mêmes.  Au  royaume  de  Thibet, 
lorsque  deux  parties  sont  en  procès,  on  jette  dans 
tihe  felKuldièfê  d'élib  i^wlfen^^*^  detiX  piècéè-,  l^Jtlne 
Manche  et  Vâiiirê  iibik^é:  Lès  deux  pârtièi  |)ltSh^^é?iit 
ettiiertiblé^  le  bt!aà»  dans  -  TêàW;  célÙi  Àïî  r^iifcoiikré  lA 
p4è6é  blàiaclie  gàgAe  sdh  procès'j  et  pour  roir<ïîHâIW 
ils  sont  t6iîs  deux  eslrôplës..  Nolis  adinirotiS  àf«*è<r^¥àt-- 
iton  léùf  siùfrtdeihpërstHiôii,*-îàftè felrè'réflesliWrffiè 

èè  qui  *ë  ^àî^â'rt' 'autrefois  j^^éi^oûsV^Wiï.^^ 

^ÔÙS  seifiSià  ëtiààèe  HéùtfeiJx  f  «i  '  1&  îiimièïës  q^^ 
nfetis  atdfi^'àgqilâiëi,  eft'iiiiïis'dëirèfhpaiit  de  nèklW- 
«JèiiHéS  er»«ëtife',  vCadiëii  Blisàiëiii  éVltêi-'d%  iiotiyeïïe^ 


f ')■,";  ....  y    ,)  :,;-  't)..,       ■ -ofiiK:?!:'; 


(f),  ^'îr'^i^!^"^f?f  ^^  Sophocle:;  ^tç{t^^_^.  &  et,Q^^ 
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,,  REMARQUAIS  CRITIQUES 

isua  L^E^pÉCE  d'Épreuve  judiciaiae  appelée  vuLGAiREMEm' 

•      *  *  ' 

l'épreuve  de  l'eau  froide* 


.  • .      ■  « 


PAR  AMEILHON  (i). 


I   I 


.,,  Qdoijqo'ii,.  soit  ftssez -dii^Bl^ile  4^.  fixer  r<origiiie  dg 
çe^.épreuyeS'judiciajfes.  connues  de  no^  fti^çéires  soùs 
le  uçm  àe  juge;^ens,de.JQieu,m.^^,^xj^'  cepQ«4»nt 
dputer  /qu'eues  n'aienV»  poup  la., plupart,. pris  j^ajsr 
sayope  dftns  Iç.Vpin  ^u  ^paganiame-,  P^rsfiiwe  n'ignore 
<j^'il,,est.jÇai.V,n:^^fl«?OB|, de  l'épreuve  du.  f^  çliaiid  djw$ 
JV'?S»?««4ft.-âPlà«glP';ifee,ï;opw  d^Çlfophon.  et 
dçL.ençippe,,.pWrÂ«thiUe  Tal,\qgEiÇPn|i^«m  àp&  dëi#^s 
»ffif<Wf^°'=*»s  j8»ri^^^4pF6H«Fs.j^ç«  ,6^it.  subir  à 
D.e.lj^&s ,  a^?,  filles  f^m,é\^ifsp.\,  mmc^^4fi  X^\ 
vpir.^P^iat  çc^Açervjé  Jgur  viig^ijé^  On --j.f^çponnaît  les 
formalités  et  tout  Tappareil  qui  accompagnaient  nos 


inidices  de  la  fraude  î  oiçi^j  voit  enfin  \\n.  pçuple  ^qm- 
breux  assister  à  la  cérémonie,  et  attendre  avec  impa- 
tience quel  en  sera  révènement.  Ces  pratiques  supersti- 

— ^^™  ■■      ■■■  ■■  ..    ,  ,  ■■■»■■!  I  ■  »      I  »       ■■     ■■     ^  ,     I  Ml  B      ■  ■■■—■■■    ■^M^—  ^1^  ■  W^^IW»  — ^— ^  I  ■■     ■    ■  ■  ,  I  — 

.  (t)  De  l'Acadéniie  des  inscriptions  et  belles -lettres. 
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I16US6S  sont  passées^  avec  quelque  léger  déguisement, 
dans  le  christianisme,  à  la  faveur  des  ténèbres  de  Ti- 
gnorance,  et  elles  s'y  sont  mainten-ues' :long  -  temps  | 
malgré  les  défenses  de  TEglise. 

Ceux  qui  étaient  les  ministres  de  ces  épreuves,  et 
les  dépositaires  des  instrumens  qûî  y  servaient,  n'a- 
vaient garde  de  laisser  éteindre  des  usages  dont  ils 
retiraient  de  grands  profits.  Dps  juges  sans  lumière 
et  dépourvus  de  tout  esprit  de  critique  «avaient  aussi 
leur  intérêt  à  les  protéger;  par-là  ils  épargnaient  le 
travail.  Incapables  de  se  livrer  àdes  discussions  épi* 
neuses ,  pour  découvrir  la  vérité  dans  des  cas  dou- 
teux ,  ils  trouvaient  plus  commode  de  trancher  tout 
d'un  coup  la  difficulté ,  en  ordonnant  qu'un  accusé 
jportât  un  fer  chaud,  ou  qu'il  fût  jeté  dans  la  rivière ^ 
pour  y  subir  le  jugement  de  l'eau  froide.  Cette  der- 
nière épreuve,  dont  je  mè  propose  de  parler  dans  cet 
écrit  ^  leur  était  d'une  grande  ressource:  :  c^est  aussi 
celle  qui  a  subsisté  lé  plus  long -temps.  On  s'en  est 
beaucoiip  servi ,  surtout  contre  les  personnes  accusées 
de  magie.  Elle  consistait  à  mettre  le  patient  dans  l'eau. 
S'il  surnageait,-  ilétait  déclaré  coupable;  s'il  allait  au 
fond,  il  était  absous;  Je  n'ai  pas  dessein  de  m'étendre 
beaucoup  sur  cette  sorte,  d'épreuve  :.  cette,  matière  sç 
trouve  traitée  fort  au  long  dans  un  grand  nombfQ 
d'auteurs.  On  (peut  œnsulter  en  particulier  le  Glos- 
saire  de  du  Cange  (i),  l'ouvrage  du  Père  le  Brun  sun 
les  Superstitions j  et  uci  Ménjoire  de  MvDuclps.^wr 
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fes  Jagjsmem  4c Pieu  ( i  ).  Je  ïjtie  borne  à  quçlqae^  rf- 

phénofuène  qvii  JAisquHci  ^  for^  embarrassé  tous  le» 
savans-,  et  sur  lequel  ils  n^opt  donne  que  à^  çonjeçr 
(i^rQs  xrès>-peu  satisf^isf^mes  ;  ç/è  qui  ne  d<^it  pa$,  au 
rçste ,  p^raiu*^  ^opiiant.  On  n'avait  pc^uît  encore  &il 
\^  ob^^yatàpn^  physiplogiqiH^ç  dVù  me  paraît  4épç&'' 
4pe  la  solution  det  cq  probUmfit 

PariBi  peux  qui  ont  essayé  d'expliquer  pourquoi  f 
dans  ç^rtaiiMbs,  lei^  sicousés  quon  soumettait  à.  re- 
pleuve de  Veau  froide  flottaient  siu*  Feau^  sans  pou* 
voir  y  enfoncer^  les  uns  ont  attribué  cet  effet  à  une 
q^iuse  surnatucelle,  et  les  autre^  à  Timposture. 

Ceux  qui  ont  cru  reconnaître  du  merveilleux ,  se 
iBont.  partagés  en  deux  avis  :  jies  premiers  Tant  attribué 
à  la  vçlonté  de  Dieu;  les  secçoids  Font  regardé  comme 
Tefiet  de  la  pi^is^ance  du  démon. 
^HiOiCinar  et  saint  Bernard  peuvent  être  mis  à  la 
tête  de  œux  qui  se  sont  imaginés  voir  un  miracle  dans 
M  phénomène*  Respectons  la  pieuse  crédulité  de  ces 
bnmmes  estimables;  mais  en  même  temps  ap^J^u- 
dÂssons  .à  la  sagesse  des  premiers,  pasteurs  de  FElglîse^ 
qui  9  loin  de  reoennaîtr^  le  doigt  de  Dieu  dans  Fé* 
preui^e  deFeau-froide^  Font  condamnée  comme  une 
pratique  téméraire  et  superstitieuse  (2).  . 
,  Las  ëcriyains.quit  ont  eru  apercevoir  Fcauvi^e  du 

— — -    ■     -  .. ^^■^-».      _w-^  _-,^-  -    -tT       \    iim   _w  1  n         t        t  9         È  _IL  -  •  -*  — ^~  ^ 

(  I  )  La  pièce  précédente.  (  EdiL  ) 

(2)  Etienne  V;  le  concile  de  Lalran ,  en  I2i5.  Voyez  aussi 
ce  qu'a  écrit  contre  cet  usage^  Yycs  de  Cii^ftr^,  pasdm  in  f^t. 


/ 
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dëmon  dans  le  prétendu  prodige  dont  il  s'agit  ici, 
ont  dit,  pour  appuyer  leur  sentiment,  querE«prit  dt 
ténèbres  étant  d^une  substance  toute  spirituelle,  sou-  * 
tenait  les  accusés  sur  la  surface  de  Teau ,  et  les  empê- 
chait de  descendre  aii  fond.  On  leur  a  répondu  que 
le  démon  entendait  bien  mal  ses  intérêts ,  en  trahis^ 
«ant  ainsi  ses  plus  zélés  servi^urs  et  s^s  |>lus  cherfc 
&vons.  On  devait  ajouter  que  cette  explication  ae 
pouvait  avoir  lieu  que  pour  les  sorcière^  et  pour  d^tX 
qii*on  supposait  possédés  corporellement  du  démon: 
or,  ces  personnes  n^étaient  pas  les  seules  qu*oïi  soUmît 
à  répreuve  de  Teau  froide  ;  on  la  faisait  subit  aussi 
à  toute  espèce  d^accusés  ;  et  parmi  ces  derniers  ^  il 
s^en  trouvait  qui  demeuraient  suspendus  bur  Teau. 
Cette  observation  aurait  dû  suffire  pour  £iire  sentir 
la  fausseté  d^une  opinion  qui,  malgré  son  absur^ 
dite,  a  pourtant  trouvé  un  grand  nombre  de  par- 
tisans. 

Ce  préjugé  f  que  les  sorciers  sont  spécifiquement 
plus  légers  que  les  autres  hommes ,  était  autrefois  si 
bien  établi  dans  certains  pays,  qu'on  y  pesait  ceux 
qui  étaient  suspects'  de  magie. 

Depuis  que  nous  sommes  devenus  plus  éolairésr^  de 
pareilles  chimères  ont  perdu  tout  crédit  :  nous  avona,, 
cessé  de  croire  3i  la  prétendue  légèreté  des  sorciers! , 
et  personne  n'a  plus  voulu  reconnaître  du  merveil'- 
letxx  dans  Tétat  de  ces  hommes  qui  demeuraient  stis- 
pendus  sur  Teau,  lorsqu'ils  subissaient  Tépreuve  de 
Teau  froide.  Mais  en  même  temps  on  a  décidé,  sans 
examen ,  qu^il  fallait  )uger  de  celte  épreuve  domme 
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de  toutes  les  autres,  qui^portent  évidemment  les  ca- 
ractères de  la  fraude. 

Je  conviens  que  lorsqu^on  parcourt  les  diverses 
ëprei|ves  en  usage  chez  nos  ancêtre»,  on  reconnsut 
qu*il  n*en  était  presque  aucune  qui  ne  fôt  de  nature  ât 
se  prêter  aisément  à  Tartifîce  ;  aussi  le  concile  d^Aix- 
la -Chapelle  les  condagme-t-il  toutes  comme  des.  in- 
ventions de  pur  caprice ,  adÎTwentiones  hwnani  ar- 
bitriij  qui  n'étaient  propres  qu'à  faire  confondre  le 
mensonge  avec  la  vérité.  Il  était,  par  exemple,  très- 
facile ,  dans  l'épreuve  du  fer  chaud  et  dans  celle  de 
l'eau  bouillante,  de  ne  donner  au  fer  et  à  l'eau  qu'un 
degré  de  chaleur  qui  ne  fût  pas  capable  de  brûler  le 
patient,  lorsqu'on  voulait  le  sauver  (i).  D'ailleurs,  on 
sait  qu'il  est  des  drogues  qui  ont  la  propriété  de  ga- 
rantir la  peau  de  l'action  du  feu  le  plus,  ardent. 

Il  était  aîsé,  sans  doute,  de  déterminer  un  accusé 
à  se  laisser  frotter  les  mains  et  les  bras  de  quelque 
onguent  ou  liqueur  propre  à  le  préserver  des  atteintes 
du  feu;  mais,  dans  le  jugement  de  l'eau  froide,  on 
'  était  privé  de  pareilles  ressources.  Il  était  absolument 
impossible  d'en  imposer,  et  je  ne  vois  aucun  moyen 
secret  pour  retenir  un  homme  sur  la  surface  de  l'eau 
sans  le  concours  de  sa  volonté,  ni  sans  qu'il  agisse 
lui-même  pour  produire  cet  effet.  Car  il  ne  faut  pas 
oublier  qu'il  n'en  était  pas  de  cette  épreuve  comme 
des  autres  :  dans  celles-ci  le  prodige  devait  tourner  à 

■     ■    I     ■  ■  ■  !■  I  1    .   I  I       I  II. 

(i)  Ces  supercheries  avaient  déjà  lîea  du  temps  de  Gré- 
goire de  Tours.  Voy.  un  exemple ,  1. 1 ,  degloriâ  Martyr,,  c.  81-. 
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» 

ravantage  de  l'accusé;  dans  Tépreuve  de  Teau  froidei 
il  tendait  à  le  perdre.  Ainsi  le  patient  avait  le  plus 
grand  intérêt  pour  que  le  prétendu  prodige. ne  s'opérât 
pas,  et  par  conséquent  il  devait  être  trè&<ittentif  qu'on 
n'usât  d'aucun  stratagème  capable  de  le  faire  réussir* 

On  a  coutume  de  dire  que  les  cordes  dont  on  liait 
les  accusés,  suffisaient  seules  pour  les  soutenir. 

D'abord,  il  serait  essentiel  de  prouvei"  que  des  cordes 
fussent  véritablement  propres  à  produire  cet  effet  j  au 
moins  ne  peut-on  s'empêcher  de  reconnaître  qu'il  en 
faudrait  un  volume  considérable  pour  porter  un  homme 
sur  l'eau,  et  que,  de  plus,  il  serait  nécessaire  qu'elles 
fussent  disposées  avec  une  sorte  d'art.  Les  écrivains 
qui  nous  ont  donné  des  détails  sur  ce  qui  se  prati- 
quait lorsqu'on  faisait  cette  épreuve,  nous  appren- 
nent qu'on  se  contentait  d'attacher  la  main  droite  de 
l'accusé  à  son  pied  gatiche ,  et  sa  maii)  gauche  \  son 
pied  droit,  et  qu'il  était  lié  d'une  corde  destinée  seu- 
lement à  le  retenir,  si  son  innocence  voulait  qu'il  des- 
cendît au  fond  de  l'eau. 

Dira-t-on  qu'on  multipliait  les  cordes,  dans  le  cas 
où  l'on  avait  dessein  de  faire  surnager  l'accusé,  et  par 
conséquent  de  le  perdre?  Mais  cette  affectation  de 
charger  un  accusé  d'une  quantité  de  cordes  plus  con- 
sidérable que  de  coutume ,  n'aurait-elle  pas  décelé  la 
mauvaise  foi  ?  n'aurait-elle  pas  excité  une  réclamation 
et  dé  la  part  des  spectateurs  et  de  la  part  du  patient? 
Ce  système  n'est  donc  pas  soutenable. 

Qtiand  il  serait  vrai  que ,  par  des  tours  de  main,  il 
eût  été  possible  de  faire  illusion  dans  certains  cas  au 
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public  et  à  Faccusë,  au  moins  faudra-i-il  convenir  que 
quelquefois  cette  épreuve  réussissait  sans  le  secours 
d-aucun  artifice  :  les  historiens  racontent  des  faits  qui 
ne  permettent  de  former  aucun  doute  raisonnable  à 
ce  sujet.  Pourquoi  ce  qui  a  pu  arriver  une  ou  plusieurs 
fois  sans  fraude,  ne  serait-il  pas  arrivé  de  même  dans 
toute  autre  occasion?  quelle  nécessité  y  a-t-il  de  re* 
courir  à  la  supercherie  pour  expliquer  un  effet  qui 
peut  y  comme  j^espère  le  faire  voir,  se  rapporter  à  une 
cause  toute  naturelle  ? 

Il  paraît  même  que  dans  le  temps  où.répreuve  de 
Peau  froide  était  le  plus  en  vogue ,  il  se  trouvait  des 
gens  qui  n'étaient  pas  trop  persuadés  qu^il  y  eiiV  du 
surnaturel  dans  le  phénomène  dont  il  est  ici  question. 
Plusieurs  le  regardaient  comme  la  suite  d'une  dispo* 
sition  particulière  du  corps,  dans  ceux  qui  avaient  le 
malheur  de  surnager. 

Le  moine  Hermann  parle  d'un  honime  qui  se  voyant 
destiné  à  subir  Tépreuve  de  Teau  froide,  à  roccasion 
d'un  vol  dont  il  était  accusé,  voulut  essayer  si  par  ha- 
sard il  n'y  aurait  pas  en  lui  quelque  vertu  particulière 
qui  le  retînt  sur  la  surface  de  l'eau.  Pour  s'en  assurer,  il 
se  fit  jeter,  pieds  et  mains  liés,  dans  une  grande  cuve 
pleine  d'eau.  Cet  homme  étant  tombé  sur  le  champ 
au  fond  de  la  cuve ,  s'jécria ,  plein  de  joie ,  qu^il  ne 
craignait  rienj  et  quU  ne  demandait  pas  mieusc 
que  d'entrer  dans  Veau  pour  prowfer  son  inno^ 
cence.  Mais,  s'il  en  finit  croire  l'historien,  1^  succès 
ne  répondit  point  à  son  attente.  Lorsqu'on  fit  là  céré- 
monie dans  les  règles,  il  eutj  dît  Hermann,  le  cha* 
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grifk  de  voir  qu  il  surnageait;  ce  qui  pouvait  pro-» 
yçnir^  comme  )e  le  dirai  plus  bas  ^  du  irpuble  et  de  ' 
rotation  intérieure  qu^il  éprouvait  alors. 

Avant  d^exposer  quelles  sont  mes  idëes  sur  le  sujet 
cfue  j^eutreprends  d^expliquer  ici,  je  crois  devoir  faire 
quçlquça^  observations  préliminaires ,  qui  pourront  indi- 
quer Tgrigine  et  Vantiquiié  de  Tépreuve  de  Teau  froide. 

Une  remarque  qui  se  présente  d^elle-méme  à  Tes- 
prit,  c^est  que  dans  Tépreuve  de  Teau  froide,  on  n*at- 
Wxà  point  de  Dieu  quHl  suspende  le  cours  de  la  na-* 
turc  en  favew  de  Tinnocent ,  comme  dans  Tépreuve 
du  fsvit  Cest  au  contraire ,  ainsi  que  je  Tai  déjà  ob« 
seryé,  contre  le  coupable  que  s'^opère  le  prodige. 
Pourquoi  ce  renversement  dans  la  marche  des  idées? 
Hinçmar  avait  élé  frappé  de  cette  difficulté,  et  il  y 
rép wd  à  sa  manière ,  dans  son  Traité  du  diwrcé  de 
Jjothaire  as^c  Theuberge^  ouvrage  qui  semble  n'a- 
voir été  fait  que  pour  prouver  jusqu'où  Ton  peut  porter 
1^  déraisonnement  et  Tabus  des  textes  de  TEcriture 
jjiainte.  Cette  différence  s'explique  naturellement,  en 
supposant  qu^elle  vient  de  la  manière  dont  ces  deux 
épreuves  se  sont  établies. 

Qu'un  imposteur  ait  dit  :  «  La  preuve  que  je  suis 
((  innocent,  ou  que  je  vous  annonce  la  vérité,  c'est 
<(  que  ce  fer  ebaud  ou  cette  eau  bouillante  né  me  brû- 
((  leront  pas  ;  »  il  a  dû  nécessairement  être  cru.  Si 
quelqu'un  eût  tenu  ce  langage  :  <(  Pour  vous  prouver 
((  mon  innocence,  ou  la  vérité  de  mes  parolesjj  je  vais 
((  me  jeter  dans  Peau,  et  vous  verrez  que  j'ir«i  an 
u  fQiid>  »  chacun  l'eût  regardé  comme  un  insensé  i  et 
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Ton  n^eùt  pas  manqué  âe  lui  répliquer  :  (c  Demeures 
4(  plulât  sur  la  surface  de  Teau,  et  alors  nous  vous 
((  croirons,  parce  que  ce  n'^estpas  une  merveille  qu^an 
((  homme  aille  au  fond  de  Feau.  »  Cependant  on  veut^ 
dans  répreuve  de  Teau  froide,  que  raccusé,  pour 
prouver  son  innocence ,  descende  au  fond  de  Teau  ^ 
et  que,  s^il  surnage,  il  soit  déclaré  coupable.  Cest  que 
cette  épreuve  s'est  établie  autrement  que  les  autres. 
Celles  -  ci  doivent  leur  naissance  à  Timposture  ;  Té- 
preuve  de  Teau  froide  doit  la  sienne  à  l'expérience 
qu'on  avait  faite,  qu'il  existait  des  personnes  qui  avaient 
la  singulière  propriété  de  ne  pouvoir  enfoncer  dans 
l'eau  :  or,  on  avait  acquis  cette  expérience  dès  la  plus 
haute  antiquité.     ' 

Pline ,  sur  !le  témoignage  de  Phylarque ,  écrivain 
du  règne  de  Ptolémée-Philadelphe,  lait  mention  d'an- 
ciens habitans  des  bords  du  Pont,  qui  ne  pouvaient 
pas  tomber  au  fond  de  l'eau  :  JEosdem fwn  passe 

«  

mer^L.»..  ne  veste  quidem  degtavatos.  Plutarque, 
d'après  le  même  auteur,  nous  apprend  que  ces  mêmes 
hommes  étaient  des  enchanteurs,  qui  blessaient  de 
leur  vue,  de  leur  haleine  et  de  leur  voix (i). Etienne 


,(i)  Touç  vrtpi  Tov  IIovTov  olxouvraç  iraXm  Sïjêftç  tTpo^ayopfwo- 
ftlvotjtT  idopu  tfiùXotpyoç  ^  oX  'natSlotç  fiovpnt  oXXà  xat  rtktiotç  oXcOfcouç 
f  tvat  xa\  y  cep  to  ÔXe/jifAot ,  xai  TTiV  àvaT^/oïjv ,  xae  tïjv  ^(oeXexTOV  avrûv 
iïr£pa^c;^o|*€vouç ,  TflxïB'at  xat  affccv.  Phylarqjue  raconte  que  les 
'Thébiens',  qui  habitaient  jadis  les  bords  du  Pont,  n'étaient 
pas  moins  à  craindre  pour  les  adultes  que  pour  les  enfâns, 
et  que. ceux  qui  étaient  atteints  des  malignes  influences  dé 
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de  Byzance  en  parle  en  ces  termes  :  «  Les  Thëbienft 
«  sont 9 dit-il,  iin  peuple  d'enchanteurs;  ils  tuent  de 
«.  leur  $oii£^e  ;  si  on  les  précipite  dans  la  mer,  ils  ne 
«  peuvent  allei:  a,u  fond,  ils  surnagent  toujours (i).  » 

On  avait  donc  remarque,  dès  le  temps  de  Phylàr- 
que ,  qu  il  se  trouvait  des  hommes  tellement  constitués , 
qu^il  \e\kt  ëtait  impossible  d'enfoncer  dans  Teau,  et 
que  ces  hommes  étaient  des  sorciers.  Ce  fait,  qui  jus- 
qu'à présent  a  dû  passer  pour  apocrypho.dans  l'esprit 
du  plus  grand  nombre  des  lecteurs ,  ne  pourra  plus , 
ce  semble,  êt^e  révoqué  en  doute ,  d'après  le«  observa- 
tions qui  vont  suivre. 

Les  physiologistes  conviennent  que  parmi  les  per- 
sonnes ;  attaqué^  d^aSections  vaporeuses,:  il  s'en  trouve 
qui.surn^gei]\t  4^9^  l'eau  sans  pouvoir  y: enfoncer.  Un 
rnédecija  connu  pour  le  traitement  de  cette  espèce  de 
pialadi^c,  met.oeiphjénoi^iène  au  nombre; des  signes 
qui  indiqueiit  que  la  :cause  du,  mal  ^t  parvenue  kbon 
dernier, d^gré  :  «  Les. physiciens,,  dit^il,  verront  a\ec 
((.satisfaction  les  i^ajades  surnager  dan^l'eait  du  bain.  » 
De  t]:ois. filles  hystériques  .qyi  lui  en  ojit^ fourni  deis 
preuves  (2) ,  il  en  est  une  surtout  chez  qpï  I4  ip^adie 

.    1  •^.  ^ — TT"^ — .  j  ■.;;:   '<v  m.  .-'.il'' r — • 'ri;-  '•  ■ — 

\^V!^FHNi^9  dp  Iw  haleipe ,  da^tnémie  .^  lei^ri^i^arpiltes  1 
t.]r2tt]^^ient,UQejyie.laDgais^aptie,  méU^fni  attaqués  dj^inaia^ 
die|$ .mortelles.  (Plut. ^Symp.,  1.  5,  quasL  7.) 

(i)  6if3O(0(  c^voç  paaxonn()Tcx^v ,  5ava5o7  è\  to  irv€tl|uwc  auTÔiv ,  %<à 

.  (âj  M.  PQinmç,  à  la  page* 4-7 &  de  la  troisième  édition  de 
soji  Tfaité  des  çapeur^, .  cite .  deux  .autres,  exemples  de  malades 
^i  surnageaient  dans  Teau  du  .bain.  Dans  le  JcUmai^dessor^ 
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se  prësenuâi  a?ec  àè»  earaetères  iomt  à  fait  ël^npdhs; 
Cette  fille  ^  dans  mè  délires ,  M  pouvant  se  servit  de 
sa  main  droite,  <|tii  ^tdit  devienne  pàra)yiiqt«e  ^  pei- 
gnait et  brodait  de  la  gauche  avec  une  detfërilë  admi- 
rable. Elle  rémait  des  vers  de  sa  fâçéh,  dàifsiesquels 
«  on  remarquait  toute  la  vivacitë  et  là  délièateës^  po$^ 
k  sible  )  quoiqu'ils  fussent  ses  premieffs  rië^.  Cependant 
«r  cette  fille,  ajoiitéf  Tauteur,  retidtve  à  soti  ëlat  tiàîvh 
«  rel,  n'aurait  su  faire  ùïi  vers,  i^ûdi^  que  dans  lé  pa< 
«'roKisme  elle  en  faisait  ^  îtliili^rs.-  )t     • 

Un  effet  aussi  singulier  tt'ûV)rii;it  pas  Manqué  d'être 
regardé,  il  n'y  a  pas  encore  long- temps,  cbmiiitf  une 
marque  de  rtiagié  :  Ces  sortes  de  révôlutiétré.  subites 
dans  lès  facultés  de  i'espfit,  dofit  nriises  ait  nombre*  des 
signes  qu^itidiqilerfl  leis  àrrcîeiis  Hvtes  de  Dëtr^tio- 
gmphïéj  pott^^ëcbnhaîti^e  si  une  personne  est  en  cbm- 
merrcé  avet  le  dëiiioii.Uiié  jittreiriè  fiîlte  'èftt  pfe*é  au- 
trefois jK)ur  soréièrë;  il  aurait  dénfr  pU  aMver  que, 
J)0i4t  ÀcheVei^  de  s'en  ébhyaintire,  OA  hii  eût  faît  stibii* 
l'éprèUvède  l*èaù  frëidé  :  al6(*s  tiii  Teôt  vti*  stfrtiàger 
dan»  l'eau ,  et  eBe  efèt  été.  côndaAhéé'auf  ^i^ëii^ori 

tées  pai»  Iri  teir  •      '  '        ^'    ' 

D'après  de  pareils  faits,  il  est  tout  naturel  de  con- 
clue ^6  i^es  prétendu»  so^meri^-,  ^^d^  sMttiS^aâH  i 
réttteû^é  dé  réatîftditlé;  li^arehi  iïat  dèk'h^im'néi 
attaquées  de  Âiàlàdles  hèrvéù^es.  Une  indîiîtiKÏe  a  au- 


oùm.  &•  mots  d'octobre  1761 ,  il  ^st  aû^si  fâif  ttiéiAl^fi  <Kune 
fille  hystérique  ^'on  a  tue,  à>  rMAtét-Die^  ^  t^V,^fyé 
pouvoir  tmfotlce^  dâiis  l'ëâi»  (kr  bain. 
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tcurs  irès-respeclables  (i),  qui  ont  écrit  sur  les  sor- 
eiei^,  ne  fontpa^  difficulté  d'avancer  que,  dans  les 
àn.ciens  temps  y  on  a  regardé  comme  l'effet  de  la  magie 
des  accidens  reconnus  aujourd'hui  pour  être  la  suite.de 
certains  dérangemens  dans  l'économie  animale ,  parce 
que  les  maladies  de  nerfs  étant  alors  plus  rares  ^  on 
n'était  pas  aussi  familiarisé  qtîe  nous  le  sommes  main«^ 
tenant  avec  le^  phénomènes*  extraordinaires  dont  elles 
sont  souvent  accompagnées.  Il  y  a  pins  ^  c'est  que  les 
anciens  philosophes  ont  eux-mêmes  reconnu  le  natu- 
ralisme de  ces  sortes  de  phénomènes.  Les  plus  habiles 
m^ecins  de  l'antiquité  ont  pensé  de  même;  et,  en 
conséquence,  ils  cherchaient  des  remèdes  contre  ces 
maladies  dans  les  secours  de  leur  art,  et  non  dans  les 
mvocations  magiques ,  comme  faisait  le  vulgaire» 

Arisiote (a),  dans  ses  PrvUèmeSj  attribue  les  mou* 
vemens  des  prétendus  démoniaques  à  la  seule  humeur 
mélancolique.  «  C'est  cette  humeur,  dit-il ,  qui  agite 
<f  les  sibylles,  les  lymphatiques,  les  lunatiques,  qu'on 
«croit  conmiunément  tourish^ités  par  quelque  es- 
H  prit*  »  Hippocrate,  dans  son  ouvrage  sur  l'épilepsie^ 
blâme  cettx  qui  croyaient  que  cette  iftalaxtie  était  pro- 
dmté  par  qtielqae  mauvais  diémon.  -^  • 

H  est  donc  certain' qu'atrti^fbis*  on  a  traité  comme 


.  (i)  lisez  la  lettre  du  marquis  Maffei,  sur  la  magie;  le 
livre  de  JeamWier,  médecin  de  profession,  de  Prestigiîs  dœ- 
momm  et  incantaiîomhus ,  sixième  édition.  Ce  médecin  pronve 
que  les  prétendues  sorcières  ne  ^ont  que  des  foHes. 
(2)'  Secl.  3o. 
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sorcières  ou  comme  possédées  du  malin  esprit,  àe& 
personnes  qui  aujourd'hui  ne  seraient,  aux  yeux  des 
gens  éclairés,  que  des  vaporeuses.  Ausisi  voyons-nous 
que  les  femmes  ont  toujours  joué  un  rôle  distingué 
dans  rhistoire  de  la  magie.  Dans  les  ouvrages  qui 
roulent  sur  cette  matière,  le  nombre  des  magiciennes 
remporte  beaucoup  sur  celui  des  sorciers.  Cette  diffé- 
rence vient  de  ce  que  les  femmes  sont  plus  sujettes 
que  les  hommes  aux  affections  spasmodiques,  parce 
qu'elles  ont  le  genre  nerveux  plus  délicat,  et  plus  aise 
par  conséquent  à  ébranler. 

Si,  d'^un  côté>  des  personnes  vaporeuses  ont  pu  pas- 
se^  anciennement  pour  sorcières ,  et  si ,  de  Tauire ,  il  est 
prouvé  que  certains  vaporeux  demeurent  suspendus 
3ur  Teau  sans  pouvoir  y  enfoncer,  qui  pourra  main- 
tenant refuser  de .  recohnaitlreque  les  prétendus  sor- 
ciers :ne  surnageaient  dans  Tépreuve  de  Teàu  froide 
que  par  l'effet  d'une  cause  toute  naturelle,  dépen- 
dante de  leur  maladie  ?  Il  faudra  convenir  aussi  que 
Phylarque ,  et  Pline  après  lui  ^  n'en  imposent  pas , 
lorsqu'ils  nous  disent  qu'il  avait  existé  anciennement, 
dans  le  voisinage  de  la  mer  Noire,  des  hommes  qui 
ne  pouvaient  enfoncer  dans  l'eau,  surtout  si  l'onifait 
attention  à  cette  circonstance  .remarquable  ],  q«ie  ces 
hommes  avaient  la  réputation  d'être  magiciens. 

C'est  d'après  des  faits  de  celte  nature  que  se  sera 
établie  l'épreuve  de  l'eau  froide ,  qui  probablement 
date  de  la  même  antiquité  que  ces  faits.  Car  c'est  une 
erreur  de  croire  que  le  pape  Eugène  II  en  soit  l'au- 
teur, ni  qu'il  Tait  établie,  comme  on  le  dit  dans  une 
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ancienne  pièce  rapportée  par  Doiii  Mabillon  ^  pour 
suppléer  aux  sermens  juridiques^  et  à  Tusage  de  faire 
jurer  les  accusés  sur  les  autels  et  sur  les  reliques  des 
saints.  Le  pape  Eugène  n'aurait  pu  faire  cet  établis- 
sement que  depuis  82^ ^  année  de  son  exaltation,  jus- 
qu'à Tan  827,  où  il  mourut.  Or,  dès  l'an  829,  cette 
épreuve  fut  condamnée  au  conciledeWorms,  comme 
une  pratique  qui  n'était  point  nouvelle.  Tous  les  cri- 
tiques convienneiit  que  cette  espèce  d'épreuve  est 
beaucoup  plus  ancienne^  plusieurs  même,  tels  que 
Dom  Ruinart  et  les  auteurs  du  Nouveau  Recueil  de^ 
historiens  de  F  ronce ^  ont  cru  en  apercevoir  des  tra'è^^ 
dans  Grégoire  de  Tours  (i). 


III»         n 


(i)  Quoique  je  soîâ  trèà-diisposé  à  faire  remont'er  à  là 
plus  haute  antiquité  l'brigine  de  cette  épreuve,  je  ne  puis 
cependant  dissimuler  que  les  exemples  tirés  de  Gi^goire-de 
Tours,  et  cités  par  les  bénédictins,  ne  prouvent  rien/  Il 
suffît  de  les  lire  avec  quelque  attention,  pour  recd^nailre 
qu'il  ne  s'agit  que  de  l'exécution  d'une  sentence  de  mort 
contre  deux  femmes  condamnées,  comme  aduhères  ,<  à  être 
étouffées  dans  les  eaux.  On  leiir  attacha  au  cou,  suivant  lé 
récit  de  l'historien  (Gr.  Tur.,  de  gloïiâ  Martyr.,  1. 1 ,  c.  6g,  70), 
une  pierre  énorme,  puis  on  les  précipita,  l'une  dans  là 
Saône  et  l'autre  dauâ  le  Rhône  ;  mais  elles  furent  saturées 
miraculeusement.  La  première  se  trouva  accrochée  à 'un 
pieu ,  qui  se  rencontra  dans  l'eau  à  Pendroit  où  on  l'avait 
jetée  ;  l'autre  surnagea ,  par  la  protection  de  saint-  Genès. 
On  n^  voit  rien  là  certainement  qui  ressemble  à  l'épreuve 
de  l'eau  froide;  toutes  les  circonstances  annoncent  qu'on 
avait  intention  de  faire  périr  ces  femmes.  D'ailleurs,  le' mi- 
racle opéré  en  faveur  de  celle  qui  fut  ^  retenue  sur  les  êâiix> 

f.3«Lnr.  a8 


(434) 

Ijéc  Père  1^  Bruo ,  il  ^t  vrai ,  peu$e  ^uirement  $nt 
»^igi«e  de  Tépr^uve  de  Teau  frqide^  par  rapport 


suffit  poi^  npiQxU;rer  que  àm^  cette  qccasÎQii  il  p'était  nulle- 
ment question  de  l'épreuve  de  l'eau  froide.  Un  pareil  mira- 
cle, bien  loin  de  faire  triompher  l'innocence  de  cette  femme, 
n*auraît' servi' aloi's  qu'à  la  faire  regardei*  comme  coupable^ 
'Si ié  dbctè  Baluse  eAt  fait  cette  o1>serv2tiQn,  il  ne  f(^t  pas 
i&mhé  dâms:  nue  ^efttpat  semblable  4  celle  des  sav^ms  béi^^ 
ét€fina.i  àaipsim^.ncàes  sar  l'piivrage  ft!AgoiiaTc|  &m*  Its  jn^ 

gyjç  .av  ;5^€Jt  4«  I^pfpas ,  Yeuye  4(e  Q^^ojilY^  yic(W)tç  de 
Béam,  que  cette  malheureuse  vicomtesse  fut  condamnée  k 
être  noyée ,  et  non  pas  seulement  à  subir  l'épreuve  de  1  eau 
froide."Outre  que  tout  concourt ,  dans  cette  histoire ,  à  prou- 
ver, qi^  Jf^pfs^as  éi^it  àes^iaé^  k  la  mort,  çn  y  voX^  de  plus 
qokW]^  ei^^,  par  j'in^erpessi^  4«  la  afig^e  Vierge,  le  hqj^- 
j^ur.i^  4^p^0r«r  9UBpeAd^e  sur  l'<ea«i  Ceite,  clrc^j^u^^-^ 

HuiJ^Yail  i#.p«rdre  s'il  6<^t  ét4  qpe^oi^  po^^pUe  4u  î^g^ 
j^p^ï  j^  ,i'^aii  froide,  fut  regardée  çoii;afo^  ^«e  preo^ie  ^}^ 

..iJe.  i^ç  ecois  pa&  nou^plu^  fm'a«  puisse . «H^ettçe »  oowfla^ 
jP^Qtfwlquefi  Jnftdîl» ,  m  rnmbi^  des  faits  qui  4ép<^fiirt  m 
^v«i^i;:de  Van^q^H^  àe  J.^reâye  de  l'ea»  frwde,^«e  qjje  |!r#r 
Jtlq^aientijlfis  Çdiàea  4fm  babitMeD^  les.  burda  4u  Ebin.  .£^'il 
la^i  s'^o  ff^Q^c^  Â  ûeitains.  autciui^»,  le» .  ^jivnes  ^  cb»t 
imm  9aii9»ivMiis^tô^  AP^  )^^  ^^^Qepi}clieai(^.f.pQft»i^l^  k 

.umAnMbm^  ;  siJes  $awi.  é|iaiigH^Qi;ii^^l'ii«£ftu|,  il^t^ii  rtr 
^mmn  poiÉiP.  léf|;iliAfi;;dHl;étiii  flwfam^gii  ^liô^  lewfepriiak 
iCï9ii^me.ie  ifrnk  d«  radid*èns»:0«(.rQJé  ii^f  pell«  âpi«9^ê  lie 
poriiSipQwt  kcara«tàm.i9li^eâlÂ4%^^:ii  l?é|M^  dé  f^a» 
'teîée  ^le  eaiMtène  ipi  a:djl  k:disbog«i«r  ie  ÉovS'iai|Mre.9  jlè» 
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aux  personues  accusées  de  l^agie.  Il  qroii  que  eèUd 
épreuve;  qui  a^vait  été  abandonnée  d^puii^  le  treizième 


le  premier  instapt  de  son  origine ,  en  svifposant  qu'elle,  fé 
soit  ëtaBlie  comme  je  l'ai  dit. 

D'ailleurs,  ceUe  histoire  m'a  toujours  paru  suspecte.  L'u- 
sage qu'on  y  rapporte  9'^tait  point  dans  le  génie  de  nôô 
pères  ;  il  supposerait  qu'ils  auraieiit  éX^  tëiiiinett}'ës  kabîtâél- 
4çmept  pat  4ft$  i9q^il$t^4e9!aIlxqqeHes  ils: n'étaient  pas  phi^ 
çujçts  qwe  qe  le  fioiqt^  pjqçor^  aqiourdîhiii  Içuf ^  4ejf5ç^p4âo^ 
Les  ÇeJtfs  aimaient,  res^eçt^i^t.jïjop  Içftjri^ 
étaient  d'ailleurs  trop  sûrs 'de.  leur  vertu  ^poiir  fivoir  ^ifoulu 
,leur  faire  un  outrage  aussi  cruel  toutes  les  fois  qu'elles^r 
Vaieût  devéïltres*  inèrds*   '     ^  '' 

'  Je  soupçontfè-fti  querqd'uAé  de  cesJttéîfrt^feeis'cp^  iiè*soril 
que  trop  ordinaires  aux  aixt^t^  ^t  Tiduliënt'- éiérire  >sur  les 
.niçQUçç  4fî§;élm]M;^^^:qfl'ilé  qeAÇQfffiiai^ém  soRvenf  que  très- 
imparf^epçqi^  ]t»e?i  premiers  qvù  aujroflt  ^^^t^féicfe*»  ifl» 

Gaulois  habitans  des  rives  du  Rhin ,  et  chez  les  Germains  1 
ayant  vu  les  femmes  porter  leurs  ènfans  sur  Iès~Bords  du 
.fleuve ,  .^^.1^?:  J>(longçr'ej^sfli^e^4^ns  ^ea^,  n',ai;iroRtnP^,  fioi^- 
pris  le  n|Qj<îjf  4xÇ  ÇçHp.f^UPP'j  i}ft  ^'^WWVÎP???  s^?:  qwÇL Ç'^W 
une  coutpm^  ^iVM^  ^p.layerai^si  les.egfaiif  à<^w  le|:}iyî^- 
rep,  djès  .J^'s;  pr/Çfl}!^^  H^<^«^en3.  ^e.  lewç.^jai^anfie^  fiû^MT.Ji^ 

endurcie  ^^  fn;>id.,ïis  çç.^^r<?avif8fl|isé  Yftff  fl^^fitt^î^^ 
(quelque  chpse,  4e  ^^vci^]^\f.^^^  ^ç  ÇF?ffq»?i^?}t 

ejiez  eux.  $i  le§  fepi^çs  g^iUpj^ef  ,et,§çf gi^iflf  5  po^^       aM 

bain  leurs  enfans  sur  un  bouclier,  il  n'y  ^Y|^  >4^^  (tfr^^' 

pratique  rien,  de  i^ystériejix.  Jye  prjpj^.J^erf^jjq.  d«$  epfans 

fut ,  chez  les  pçjuples  guerriers ,  m  bouiç^çr,  çt  chez  le^  piçiu- 

ples  agriculteurs  ^  un  ya».  (Megrsius y^JP^ferperia.)      . .; 

Quoique^  par  ég^d  pour. la  yéritd^Je  i^^e  ^is;  privé.  4^ 

r  avantage  que  la  plupart  des  critîque^fpm  çr^  trpuTpji-^s 


j 
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siècle  9  reprit  faveur  vers  la  fin  du  seizième ,  et  qu^a- 
lors  on  commença  à  remployer  pour  la  première  fois 
contre  les  sorciers. 

Un  concile  de  Tannée  928,  tenu  àGratelean  en 
Angleterre ,  suffit  pour  faire  voir  que  le  Père  le  Brun 
se  trompe.  Ce  concile  inflige  de3  peines  contre  les 
sppciers  qui ,  après  avoir  entrepris  de  se  purger  par 
le»  trois  épreuves  judiciaires  usitées  alors ,  ou  plutôt 
par  Tune'  des  trois ,  seront  trouvés  coupables.  Or,  le 
coâcile  met  au  nombre  de  ces  trois  épreuves,  celle  de 
Teau  firoide(i).  Il  est  donc  prouvé,  contre  l'opinion 
du  Père  le  Brun ,  qu'anciennement  on  faisait  subir 
l4|[>reuve  de  Teau  froide  à  ceux  qui  étaient  accusés  de 
jsort^ége^  et  que  cet  usage  n'a  pas  commencé,  comme 
il  le  dit ,  vers  la  fin  du  seizième  siècle. 

A  cette  première  preuve  j'en  ajouterai  une  autre , 
tirée  d'un  texte  rapporté  par  du  Cange.  Il  est  dit,  dans 


ee  trait  historique  et  dans  les  précédeo^,  pour  démontrer 
Fancienneté  de  Pépreuve  de  Peau  froide,  je  n'en  suis  pas 
moins  persuadé,  comme  je  l'ai  déjà  remarqué,  que  Torî- 
ginede  cette  épreuve  se  perd  dans  l'antiquité  des  temps, 
et  qu'elle  a  eu  lïèu  aussitôt  qu'on  s'est  aperçu  que  certaines 
personnes,  réputées  pour  magiciennes,  avaient  la  propriété 
singulière  de  denieurer  suspendues  sur  l'eau,  sans  pouvoir 
tomber  au  fond. 

(i)  Becreçlmus  etîam,  de  sortikgîs,  et  mahficîs  et  sortem  datt- 
iibuss^,.  Sipemegare  oeBnty  et  in  triplici  ordalîo  culpabîles  inœ-' 
niantur,  sint  centunt  QÎgenti  nocUhus  in  carcere*,.,^  Et  si  jitdicùàn. 
aqoœ  frigidae  sity  tune  Tnergatttr  ima  xdna  et  dimidia  in  Jime* 
(Concil.  Grateleanum,  Col.  Paris.  Typ.  R«g.,  t  a5,  p.  âS,  29.) 
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ce. passage 7  (fae  sous  le  règne  de  Louis- Hutia,  et 
long-ten^ps  par  conséquent  avant  répoque  fixëe  par  le 
Père  le  Brun ,  on  obligeait  ceux  qui  étaient  accusa 
de  maléfice  ou  de  sortilège j  à  prouver  leur  innocence 
par  le  jugeypaent  de  Teau  froide  (i). 

D*ailleui9 ,  le  Père  le  Bn|n  avoue  que  «  quelques 
^  «  sayans  de  ce  temps  ont  dit  qu^on  baignait  autrefois 
((  en  France  les  sorciers,  et  qu^on  les^  çpnnaissaiC  par 
((  le  jugement  de  Feau  froide.  »  Je  ne  suis  donc  pas 
le  seul  qui  -ait  cru  avoir  des  raisons  pour  penser  qu^an- 
eiennement  les  sorciers  subissaient  aussi  Tépreuve  dç 
Teau  froide.  On  y  avait  recours,  da^ps  les  cas  douteux, 
contre  toute  espèce  d^accusés  ;  pourquoi  ne  s*en  se- 
rait-on pas  servi  contre  les  personnes  soupçonnées  de 
sortilège?  C'était  Tépreuiie  réservée  principalement 
•ux  gens  du  peuple.  Or,  on  sait  qu^  c'est  surtout  de 
cette  classe  d'hommes  que  sont  sortis  les  sorciers  de 
tous  les  temps. 

En  second  lieu,  pourquoi ^  lorsqu'on  voulut  faire 
revivre  Tépreuvede  l'eau  froide,  s'en  seWitron  contre 
les  magiciens  plutôt  que  contre  toute  espèce  dîaç- 
cusé»  ?  C'était ,  sans  doute ,  parce  qu'on  se  rappelait 
que  cette  épreuve  avait  réussi  principalement  sur  les 
sorciers. 


(i)  Iterrip  iUe  gdversùs  quem  maleficium  factum  fuerity  qcI 

-proâiUoy  si  aUum  accusaçerit  de  quo  aUqua  suspido  sU  airiœ • 

acciisaius  redpiet  jutUdum  aquae  frigidse.  (/n  regesto  Ludoç.  Hur 
tifd,  reg.  Franc. ^  pb  7.  Vîd,  du  Cange,  verb.  Aquœ  fiigidœ  ju- 
dicium,') 
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iWiftièmement  enfin ,  sHl  n^est  pas  ordinaire  de 
trouter  dans  les  anci^hs  antëors  qui  prient  de  Të- 
preuve  de  Peau  fiitnde,  dés  exemples  xHi  il  soit  fait 
mention  des  sorciers  noiÀniément,  c^est  que  tes  hom^ 
mes  étaient  pour  Tordinaire  confondus  SoHjB  les  notas 
de  nud^dy  ihaiefaûtorés j  nyenèficij  etc. 

Au  reste,  quand  il  setait prouvé  que  là  coutume  de 
soumettre  les  magiciens  à  l'épreuve  de  Tean  froide  ^ 
né  reAionte  pas  aussi  hant  que  je  le  prétends,  cela  ne 
détrairait  point  le  fond  de  ce  Mémoire;  èft  Teicplica- 
tion  que  je  donue  de  l'espèce  de  phénomène  dont  il 
s'agit  ici ,  n'en  std)Msterait  pas  moins  pour  ce  qui  con- 
cerne les  sorciers.  Resterait  à  savoir  si  elle  pourtraît 
également  convenir  aux  autres  personnes  qui  étaient 
aussi  condamnées  à  Tépreuve  de  Teau  froide. 

S'il  faut  attribuer,  me  dira- 1 -on,  là  propriété  de 
Siemeurer  isuspendu  sur  Teau ,  dans  ceux  qui  subi$^ 
saient  le  jugement  de  Teau  froide,  coiûme  sorciers, 
à  Une  disposition  partioulièàre ,  au  spasme  et  au^  va- 
leurs dont  cette  sorte  de  ^ns  étaient  agités,  à  quoi 
rattribuera-t-on  danî  les  bérétiques  ?  car  on  les  sou- 
mettait  aussi  à  cette  épreuve.  Saint  Bernard  dit  que 
certains  hérétiques  de  son  temps  avaient  été  convain- 
cus par  le  jugement  de  Teau  fit>ide  (i).  Yoilà  donc 
des  hérétiques  qui  sont  portés  sur  les  eaux ,  et  qu'on 
ne  peut  pas  prendre  pour  des  vaporeux. 

Pour  moi,  je  ne  vois  rien  qui  empêche  de  les  re- 

(i)  S.  Bem.,  in  Caniica,  sermo  66  :  Exdminati  juâicio  ûquœ 
mendaces  iwend  sunt.*.*  aquà  eos  non  smdpienle. 
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gafder  tomme  des  pei^onties  tiipoFeuBes<  Il  n'y  a 
guère  eu  de  sectes  d'bér éuques  cheib  i(Hî  il  ne  se  sôii 
trouTi^  dei  enthousiastes^  des  geus  à  vi^Às  et  à  ex- 
istes. Or,  qui  né  sait  Finfluence  que  pdbt  avoir  sur  lé 
corps  une  imagination  exaltée  par  un  fatix  zèle  de 
religion  9  une  imagination  livrée  à^Ia  nsélancdiie  et  au 
fanatisme.  Il  n^est  donc  pasr  surprenant  qu'ion  ait  Soù«- 
mis  à  la  mime  épreuve  que  les  prétendus  sorciers , 
ûes  hommes  en  qui  Ton  remarquait  souvent  les  mêmes 
symptômes*  Aussi  voyons-nous  qiie  dans  ces  anciens 
temps  la  qualification  d^héréUque  allait,  pour  ainsi 
dire ,  de  pair  avec  celle  de  sorcier^  ces  deux  épi* 
thètes  étaient  presicjue  synonymes.  Je  ne  suis  pas  sur-^ 
pris  d'entendre  saint  Bernard  nous  dire  que  des  héré^ 
tiques )  condamnés  à  subir  Fépreuve  de  Teau  froide, 
avaient  surnagé  ;  cette  épreuve  avait  réussi  sur  «mia  ^ 
non  pas  précîâément  patce  qu'ils  étaient  hérétiques  4^ 
mais  parce  qu'ils  se  trouvaient  dans  le  cas  des  pré^ 
tendus  sorciers,  c'est-à-dire  de  ces  personnes  vapo- 
reuses qui  surnagent  naturellement.  En  effet,  ces 
hérétiques  dont  parle  saint  Bernard  étaient  les  ca^ 
thares.  Or,  y  eut* il  jamais  de  plus  grands  viiion^ 
naires?  / 

Si  les  fanatiques desCévennes  (i^  eussent  vécu  du 
temps  de  saint  Bernard,  ou  si  l'on  eût  suivi ^  au  sièbk 
de  Louis  XlVy  les  mèm^s  usages  que  dans  celui  du 
pieux  abbé  de  Clairvaux ,  on  n'eût  pas  manqué  de  les 
soumettre   à  l'épreuve  de  l'eau  froide  ;  je  ne  doute 

(i)  Voyez  Histoire  du  fanatisme,  par  M.  de  Bmeys. 
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nullement  que  y  dans  le  nombre ,  il  ne  s^en  fût  ren-* 
contre  quelq[ue»-uns  qui  eussent  surnage. 

Mais,  ajoutera-t-on^  les  scxtciers  et  les  hérétiques 
n*étaient  pas  les  seuls  qu*on  soumît  à  ce  genre  d^é- 
poreuve  ;  on  la  &isait  subir  indifféremment  pour  toute 
espèce  de  crimes,  et  par  conséquent  à  des  gens  qui 
n^étaient  pas  attaqués  de  vapeurs. 

Je  sais,  et  je  Fai  déjà  remarqué,  que  les  juges  or-; 
donndent  Tépreuve  de  l'eau  froide  contre'toutes  sortes 
de  personnes,  et  pour  toute  espèce  de  crime;  maiis  je 
voudrais  savoir  si  elle  réussissait  souvent.  Il  est  certain 
que  beaucoup  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à  la 
subir,  n*y  succombaient  pas  ;  ne  pouvait  -  il  pas  se 
trouver,  dans  le  grand  nombre  des  accusés  qu'on  obli^ 
geait  de  se  purger  par  cette  épreuve,  des  gens  qui 
fussent  sujets  à  des  affections  spasmodiques?  D'ailleurs 
le  jeûne  rigoureux  qu'ils  observaient  pendant  trois 
jours (i),  les  exorcismes  qu'on  faisait  sur  eux,  les 
imprécations  terribles  dont  on  les  chargeait,  enfin  le 
cérémonial  effrayant  qui  précédait  et  accompagnait 
cette,  épreuve,  n'étaient-ils  pas  suffisans  pour  jeter  le 
trouble  et  la  terreur  dans  leur  imagination ,  et  pour 
faire  tomber  tout  à  coup  dans  le  spasme  ceux  qui  y 
avaient  quelque^secrète  disposition  ?  Une  peur  n'est- 
elle  pas  capable  tous  les  jours  de  produire  les  plus 
/  grandes  révolutions,  surtout  dans  les  femmes?. Or, 


(i)  MabîlL,  Armai,  p.  i6î  et  suîv.  Notœ  Jureti  ad  calcem. 
Epist  Yvon.,  p.  24^,  în-4*.  Voyez  aussi  Concillum  Gratelea- 
num,  in  Angliâ,  ann.  928. 
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on  sait  que  leur  sexe  ne  les  dispensait  pas  de  cette 
épreuve ,  malgré  son  indécence.  Un  ancien  auteur  se 
plaiiit  à  ce  sujet  des  moines  de  Saint -Gai ,  en  ces 
termes  :  jédsciscunt  sibi  preshyteros  qui  amnias 
homînum  cdrissimè  'vendant ^  fendnas  nudatas  int" 
mer^i  impudicis  occulis  curiosi  perspicicmtj  aut 
grandi  se  pretio  redimere  cùgant 

Enfin  le  hasard  ne  pouvait-il  pas  faire  qu'il  se  ren- 
contrât quelques-unes  de  ces  personnes  qui,  sans  au-* 
cune  disposition  aux  affections  spasmodiques  ^  sont 
tellement  constituées  qu'elles  se  soutiennent  d'elles- 
mêmes  sur  l'eau?  Nous  en  avons  un  exemple  assez 
récent  dans  ce  prêtre  de  Naples,  dont  tous  les  papiers 
publics  ont  fait  mention ,  et  dont  on  peut  lire  l'his- 
toire dans  le  Traité  de  M.  l'abbé  Dominique  Bartha- 
loni ,  sur  la  haute  mécanique;  on  y  verra  que  ce 
prêtre  flottait  sur  l'eau  comme  du  liège  (i). 

Ce  fait  vient  très-bien  à  l'appui  de  ce  que  j'ai  eu 
dessein  de  prouver;  il  doit,  ce  semble,  achever  de 
convaincre  qu'il  ne  faut  recourir  ni  au  merveilleux 
ni  à  la  supercherie,  pour  expliquer  pourquoi  certaines 
personnes  surnageaient  dans  l'épreuve  de  l'eau  froide. 
Ce  phénomène  pouvait  être  l'effet  ou  d'une  disposi- 
tion particulière  du  corps,  comme  dans  ce  prêtre  na- 
politain dont  je  viens  de  parler,  ou  provenir  de  ma- 
ladie, comme  dans  les  vaporeux.  Ce  dernier  cas  était 
le  plus  ordinaire;  aussi  remarquons-nous  que  lorsqu'on 

(i)  Voy.  l'explication  que  donne  de  ce  phénomène  M.  Fa- 
bre,  Armée  Ktty  1767,  n»  2,  21. 
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eut  cesse  de  faire  usage  de  VëpreuTe  de  Teau  froide 
contre  les  gens  prëvénos  de  divers  crimes  ^  on  s^dastina 
toujours  à  la  mettre  eik  pratique  cbntrè  les  prétendiu 
sorciers  (i),  Cest  qu'on  s^ëtait  aperçu  qu^elle  se  faisait 
*  avec  plus  de  succès  sur  eette  classe  d'hommes  que  su^ 
toute  autre;  ce  qui  devait  âtre  naturellement^  d'après 
ce  que  j'ai  dit  de  la  propriété  singulière  qu^ônt  les 
vaporeux  de  rester  sur  la  surface  de  l'eau  sahs  tùmber 
au  fond. 


MUaltartfa 


(i)  n  fallut  que  le  parlement  de  Paris  la  proscrivit,  par 
arrêt  du  mois  de  décembre  1601.  Voyez  cet  arrêt  dans  les 
Plaidoyers  de  Servin,  t.  i. 


.  < 
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DISSERTATION 


SVK  LES  mJELS  on  GOltfÉATS  SIKGUUÈRS. 


PAït  D.  CALMET  (i). 


Un  des  plus  aiiciens  privilèges  des  ducs  dé  Lor- 
raine ,  est  d'avoir  seuls  le  droit  d^assigner  le  champ 
de  bataille,  et  de  présider  aux  duels  qui  se  faisaient 
aved  solennité,  entre  les  gentilsbommes,dans  tous  le^ 
pays  qui  sont  située  entre  la  Meuse  et  le  Rhin.  Je  li^ 
doute  pas  que  ce  ne  soit  une  suite  de  leur  qualité  dé 
fnarckis  ou  de  gardiens  souverains  des  limites  entré 
les  deux  monarchies  d'Allemagne  et  de  France.  C'est 
une  des  choses  dont  .nos  ducs  ont  accoutumé  de  faire 
leurs  reprisés  auprès  dès  empereurs  d'Allemagne  j  et 
dont  ih  ont  paru  fort  jâlou)c  datis  tous  les  tempâ. 

Outre  ces  duels  célèbres  qui  se  faisaient  entre  les 
nobles  pour  des  affairés  d'honneur,  et  auxquels  nos 
ducs  avaient  droit  de  présider,  il  y  en  avait  d'autres 
moins  solennels ,  qui  se  faisaient  entre  des  personnes 
de  moindre  condition,  potir  des  affah-es  civiles,  ou 

* 

pour  réparation  de  ceruins  torts,  ou  enfin  "pour  prbu- 
yer  des  choses  inconnues  et  douteuses.  Ces  dei*niers 

(i)  Extr.  de  son  Histoire  de  Lorraine,  t.  3. 
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duels  regardaient  moins  le  souverain  que   les  sei-- 
gneurs  particuliers  ;  et  si  nos  ducs  s*en  sont  mêlés , 
c'est  plutôt  en  qualité  de  voués  et  de  protectei^rs  de 
'  certaines  églises,  qu'en  leur  qualité  de  ducs  sauve- 

\  rains  de  Lorraîne.Comme  les  uns  et  les  autres  de  ces 

combats  singuliers  ont  beaucoup  de  rapport  à  Botre  ' 

^  histoire  ;  et  quUl  en  est  parlé -en  plus  d'un  endroit  de 

nos  preuves,  j'ai  cru  devoir  en  traiter  ici  avec  un  peu 

t  plus  de  soin  et  d'étendue. 

^  C'étaient  des  combats  singuliers  ordonnés  par  la 

justice,  autorisés  par  les  lois,  soutenus  par  les  souve-* 
rains,  tolérés  par  l'Eglise,  pour  vider  des  différends 
dont  on  ne  pouvait  avoir  preuve.  Ni  les  nobles,  ni  les 
ecclésiastiques,  ni  les  religieux  mêmes  n'en  étaient 
pas  .dispensés.  On  les  ordonnait  entre  nobles  et  no- 
bles, roturiers  et  roturiers,  église  et  église  :  mais  pour 
empêcher  que  les  ecclésiastiques  ne  souillassent  leurs 
mains  dans  le  sang,  on  leur  permettait  de  nommer  des 
hommes  pour  se  battre  en  leur  place.  C'était  l'affaire 
du  voué  des  églises,  de  subir  ou  de  faire  subir  à  d'au- 
tres ce  jugement,  qui  s'exerçait  non  seulement  en 
matières  criminelles,  mais  aussi  en  matières  civiles,  et 
pour  des  intérêts  purement  temporels  ;  on  en  a  une 
infinité  d'exemples  dans  l'histoire. 

Il  faut  toutefois  faire  ici  une  distinction ,  qui  est 
que  l'épreuve  du  combat  singulier  ne  s'ordonnait  pas 
d'ordinaire  contre  les  nobles,  les  ecclésiastiques ,  les 
religieux  et  les  autres  gens  libres  ;  ni  contre  ceux  et 
celles  que  leur  âge,  lem:  infirmité,  leur  sexe  dispen- 
saient de  combattre.  On  leur  ordonnait  l'épreuve  du 
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fer  chaud  (i)  :  Paratus  aut  calidi  ferti  judîcîoj  se^ 
cundiim  legem  monachorum ;  aut  scutù  et  bàculb^ 
juxta  legem  sœculanurn^  jus  suum  defendere.  Sou- 
vent les  nobles  eux-mêmes  sollicitaient  qu'on  leur  pet- 
mît  de  se  battre,  et  les  prêtres  et  les  religieux  offraient 
de  soutenir  leurs  droits  par  des  combattans  en  champ 
clos;  mais  ils  pouvaient  par  eux-mêmes  subir  Fëpreuve 
du  fer  rouge  ou  chaud,  et  on  a  quelques  exemples  de 
femmes  mêmes  qui  Font  subie.  Je  ne  me  souviens  pas 
toutefois  d'en  avoir  vu  dans  Thistoire  de  ce  pays,  ni 
pour  lès  hommes  ni  pour  les  femmes  ;  mais  pour  les 
duels  où  combats  singuliers,  ils  y  étaient  communs. 

On  se  rachetait  quelquefois  de  la  rigueur  de  cette 
épreuve ,  par  une  somme  d'argent.  On  faisait  rougir 
le  fer  plus  ou  moins,  àelon  Ténormité  du  crime,  ou 
selon  les  présomptions  plus  ou  moins  for  tes  qu'on  avait 
contre  l'accusé.  Le  fer  qui  servait  à  ces  épreuves 
était  gardé  religieusement  dans  l'église  ;  c'était  une 
marque  de  distinction  et  d  autorité  particulière,  d'en 
avoir  la  garde.  On  se  préparait  à  subir  cette  épreuve 
par  le  jeûne.  Le  jour  qu'elle  se  devait  faire,  l'accusé 
entendait  la  messe,  et  y  communiait.  Auparavatït  ijl 
protestait  de  son  inilocence.  Les  prêtres  le  condui- 
saient gravement  au  lieu  destiné  pour  l'épreuve.  Il  y 
était  arrosé  d'eau  bénite  j  il  en  buvait  mênie,  et  en  lo- 
vait sa  main  qui  devait  manier  le  fer  èhau^.  C'était 
où  un  gantelet  d'airain  ou  de  fer,  dans  lequel  il  nïet- 

■  ■*— ^»  ■MIM^^IBII       ■■■      ■■■     ■IIMI^^M^M^— —^i^^lfc——^———^1— —.——■*— ^—^—i—i—— ^i^^—i**—^'^^^^** 

'  .  '  *  *■ 

(i)  BT&}e  Chrome,  S:  Thebdonci.   Vide  MaLIUonv  AnnaL 
S.  BenetLf  t.  4  ^  p-  564-  -       '    , 
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i^t  la  maio  ;  ou  unç  barre  de  fer  plus  ou  moii\s  grosse , 
et  plus  ou  oxoias  chaude  9  (f^on  lui  faisais  soul^^er 
'uae^  ou  deux  y  o\\  trois  fois,  selp^  que  pq^tait  la  $eu- 
ipnci^.  iPuisil  n^euaU  sa  piaii|  4^^^  ^^  ^^^x  ^^  ^^  V^ 
pt  1^  pfHrti^  ^}Wi^m  dQ  Uur  sceau,  ^i  9^  bout  du  tfois 
.jjour^  }a  main  4ci  VaçQMfé  s^  trQvcvait  saifl^  ftt  $aiis 
ji^we ,  ij  4tait  décli^ré  ipp^^m  ;  W  die  se  troviy^ii 
l^rûlëe,  il  ét^it  d^îar^  qoupabl^. .  ' 

Ces  psages  ^  ^xtraQrdiflêiWft?.  ?^  *i  çoaVf aires  aux 
fois  d^  la  ^bàri«4  Çt  à  If^prlt  d?  yÇ^yaugi^e,  doivent 
leur  origi»iç  a^i;  ppt}f4^j^  .barbaces  qui  iiiQndèireat 
rEwopci  wfiîlièmP  si^le j,^t  dans  Iqs  siiçfile3.^î.Tans. 
p^mi  €^x  Vo](i  ignorait  Vijs^  d^^  Jpis>  eJi  1^  sqbor- 
diu^tioa  ^.i3|x  jog^  et  a[ux  pi^ii^ga^ccs  ^ouv^raifies  ; 
îl$  d4fiidaiçi^t  ^Wst  pariU.yoJie  des  aifiuies.  IJf  intro- 
duisirent cei^Q  çmtijw^  4^9^  kf  p^y^  dqM  ils  ^«nt 
k.çpnquêt^î:e|,c^:qwi  jsç^lu§.ôtoftliaQt,  i^^.préjats de 
l'Eglîsflfturepl «^ï^raiets d«î h^iAçç^^ qe$  abufe^^d^^'y 
floumetise  eiijireïïi ^«ô,  ;  Oft  p^  i pfi§paîlftR  ^.  :çes  4MeIs 

|AwS:wedp»t^l«i,w;.v§ill$^iit  ^iipii^^pj^ui;  4ef  s^iijf^, 
pow5ii»0a«Qç  l^irt  ft^rifitMlc^J  i^.feisa»  ksji^BS  ?#- 
^dwx  seyjn&îiâ  wai». qyé^A'wtt^  4!!^ï^  h  9bft»R;fî« 
Mlaiil^^  iGfl  îcqwb?^  !^Ç  fois^ifltijf  ij^p  ij^j^eil^t  pn 
^é^ifîPWiiJ^fi  pjçiWiÇfrlep,  pr^î^i  Jgs  seigi^igrg,  le 
f^Ufifi  .J  ^sist^iqnli;  q«:ç©.reg%p:d4it  }p  sgç/^  Ppiwpie  ^ 
-W  jUg^WflPli  siKftalwrei  q|  4kVWf  P|i  J:  ava^  ijpp 
telle  confiance  y  que  Tempereur  Othon  I**"  s'en  .servit 
pour  la  réselutiofi  d'une  question  de  droit ,  sur  la- 
quelle ses  conseillers  étaient  en  dpute.  Il  s'a^ssait  de 
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sâvoiï  si. en  5U6ce9si0a  directe,  la  représentation  au^ 
sai^  Ueo.  L'empereur  en  remît  la  décision  au  sort  d«s 
afipe^vet  choisit  d^us  champions,  pour  soutenir  Tun 
raffirwiative,  et  l'autre  la  négative.  Celui  qui  était  pour 
la.  représântation  demeura  yiQU>riifiQx;  et  le.  |irmee 
&9  e|i&veurde  oe  semtiment,  une  ordonnance  qui 
sert  de  loi  encore  aujourd'hui,  .,'   ^'.  .1. 

)  :.û&  trouvé  dans  les  archives  de  ijios'duos,  et  dans 
cèllçs  dea  villes  épiscopalesdeToul,  Meta  et  Verdun.^ 
ifJàsi  !t^}»^en»  ppur  ces  duejs»  Us  «jibsistèrent  à  Met* 
ju^uau^ieknp»  de  Bertrand,  évêqueda  cette  église, 
dbm.  le  dQmmeniçeoaenv  tombe  en  1301 ,  et  la  fin  en 
isia.  Le:dppîi  dVdonéw  le  duel  et  d'assigner  1^ 
phamp  4^  bataille,  est  un  droit  souverain  .âansi  diffîr 
eulté,  et  ne  peut  être  exercé  que  par  un  prino^'  qui 
a  droit  de  vie  et  d^'mert.{ï),  La. manière. obaèbvéf 
dans  ces  circonstadfteefl,  était  que  .fea  ç&rûes  qui  «e 
pouvaienl;*utPemem  prouve»  leur  bon  di;Qijiij  JQWient. 
devpiH  k  :ii?g8.  leur/^âge  :d^  hai^.lU>  <5'é^?^t  dV4ir 

«aire  ,u^  gtoU  l^e  juge  k^  li^Fait  rwar^pg^^jl'^Mr!^» 
premièrement  celui  :4u.défen4w?'î  puis  çelijj  4fl  4p|- 
maïidew,  qu'il  w^^m^^}^  stng^^mmy^^}  apm  q^i 
QP  metti^t  ]a^  4(5u^.  fibaïujwpj  ep  prisjpflj  .«t  ^\\  si^e 

garde,  ou  du  moins  ils  donnaient  l'un  et  Tautre-des 

r^Kmdans  de  leurs  personnes. 

Ceux  qui  combattaient  à  pied ,  le  faisaient  à  coups 
de  poings  ou  de  bâtons,  ou  avec  le  bâton  et  le  bou- 

r  • 

'\    ■  .  >  . 

1  ,        •  ■  ■  '  '  .... 

(i)  CrTt^QX.^ySy.n^asm"  JwU»  N^n  msi  ab  eo  qui  liabet  çîtœ 
nfidscp^  potestatem,  pemdtti  potest  (JhieUumy 
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clier  (i),  ou  fenûn  avec  Fëpëe  et  le  bouclier.  Leurs 
armes  devaient  être  égales  et  semblables.  Les  lois 
avaient  fixe  la  grandeur  des  bâtons;  et  d^ordinaire,  le 
seigneur  baut-jus.ticier  fournissait  les  armes.  Les  ca« 
valiers  étaient  armés  de  toutes  pièces,  et  leurs  chevaux 
de  même.  Le  victorieux  était  censé  avoir  raison,  et  sa 
victoire  lui  servait  de  preuves.  Le  vaincu  était  traité 
coinme  faussaire,  de  même  que  ceux  qui  avaient  fait 
serment  avec  lui,  et  ils  étaient  piùiis  de  mort,  de 
mutilation  de  membres ,  quelquefois  pendus  ou  brûlés, 
selon  Texigence  du  cas.  On  permettait  à  ceux  qui 
n'étaient  que  répondans,  ou  qui  avaient  juré  avec  la 
partie  principale ,  de  se  racheter  du  supplice  par  de 
l'argent.  Les  femmes,  les  malades,  les  méhaignez  (2), 
les  jeunes  gens  au-dessous  de  vingts  un  ans,  et  les 
vieillards  au-dessus  de  soixante;  étaient  exempts  de 
ces  sortes  d'épreuves  et  de  combats. 

Au  reste,  on  ne  doit  pas  s'imaginer  que  ces  duels  se 
permissent  légèrement  et  indifféi'emment  :  on  y  pro- 
cédait avec  beaucoup  de  maturité^;  et  les  juges,  pour 
l'ordinaire,  ne  les  accordaient  qu'à  la  dureté  du  cœur 
des  parties,  après  plusieurs  remises,  et  seuleiâènt  lors- 
qu'on n'avait  point  d'autres  moyens  de  les  meure 

(i)  Yide  AnnaL  beiied^  t.  4i  p*  i4-^-  Cfypeo  fidmmans^f  cum 
Bacuîo  in  kostem  çerât 

(a)  Méitaignez,  infirmes ,  estropiés. 

«  Foibles  et  vieux  et  mélialgneB 

«  Par  qai  pains  ne  sont  pins  gagnes.  » 

{Roman  de  la  Jfiose  US.) 

(fii'tC.  L.) 
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tfacoord;. .et  quoique  ces  tbEiels  àe^&sent»  so.uVènt'eii, 
ptésencedeia  év^qaes^tdescàbfatfs^^^tdans  tèurs  càHtiy 
qu  ils  ^fussent  ordonnés -^parleuits  voués,  et  exèi^céV 
même  par  leurs  suje^  ou  officier^,  et  pour  dès  intérêts 
temporels  de  leurs  églises;  toutefois  les'  pkW'gèns  ée 
bien ,  et  les  prélats  les  plus  éclairés  les  désapprouvaiéiliy 
et  ne;vçftaicnt.à)baU36voie.qu'a  la  dernière*  ëïttt'éttiilté. 
Un  concile  i;emiià:Yalei!iee:ifX)\ïsriteqmrïiothkir^;'^^^^^ 
S5S,  défendit  expressément  jcesido^ce^  d^  'd^el^;*  el^^ 
communia  celui  qui,  tuerait  *sod  efûXfâtiA  ^^ëtldlébîktti 
^on .  corp&^  jnort indigive  de ;las<qépultMré>ecci]éëiêii^ti(|iie; 
Les  papes  Nicolas .Pl^j€élestinlIHylAîe!xandliê"  H4V 
Innocent  III  >>  Honoré  jj^lltlési  intebdirêntî  ^  ïjïës^  ëln{^^ 
reurs  Fxédécic  Iv  et  II  an  icduabuuiuàpeiit  l'dëà^'èii' 
Allemagnie.( Saint) L»uis.%i«out>.Q^u[j[^  put Jj^r^léâ 
abolir:dan&;seii}.irci]pauiiéuide6()^  fà^^Aim^iSg^e' ^i* 

de  Pokaulês<diéfendiieni^pai^ltemfe»t9  maiàcîGS  ^^ 
fenses  nepurenteoipéclier  qu-bir  nfan'vît ^ncbté-dà'D'^ 
les  siècles: suivant piusieuts^eKempks.»  -    ^    '^  '       'i-  ^j 

^  Les  lois:  déiBeàuimont;^  ^iu  Avgoïme,  c'eisvk'dkerlfi*^ 
règle» )d;'afFrai\diissement  «kowniè»  eit -il dii'^y pa? ' lîai-^ 
cfaievéque  dé<Reims^  à  Sa-  j^émA'^vûlà'd&^'t^xiûïôM'éfi 
Argohnie^.Jfeliddoptées  idans  .krBGÎtalprif  lies  &U<ôi>  de 
Lorraine  ^  de  Bar  eu  dé  Loixebxbodrg  ^*  et;  pâr^  itfi  girknd 
nombre  d'autres  seigiieurs'partiflujiérs/'poiir  tesi^rres 
qurils  nudltaient  ^aiXK  iassisès  ^  ou  qu'ils  a^Stmàhmàïeni  ; 
c^  Jioi's^jdis  trîeyi'autorisént'^'leidueluein  dçuX'  cas  :  l€{ 
premi^i«9ixCQliii  idlunihdmibe  qiui'.en/HefiBeiqnPaQiro 
en  son  C9rps>  défendant  iS'iiuàinskSmiss^ievtauéré} 

smi.  corps,  défendant^  et  il  li  fait  sangjli  autre  se 

I.  3*  LIV.  2Q 


purgem  fwr  le  tenwiffmge  de  deux  homes  et  U 
sien,;  e^  s^  U  autre  veut  y  U  ira  encontre  par  cour 
de  èatiûHe»  l^ç.  aocond  cas  est  celui,  de  dettes  répé-- 
tées  e^  Tuéisi  il  ëlait  permis  au  ctéxaiàtt  de  demander 
t{Q^  son  djébiteur,  qui  lùait  sa  dette  ^  se  pofcgeât  par  le 
duel. 

Ç^^Hombatii  iélaient  fbrt  diffëreos  des  dx^kqui  sont 
aujoiH'4'bi^  ^i  fr^u^nsi  ^  quoique  condamiiës  par  toutes 
ies^  Ipi^  .dïlvii)e«  eii  liufnaiiies;  je  yeux  dire  eeux.  4|iiî 
se  fo^n;  pour.  Venger,  ks  injures  paniculièreâ  ^  et  qne 
Iton  entreprend  de  sa  pnopre  ftutoiritëy  soévent  pe«r 
upô  caisse  trâs  -  f^ivole^  «t  pour  un  point  d'bonfieur 
ui^V^QleQ^u*  Nos  duc&  n^dnt  jamais  renoncé  au  dtxût 
^ni  lemr  é»su  acquis  ^.jcit  dont  ils  sont  en  possession  ée^ 
pi^s.tant  de  siè<:le^^  d!«ssigner  le  champ.de  bataille 
aux  geiHil^îboâ^ngifis^  non  ^seidemem  dans  toute  r^iten- 
dvue  dfêlêui^  Ëtais.^  nîius.aïussi  dans  tous  les  pays  ipà 
soQiVeiiire  laMeuse.eA  leJ^fain.-;  soiais  ils  ont  condamne 
par  de  sévères  ordottnancea^  ces  autres  duels  ou  corn* 
bats  3)b{$uUeDS  qui  ne  sont  autonâé&  ni. par  les  leis 
ni  pai^  Tu^e.  Nous  lionvons'  sur  ce  sujet  une  ordoo- 
nainj^e  du  grand-duc  Charles,  de^rani-ôôSf  une  autre 
du  d9<^  Henri  ^  de  Tan  1609;  une  du  due  Charles  lY, 
à»  Tan  1 6a6>  et  enfiade  Lëopold  P%  de  Fan  1 699  ^  qui 
défei^nt  les  duels,,  sous. pcâne  de  la  TÎe. 

Q  &ut  à  présent  donner  defr  preuves  etdes  exem* 
pies  de  ce  que  im>i1s  vienons  d'ata&oerç'eMitas^  les  ti« 
r^rona  principalemnqt  de  rhistoite  c(e  Lorraine ,  à 
fiUnstraiiidiï  dmla^quelle*  nous:  desiànàlis^ei^t;e'  Disser<« 
tati^n^  Le  à^fs^  SiiAoi^  P'  ocâifîrmant'  les  usag^'  et  lea 
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prîvU^e»  de  Tëglise  de  Saint-Diey  {^ï\  supposé  que 
les  duels  qui  se  faisaient  entre  les  sujets  d<6s  ùKatfdiiie!^, 
se  passaient  devant  leui^  voués,  du  devant  lé^' juges 
de  leur  ban  :  mais  il  laissa  du  gtaud-prëvôt  dé  Tëglise 
de  Saint-Diey  le  rachat  du  duelj  e^est-À-dire  lë-dtéit 
de  fixer  lamende  de  eeux  qui  refuSfiâenft  lé  dûjel^  et 
.  qui  aimaiemi  mieux  payer  ube^  céftafiné  somMëy'^tië 
dre  s^exposer  au  oimbat  pour  p^out'ei?  leur  innoeencé  ; 
de  même  que  de  ceux  qui'^  trotfvaient  dà^tisiès  ^tk 
auxquels  lea  lojis  oandaumâient  lës^V)iifliCU^  h  h  ïniitr'' 
Ution  et  à  la  perts  de  qaelqaes^»s^dè-  l0«^rsf  meÀibres, 
ou  à  se  racheter  par  deTargenûCëtàitlégrà^d^prlévifti 
de  Sàint^Dïey,  ou  son  officier^qùi  rëËlak  et  ordchiiait 
le  duel  7  ou  :1e  prix  que  devait  payer  lé  éou^abtef 
Duettum  et  duelU  redenipàt^  pèt  MàriuM  pMpàHk 
ac  ministd  efus  pnàUstgetUrS-     -     -*     '  '-  *' •  •^•'^*" 
Je  remartfue  àilsftî  quekj^-tttarésf  rè^Wtèéiis  '^(5âi^ 
ias  duel»  qàt-ëtaiem  pérmis^u^)l'déii^és''pàr  ][a  ftà^i 
lice,  sur  les  terres  de  Tabbay^  de  Loiygetillë:  b^ 
ces  occasions,  Tabbé  jouissait  dêâ  déùx  tièts^  dé^Pà^ 
mende  qu*^  hnposâit  âU  Vâmôû,  otï  àùx^  ^ties  si 
elles  s'accoimiBôdaknt,  ét'lé  v^élA^fi^it'ràiAi^tië^ 
Si  dojpMmcoInpmmmfitètHtyduèè  pàtbéi' fUé^àiSÉi 
erunt  eâclesiçBjet  ténia  aàfXicàiif  et  dàrisf  éëUé  ^d® 
Notre-Dame  de  Liix^ttibôUrg  (3)/]»  dûer^iiè  sé^lfei- 
saît  que  Atx^  la  cour  <te  l^àfebâ  iSl  pu^tà  ctanpi;  iâ 


1    ^  ik  k 


(i)  Après  Tan  iiiS. 
(2)  Frea^SyXi  2,  J).  267» 
^3)  lUà^y  ^.  tJu 
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esl,di4eU^  a^/iidîpatàjueriljun  éund  àbbatàsifiet^ 
etifj^e  a^as:(luasp0iteêij^comes\«uero^èrtiem^ 
te.n(-:açcipi€t..rQw»  le^.  s^l  «eigneori»  àmciennfis  qui 
éi9l€a(t]  46  lA/OW*eiiç:l'éyêqtie!  de  ïooal  (i)v  s'il  arri-» 
y^jiul  d^l  ,!b94re  4^^  paysan» ^xkfiideuK' tiers  de  Ta- 
n^ep^;^^iy9LÏ^ç^Xk'ÂiHen^À.  révéque^etii autre  tieÀ 
s^Vttpom\f\nA  £p(Qrnach.(a)^'  le.yoaéihe  |ioavait teoîr 
le5) ipis^if}^ :  p\:e%i^^fi  jQ(^pe«rKi<|et..di(i:le  traueinem  oiv 
^^^jkifp^fé^ni^i^^iifi^cfmii^  à'.eSmion  ie 

mi%:*  J^&hpf^.  if^jnt^moffhidijèA  xsan^bunedi^perem'^ 
^^flH^fCiilPJ^t^W^  <^<^^<^^^^|^^^g^^^  Iq  .voilé  devait 
fjÇytFf^uKeff  i^oçia:y0gard»t  le;jiagb  sëquliwd':;; 
hjiïî^t  CQipte  dfiy^)i44fniBint'9lii[uî;ayait  bâti  iîae.fcrte- 
re3^,à,6aiinyil4e-^^x-Mwftr«^^,p  pnéjuiliQedieà  droW 
^^{ff^ifaj^-«ftigi?««r4«^|i(<J^  redônnw 

dans  un  accord  qu^il  fil.^.^^^^^qe^ildili^'pKieEira 
«ï)<fgf?j^'#^.%WftWt4*^^'^io^^  j^Je  tour-de 
tgfifî)^i Jffqi*l^iSfi¥Prfé«ir,  !^,:j: rfiert-iài^diEe  droit 
^'((jj{4qi^fl€f,,o^i4e  p0;r^Atfo|j0  4!uQlreatr<i.ée8n8ujeis; 

j-,  |ig^ui,.  CQiïtte  4^)  Ba»,  en  i^i35*pi  «é^  les^  droib 
^ 7#l^#'ii?  l^abb^jjï,  d§ vSfili W-MibiW>id«ias:)k  beurg 
4à\G9l^^  ^  4^P^*?^4^ V  <fe  '  moiBftstèwi^  ^oici^  .ce  \  qui  fat 
^Qffp^à,cei?^jpVv.<ÏS^iA^WlfyÂ«^  Uîiçjqaerettfi  entre 
<i;  d^es^paysanfii,  (0ft'()l^;^4î.ptti8se  teimiJaeiiîqiiè-par  le 
^.  d^^ç|iç^^^^b^^^QJ^•ço^  Pf#0f,  ;4VW  l^iAflSàerSîde  son 
«  église,  sans  y  appeler  le  voué,  prendront  connais- 
-■' .  I . .  ■  I  ■        I    -  I   I      '  t         ■  ii_.    .      ■ ,  ■         I    I    — 

.  «  .         ni.      .  »  ■       i     f .  >  i  « .  J 

(i)  T.  I,  p.  4-67.  Benoît,  Histoir^^^e/fqulfj^*,^*.:^    . 
(2)  Prewesy  t,  i,  p.  5oi.  . .  '•^  .  «  ..  . 
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((.saiice  de  la  chose ,  et  Fabbé  prendra  des  rëpohdans  . 
«  pour  la  somme ,  ou  l'amende  de  celui  qui  sera  vaiï)Ctt- 
«.A  la  fin ,  s'il  ne  peut  les  réduire  à  la  raison/  failles 
((  porter  à  un  accommodement ,  il  fera  savoir  au  vbuë 
((  de  se  trouver  sur,  les  lieux ,  afin  de»  côûdûire  les?  par- 
«  lies  au:  duel;  et  ledit  prévôt  percevra  le  tiers  de 
«  ràmende,  et  outre  cela!  son  droit,  qui  est^de  deux 
((  écus  :  que  si  le  voue  ne  peut  pas  s'y  reiidrey  il  y 
(f  envoyera  tin  députe/,  lequel,  avec  !  les  vassaux^  de 
((  l'abbaye,  conduiront  le  duel,  et  auront  la  mêtoè 
<(  somme  dont  on  /vient  de  parler  :  que  s'il  n^'envoie 
((  point  de  député,  lesféaux  ou  vassaux  seuls  feront  cette 
tf  fonction ,  et  tireront  Je  tiers  dé  l'amende,  mais  non 
«  pas  le  droit  du  voué.  Si  uii  étranger  porte  ses  plaintes 
«  au  voué  contre  un  homme  de  la  seigneurie  deCondé^ 
c(  le  doyen  en  donnera  avis  à  l'accusé,  et  lui  dira  de 
«  se  transporter. aiaprès. du  voué,  pour  répondre 'à  H 
«  plainte  formée  contre  lui  :  que  si  les  parties  ne  peu- 
Ki  vent  s'accorder,  et.  qu'il  faille  "en  venir  à  un  duel , 
C(  Us  seront  obligés  de  revenir  dans  la  seigneurie,  èl 
<(  l'accusé  y  amènera  le  voué  à,  se^  frais  :  mais  si  l'ac-r 
i(  cusateur  et  l'accusé  sont,  tous  deux  sujets  de  la  sei* 
«  gneurie,  la  difficulté  de  terminera  dans  même  sèi* 
<f  gneurie , 'et  l'accusé  y  amèn^i^  le  voué.  »  \     .       .'. 
L'accord  qui  intervint  ehtre  Thibaiil ,  comte  nds 
Bar,  et  Guy,  seigneur  de«  Dampierre^  esC  rémarqtoblev 
'Ces  deux,  seignèiirfe  continrent  que  s'il  survenait  .quel- 
que chose  à  démêler  entre  les  sujets  de  Bar  et  de  Saint- 
Dizier,  et  que  la  chose  ne  pût  s'accommoder  qpj^par  un 
combat  singulier  ou  par  un  duej;^^  l'homiperqui  d^fie , 


OU  ({ni  attaqué,  a^artieiil  au  seigneur  de  Saint-Dizier^ 
et  qu^il  fasse  le  défi  dans  la  marche  ou  dans  les  con-* 
fins  de  Bar  et  de  Saint-Dizier,  il  sera  obligé  de  pour- 
suivre son  duel  à  Bar,  et  non  ailleurs  ;  que  si  au 
contraire  c^est  Thomme  du  comte  de  Bat  qui  soit  ag- 
gresseur,  et  qui  fasse  le  défi  dans  la  même  marche  ou 
sur  les  mêmes  frontières,  il  sera  tenu  de  poursuivi^e 
son  duel  à  Saint -Dizier,  et  ne  pourra  être  oblige  de 
le  poursuivre  plus  loin.  Cet  accord  fut  &it  au  mois  de 
juillet  I200  (i). 

Tout  cela  né  regarde  que  les  duels  entre  des  paysans 
sujets  de* divers  seigneurs  particuliers;  aussi  le  duc 
de  Lorraine  n'y  paraît  pas  en  sa  qualité  de  marchis: 
mais  voici  quelque  chose  de  plus  intéressant  siu*  )es 
duels  des  nobles.  Le  duc  Mathieu  et  le  comte  de  Bar 
ayant  eu  quelque  difficulté  sur  le  sujet  des  duels  j  pour 
les  hommes  que  W  comte  de  Bar  avait  en-'deçà  de  la 
Meuse,  ces  deux  princes  firent  entre  eux  leur  traite 
d'accommodement  de  cette,  sorte  (3)  :  que  Mathieu 
demeurerait  seul  en  possession  de  régler  les  duels,  et 
d'assigner  le  champ  de  bataille  aux  gentilshommes 
dans  les  terrés  situées  entre  le  Rhin  et  la  Meuse  ;  de 
telle  manière  toutefois ,  qu'il  serait  loisible  au  c(mite 
de  Bar  de  présider  aux  duels  de  ses  vassaux  ,*  que  le 
comte  de  Chiny  aurait  le  même  privilège  dans  son 
comté ,  mais  à  charge  d'en  faire  ses  reprises  du  duc 
Mathieu,  en  accroissement  de  fief  Quant  aux  duels 

t ' ■ — ' • 

(i)  Prewes,  an  1200.  Seguler,  vol.  107^  ii«  /Si,  fol.  i45. 
(2)  1245.  T.  2,  p.  4%. 
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donl  le  comte  de  Yaudémont  «t  Véféqo»  de  Vevâan 
prétendaient  connaîim  entre  lean  sujets  dans  les  terres 
de  lenr  obéissance ,  Mathieu  comehlii  de  s*en  rap-' 
porter  au  jugement  du  comté  de  Luxembourg, 

Le  grand  nombre  îde  petits  souverains  qui  se  ven- 
contraienjt  dans  les  terres  situées  entre  le  Rhin  et  la 
Meute ,  fournissait  matière  continuelle  à  ces  4iff^ 
rends;  joint  Tuaage  fréquent  des  duels  qui  s^ordon*- 
naiént  par  les  juges,  lorsque  les  parties  manquant  de 
preuTes  pour  appuyer  lewnrs  prétentiotis,  ne  voulaient 
toutefois  entendre  à  aucun  accommodement;  mats 
depuis  thème  les  douze ,  treize  et  quatops&ifeme  siècles , 
que  ces  sortes  d*épreixves  sont  devenues  plus  rares  y 
nos  ducs  n'ont  pas  laissé ,  dans  des  occasions  écla- 
tantes, de  faire  valoir  leurs  anciens  droits* 

Un  des  plus  célèbres  exemples ,  est  le  jugement  du 
32  octobns  delan  1482  (i),  dans  le  procès  en  cas  dp 
déshonneur  et  de  gage  de  bataille ,  porté  au  grand-*. 
conseil  du  dqc  René  II ,  entre  Baptiste  de  Roquelor, 
homme  d'armes  d'ordonnance ,  appdant  et  requérant  ^ 
contre  JeannonBidots,  pannetier  duditduc,  son  sujet 
féodal ,  et  défendeur.  Les  parties  s'étant  adressées  au 
duc,  et  Tayant  reconnu  pour  juge,  Roqueloir  répétait 
it  Jeannon  Bidots  sa  part  et  portion  du  butin  &it  par: 
lui  dans  la  journée  contre  le  duc  dé  Bouifgogne,  tué 
devant  Nancy,  parce  que  ces  deux  gentilshommes  s^é-. 
uient  promis  avec  serment  de  partageif  également  ^e. 


** »   Il 1 1 1 1 1  » 


(i)  Arrêts  choisis  de  Lorraine  et  Barrots ,  Imprimés  à;. 
Î9ancy  en  1717,  in-4**t  cbez  J.  B.  Cnsson.. 
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qtjtih  ^ournaieiit  prendre  sur'  reiïnefaii.  Roquelor  of- 
fraii  ;  de  prouver  ^  comme  gentilhomme,*  ce  qu'il  avan- 
çait, en  combattant  de  sa  personne  contre  Bidots,  en 
le  forçant  h  le  reconnaître  par  sa  confession ,  en  le 
tuant  dans  le  champ  de  bataille ,  ou  le  mettant  hors 
des  lices.  Jeannon  soutenait,  au  contraire;  que  tout 
ce  qif  avançait  Roquelor  était  cocittaire  à  la  véritë,  et 
s'offrait  de  le  soutenir  en  combattant  contre  Ivn ,  le 
tuant,  ou  le  mettant^hors  des  lices;  et  ^prenait  Dieu', 
Notre-Dame,  et  monseigneur  saint  Georges  à  son  aide 
en  ses  bons  droits. 

Les  parties  comparurent  d'abord  le  17  juillet  1482 
à  Nancy,  au  conseil  du  duc-;  ensuite  elles  forent  assi- 
gnées au  i5d^août  suivant ,  en  la  ville  dieYezelize^ 
et  enfin  réassignées  au  dixième  jour  de  septembre  sui- 
vant, en  la  ville  de  Nancy.  On  n'omit  rien  cependant 
pour^porter  les  parties  à  la  paix  et  à'  venir  à  un  ac- 
commodement :  mais  n'y  ayant  pas  voulu  entendre, 
et  le  duc  ayant  dans  l'interyalle  envoyé  le  procès  à 
dÂvei'^  comtes,  chevaliers,  capitaines,  gens  de  guerre 
et  atilre^,  tant  des  pays  de  France  que  d'Allemagne, 
et  ayant  pris  l'avis  de  plusieurs  de  ses  conseillers^  dé- 
clara que  dans  le  cas  présent,  y  échéait,  et  avait  gage 
de  bataille.  Après  cette  sentence  ainsi  prononcée, 
Roquelor  tenant  en  sa  main  un  gant,  le  jeta,  et  réi- 
téra  son  défi ,  ou  sa  demande  à  Bidots.  Alors  celm-ci 
ayant  dematidé  permission  de  se  couvrir  de  son  boD- 
net ,  répondit  à  Roquelor  que  faussement ,  et  comme 
lâche  gentilhomme,  il  lui  faisait  cette  demande,  en 
laquelle  il  requérait  de  foi  et  de  promesse ,  et  qu  en 
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S0  dëfendant,  il  ëiaii.rcsolu  fie  lé  combattre;  prenaiîi 
Dieu,  Notre-Dame  et  monseigneur  saint  Georges,  avec 
son  bon  droit,  à  son  aide. 

Le  duc  fit  aussitôt  relever  les  gages  par  un  de  ses 
huissiers  d^armes,  et  les  fit  mettre  en  dépôt  dans  ses 
coffres.  Après  quoi  Roquelor  lui  présema  pour  son 
garant,  Thirion  de  Lénon court  le  jeune, isieur  d'Ha- 
rouel,  qui  se  constitua  pleige  de  Roquelor,  et  promit, 
entre  les  mains  du  duc,  de  le  lui  amener  vif  ou  mort 
au  jour  qui  lui  était  assigné  pour  combattre,  et  pour 
satisfaire  au  gage  qu*il  avait  donné;  et  s^il  était  vaincu, 
pour, rendre  et  restituer  à  la  partie  adverse  les  dépens, 
dommages  et  intérêts.. Et  de  la  part  de  Bidots  fiit  pré- 
senté pour  gage. et  répondant  messire  Henri  de  Ligni- 
ville,  chevalier,  qui  s^obligeade  même  de  représenter 
vif  ou  mOrt  ledit  Bidots,  et  de  satisfaire  au  surplus, 
ainsi  quHl  serait  avisé  par  le  duc.  Après  quoi  les  par- 
ties firent  serment  entre  ses  mains  de  se  trouver  à 
]a  jouriiée ,  lices  et  places  qui  leur  iPurent  assignées 
pour  combattre.  Le  jou^  fut  nlarqué  an  22  septembre 
de  la  même  année,  qui  devait  éi^e  un  mardi,  dans  la 
ville  :  de  Pîancy  ;^  te  qui  fut  agréé  et  accepté  pdr  les 
parties.  -, 

En  même  temps  Roquelor  demanda  à  Bidots  à  quel- 
les armes  et  cpmnxent  il  voulait  combattre.  Bidots  ré- 
pondit  qu'il  entendait  combattre  à  cheval  et  en  har- 
nois.  de  guerte,  à  palastrpn,  lances,  épées,  dagues  et 
massèis  [oreilles  et  de  même  mesure  et  longueur;  à 
quoi  Rocjuelor  consentit.  Alors -les  parties  se  retirè- 
rent, et  le.du<i  otdonna  que  Ton  fît  dans  sa  ville  de 


\ 
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Nancy,  au  lieu  dit  le  Château j  un  champ  \  doubles 
lices,  fermé  de  deux  portes;  et  aux  quatre  coins  da 
champ,  quatre  tourelles  ou  petits  ëchaFauds,  pour  y 
placer  les  rois  d^armes  ou  hérauts  qui  devaient  as- 
sister au  comhat  ;  et  tout  autour  des  lices  on  dressa 
des  ëchafauds  pour  les  spectateurs,  ainsi  qu^il  est  de 
coutume  dans  de  pareilles  cérémonies. 

Le  jour  du  combat  étant  venu,  le  duc,  avec  sa  no- 
blesse ,  se  rendit  au  lieu  qui  lui  était  préparé  près  le 
champ  de  bataille.  Il  fît  placer  tout  autour  des  lices  un 
bon  nonibre  de  gens  en  armes ,  pour  y  garder  le  champ^ 
où  Ton  fit  entrer  quatre  notables  chevaliers;  saVoir: 
Didier  de  Langres,  Geofiroy  de  Bassompierre ,  Phi- 
lippe de  Ragecourt  et  Jean  de  Bandes,  armés  de  toutes 
pièces,  qui  firent  le  serment  accoutumé  en  telles  oc- 
casipn|.  Puis  Lorraine ,  héraut  d*armes,  fit  les  pro- 
clamations à  tel  cas  ordonnées. 

Vers  midi  et  demi  Bidots  parut,  monté  sur  un  che- 
val bardé,  armé  de  toulies  pièces,  ten^t  sa  lance  ao 
poing,  ayant  Tépée  e(  la  dague  au  côté,  et  la  masse  k 
Tarçon  de  la  scelle.  Il  se  présenta  à  Tentrée  des  portes 
du  ch^mp  de  bataille  du  côté  gauche,  comme  défen- 
deur et  attaqué ,  disant  qu'il  venait  pour  obéir  à  l'or- 
donnance du  duc,  qui  lui  avait  assigné  jour  pour 
combattre  Baptiste  Roquelor,  et  défendre  son  honi\eiff 
contre  lui.  A  IMuMant  le  doc  René  envoya  vers  It» 
Hardouin  de  la  Faille ,  chevalier,  commis  en  la  pl^^e 
du  maréchal  de  Lorraine ,  accompagné  de  deux  che- 
valiers ;  savoir:  Thomas  de  Paffenhofien , bailM  de  Vau- 
démont ,  et  Simon  des  Armoises,  bailli  de  Saint«Mîhiel , 
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acoompagnës  de  Lorraine,  héraut  d^armes,  et  d^  Guil* 
laume  Duret,  secrétaine. 

Hardouin  ayant  demandé  à  Bidots  ce  qu'il  désirait, 
il  répondit  par  son  procureur,  qui  était  présent,  qu'il 
était  venu  pour  obéir  à  la  sentence  du  duc  René ,  qui 
lui  avait  donné  ce  jour  pour  défendre  son  honneur 
par  la  voie  des  armes  contre  Baptiste  Roquelor;  qu'il 
priait  que  la  porte  du  champ  lui  fût  ouverte;  qu'on 
lui  livrât  la  partie  du  champ  qui  lui  convenait,  comm^ 
aussi  le  vent  et  le  soleil ,  et  tout  ce  qui  lui  était  né* 
cessaire  pour  &ire  son  combat  ;  protestant  que  si  Ro- 
quelor  son  adversaire  ne  paraissait,  il  fût  déchu  de  ses 
demandes,   et  n^y  B^de  là  en  avant  reçu,  vu  qu'il 
était  appelant 'et  demandeur  •:  que  s'il  comparaissait, 
et  portait  d'autres  armes  que  celles  dont  on  était  con- 
venu, elles  lui  fussent  ôtées,  comme  aussi  s'il  portait 
des  armes  forgées  par  mauvais  art,  charmes,  ou  invo- 
cations inagiques. 

De  plus ,  il  demanda  qu'il  lui  fût  permis  de  faire 
porter  du  foin  et  de  l'avoine  datls  le  champ  pour  son 
cheval ,  au  cas  qu'il  en  aurait  besoin  ;  qu'on  lui  per- 
mit de  faii'e  entrer  dans  le  champ  avec  lui,  pour  lui 
servir  de  conseillers,  son  cousin  Jean ,  comte  de  Salm, 
les  sieurs  de  Citain ,  Achille  de  Beaiivau  ,  le  grand 
Bertrand,  et  Henri  deLiguiville  son  pleîge,  avec  son 
avocat  ou  avoué  ;  et  qu'entrant  audit  champ ,  il  pût 
hausser  sa  visière ,  entier  dans  son  pavillon  ,  6t  s'y 
désarmer  de  son  armet  et  de  ses  gantelets  pour  se  xa- 
-  fraîchir  :  que ,  puisqu'il  comparaissait  «n  personne , 
messire  Henri  de  Lignivillc ,  sa  sûreté ,  fût  déchargé 


\ 
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de  sa  parole.  Il  demanda  acte  de  toutes  ces  choses: 
Hardouin  de  la  Faille  retourna  aussitôt  vers  Son 
Altesse  j  lui  notifia  Tarri vëe  de  Bidols ,  et  lés  demandes 
qu'il  faisait.  Le  duc  ordonna  à  Hardouin  de  faire  Tou- 
verture  du  champ  de  bataille,  et  d*y  laisser  entrer 
Bidols,  ses  conseillers  et  son  pleige;  ce  qui  futexé* 
coté  sur  le  champ.  Aloi*s Bidols,  arme  et  monte  comme 
il  ëtait,  et  ac/Sompâgné  de  ses  conseillers-,  vint  se 
présenter,  devant  René,  et  lui  fit  dire  par  son  avoué 
qu'il  venait  pour  obéir  à  son  jugement,  et  pour  com- 
battre Roquèlor,  et  se  défendre  des  accusations  for- 
mées contre  lui.  Eu  même  temps,  il  présenta  au  duc 
un  écrit  dans  lequel  ses  deman^^s  étaient  marquées 
plus  au  long.  René  l'ayant  reçu,  lui  permit,  ei.aux 
siens,  de  se  iretirer  dans  le  pavillon  qui  lui*  était 
préparé.    .    . 

On  attendit  encore  environ  une  heure  ;  et  comme 
Roquèlor  ne  paraissait  pas,  René,  à  la  requête  et  a. 
l'instance  de  Bidots,  le  fît  citer  pour  la  première  fois 
à  haute  vo^x  par  Lorraine,  héraut  d'armes,  en  trois 
endroits  du  champ  de  bataille  ;  savoir  :  sur  les  deux 
portes  et  au  ;  milieu  ;cç  qui  fut  encore  réitéré  sur  les 
deux  heures,  et  pour  troisième  citation  sur  les  trois 
heures  après  midi.  Après  quoi  Jeannon  Bidots,  avec 
ses  conseillera,  se  rendit  auprès  du  duc,  et  lui  de- 
manda qu'att|9jidu  qiie  Roquèlor,  son  accusateur,  n'a- 
vait point  coaiparu  aprçis.  jtes- trpis  citation>à  lui  &ites', 
il  Jui  plût  le  d^clareir  quitte .  et  absous  des  chargés 
dont  il  l'avait  $tccusé,  et  condamner  le  pleige  de  Ro- 
quèlor à  lui  payer  tous  s^s  dépens,  dommages  et  in- 
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lérêts,  .et  décki5erjle:wr«  Henri  de  Lig4i ville  soçî 
propoe  ;pleige  9  déchargé  de  la  promesse  par 'Itii'  faitq 
dei  représemei?  Bidoiâ.à  la  journîée  où  il  était  cité. 
,  Le  duG.^  aprèis  avoir  délibère  avec  ses  cçRseillers  ^ 
fit  venir  par-devant  lui  Thierri  de  -Lénoncoartyplieigé 
die^Roqueloii;  lui  exposa)  la deniiaide  tjoe*  &i3att'Btdot$, 
et  lui.  demanda  ée  .(pi!ii  av^iià  y  répondre.  Lénioii- 
£ourt  piiia  (|u  on  lui  permit  de  prendbe:<îonseîlvIl  con- 
sokaisesiamis,.  etirevintiseirpBésenie^  devant  iSen  Al- 
tesse, à  qiiû  il  déclaria  qu^à  la  vérité  iL js^était  'r^du 
pleige  et  çaulioui  de  Roquelor -,  :mais  qu^il  !ue  Tàvait 
fait  iCpie  ^our  Fkonneiir  ide  lui  y  duc ,  et  deiarf  natipn', 
afiniqu  al  [ne  ifùt .pas  dit  qii!un  ^entilhdmm^  ét)%inger, 
faute.de. sûreté ^t^ne. pût  poursuivre^ soii  dzioit  dans  .le 
pays i^qvCihnéi Vàvwà . fait'  par  : aaçun|eimànvaise ! ivb- 
lonté  ^  Qu,ii3bép£is.  qù^il  .eût  icontre  J  eannon  Bîdots;  qu^au  . 
reste,  il  tenait  Roquielop  pouf  si  homme i.dé;}!)ien!:ét 
d*hannei|ir,.t[ué,s*il  ne  lui  était  arrivé,  quelque fâohfeux 
àoc&dent  de  mort  ou.autreixiap4> ,  iLi^^auràit  pàs'  man*- 
quéxlfe  se! rendre  au  jo^c  ^arquëj;i{ue.'ce[}puir:dévail 
avoir .  toùlés  jesi  pantins  depùiè  le  lunfli!fà-:midi'^^ju&- 
qu'*au  mercredi  ai^iili  midà.:<<][u*Li^£equéi3aît/2i(|u^on 
Tatteiidît  jùsqutà  icette  lieurejfijue;  s'il'  ay^ 
sait  pas  y  !iil  était,  prêt/ de:. faire  tout,  qaqbi'jséraii  de 
raîspn^  etiout  ce  qpiiseraix  jugé  paf  Son  Altéss^iii.  » 
Ces  réponses  ayant  étéûQmmuxii€^é€â;à.BidatS;f  il 
prit|ayis.de  ses.rCHmseillecs,  j3t  répooiâil  (iQiip:  iLénon- 
eotict  n'étaît< pas  rec^valïle -idhns r^ésdeà^â^dlrst;  que 
RoqucAor,  leomme  aggr^sseur  jet.  4cc,i;isai6ui^9  adraîlb  d& 
pef  trouver  Jiu  ch^p  ^etafeUle^' au  iriQiasjJ)oûftmidi; 
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qœ  ne  Tayatit  paa^mâme  féif  après  le»  urms  cltaûoas^ 
pour  quatre  ou  emq  beures  du  soir^  il  copcluak  que 
dëfaut  lui  fiàl  luccord^  eoncrô  ledii  Rocpielor,  et  Lé* 
noncouri,  comme  pleige^  condamné  à  tous  dépens, 
dommages  et  intérêts.    . 

ApArès  quelques  répliques  et  contestations  de  part 
et  d^autre  y  le  duc  René  proiJonça  dé&ut  contre  Rd* 
quelor  au  profit  de  Bidots;  déclara  Roquelor  rqcréant 
et  convaincu,  et  totalement  déchu  de  la  dcmaaide  par 
lui  faite  à  Bidots;  rétablit  celui-ci  en  saa  honneur, 
ainû  qu  il  était  avant  le  gage  de  bataille  jeté  eonti» 
lui;  déchargea  messire  Henri  deLigniviUe  de  la  plei- 
gerie  qu'*il  avait  faite  à  Bidots;  permit  à  celui -»  ci  de 
sortir  du  cbanq»  de  bataille^  et  de  se  retirer  partout 
où  il  jugerait  à  propos j  et  eoùdamiia  Thierri  deLénon- 
court,  e^mme  garant  et  caution  de  Roquekr,  de  satis* 
faire  Bidois  pour  tous  les  dépens j,  dommage»  et  in- 
térêts par  lui  eneouras  à  Voccasîdn  de  la  poursuite 
eontce  lui  faite  par  Roquelor*  Le  jugement  est  daté 
de  Nanoj,^le  22  octobre  1483;: et  signé  du  duc  René, 
du  comte  Philippe  de  Linalige,  bailU  d* Allemagne^ 
Frédéric  dé  Bische,  Yaucaire  de  Linanges,  le  ske^x- 
de  Momay,  messire  Jean  Ruflc  son  frère  ^JeaiiWisse 
de  Gerbéviller,  bailli  de  Hantcyç  Phili|^  de  Lénon* 
court,  «ieiur  de  Cfaambly,  et  Jacques  Memant,  pM« 
cureàr^énëraldeLomiine. 

J'ai  rapporté  au  long  cet  événement ,  afin  qu^oa 
roie  les  cérémonies  qui  s^observaidnt  4aiiS'  ces  Sortes 
de  duels*  Nous  em  trouvons  encore  un  autre-  plus  rér. 
cent ,  fait  |i  Sedan ,  peur  ->  devant  Robert  de  \af  Mark , 
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maréchal  de  Finance,  souverain  de  Sedan ,  qui  a  aussi 
rapport  à  noure  histoire  (i).  Claude  Daguerre^  haron 
de  Vienne  -  le -Chàtel,.  avait  accusé  Jacques  de  Fon- 
taine, sieur  de  Fendille ,,  de  .Fayoïr  voulu  engager  dan^ 
une  action  honteuse  devant  le  roi  de  France  ^  Henri  IL 
Comme  Taccusation  oe  pouvait  se  pronver  par  témoins 
ni  autrement ,  ce  prince  pria  le  sieur  de  la  Mark  de 
donner  et  i^igner  un  champ  de  bataille  dans  la  ville 
de  Sedan  à  ces  deux  gentilshommes,  pour  vider  leur 
querelle»  Les.  lettres  en  forent  expédiées  le  9  [uillet 
15499  et  le  jour  du  duel  fut  fixé  au  28  d'août  de  la 
mêxxke  année* 

»  Christine  de  Danema^cL  et  Nicolas  de  Lorraine  > 
comtô  de  Yaud^nont,^  n^ens  de  Lorraine  sons  la  mi- 
norité du  duc  Charles  III,  étant  informés  de  celte  com<* 
mission  donnée  ^n  seigneur  de  Sedan,  députèrent 
^eaa  de  Maranges^  capitaine  de  Tartillerie  de  Son 
AX%e$sç^  et  Dominique  Champçnds ,  sieur  de  Neu-» 
flotte,  pour  aller  &ire^  ati  nom  de  la  régence,  leurs 
oppositions  et  protestations  à  cette  entreprise  du  sei-* 
gneur  de  Sedan,  comme  contraire -au  droit' qu'ont 
les  ducs  de  Lorraine  de  temps  imniémorial,  et  qu^ls 
reprennejot  de  l'empire  y  que  tous  combats  entre  lu 
Meuse  et  le  Bhin  se  doistent  faire  et  c&nsommer 
par-éU^aM  euaçj  et  non  ailleurs,  Ceadépmés^  étant 
lurvivésà  Sedan,  exposèrent  le  sujet  de  lebr  députa* 
tton  au  sieur  de  la  Mark,  qui  leur  répondit  qu^ayant 
reçu.diôs  lettres  du  roi  Henri. Il,  qui  le  priait  d'assis 

-  (i)  V<^e%  THit^  de  Lonmnt  et  les  Preuoes,  sêm&  l'an  iâ49. 
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gner  le  champ  de  bataille  aux  gentilshommes  dont  a 
parlé  ^  il  nWaitf  u  -seniispçli^er  de  raceordër,'  comme 
il  Taurait  fait  à  tout  amref  ^*il  étatt  résolu  de  sou- 
tenir les  droits  de  sa  souveraineté /sans  toutefois  àToir 
aucun  dèsseîn-dè^  déplaire  à  M'"*^'la  duchesse  de  Lor- 
raine/à  qu}  tl  ^tak^prét^de  irepd^ef ^service  pàrtoirt  où 
ilpdurraiu'  ■  '.>\  !  <...  ^  "••;;'>.  J     •  •'  •^•"  »  • 

r 

A  qtiei  les  députés  de  Loniafine  tiépliquèrent  qu^ils 
protestaient^  a^  nom  du  duc  ,de  Lorraine  léu^  sei- 
gneur^ de. nullité  contre  toùt^ce^qui  avait- été  fait  à 
cet  égand  xsoatr e .  ses .  di^oi t&,  4mi  i  ce  qui  pourrait  être 
fait  à  l'avenir  :  à  quoi  le  seigUjBur  de  Sedan  répôiidit  : 
A  qui  qui  touché j  /eyoj^e^XKs^itouteslesqu^les  choses# 
lesditi  députés  demandèrent  ^ctQ  et  oertifieiat ,'  qui  leur 
furent  accoiidés.  :^  -        --»  '  -  •' ^  '  ....>..!..;'.: 

Le  dpél  «entre  Dagueirre  ^%  Fendilla  ne  laissa  pas 
de^e  fairevjLes;dëux;ipa0tie^6($:  trouvèrent  à  Sedan  au 
jour  mairquéyi{y[i  fiitvlç'98iaoûu;0iï<y  ohsërva'y  à  peu 
dechçses  près,  ioutesr.les  fcKr^ialitSés:  que  dOt<i^  avons 
vuâStdaB&.liWaire  de  noqiielc«^)^-de^id«>ti»;'l(  la  4if- 
férénpe  q^d^  dansr,cè.pKemievd«iel^  ^oqtot6rne  plsirut 
pias.,  auliéuiquedansice^pi  deaSedawyiles^dieuit'^cliafli- 
pioi;!^.  c'ombàttirent  ,  œt  Fe^ndillê  ^  fat  ivaiipiGiid.  ^'Li^^i« 
gni^fidQia  Mark  reiidit^s^l  sèntenôé^V29  U'àbût>  1^49- 
Coidimje.oe^té  sentence  et >toiit^\ke ^proses  oAt'éùkïia^, 
primp&à'iSedaii,;e|Lqu€[ nous àsiii avons  |:Àrfë  tatt^loig 
à9ûa^&V J^istoim ydevLàirapiel^^oxi^^^  n'avonsr. poç  ^ cru 
devoir  nous  j  étendre  sur  '  ce  sujet  >  en  pet*  efndi*oit.  Il 
nous  sufEt  d^avoir  &it  voii^  que  nos  dues  ont-toujours 
joui  du  droit  d'asiiûgher  le  champ  de  bataille  aux  gen- 
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lilslionunes  dans  les  combats  singuliers  qui  se  soût 
faits  entrela  Meus©  et  le  Rhin ,  et  que  ce  drQit^e$t  «n 
des  plus  anciens  privilèges  de  leur  couronne.    <. 


SUPPLÉMENT  (i> 


o 


Il  n'entrait  pas  dans  les  vues  de  D^Calmét  de 
dpnn^r  Fhistoire  complète  <les  duels.  Après  en  àyoir 
fait  eonniattre  le  principe,  la  forme  et  le  but  y  têX  au- 
teur a  dû  s'arrêter  là  où  la  matière  devenait  étrangère 
,  à  Y  Histoire  de  Lorraine ^  dont  il  s'occupait  alors.  Sans 
prendre  à  tâche  de  compléter  son  intéressante  No- 
tice j  nous  jeterons  un  coup-d'œil  ï'àpide  sur  ce  qui 
s'est  .passé  en  France  de  plus  reâiarquable  ^  relative- 
ment aux  duels ,  depuis  que  nos  rois  ont  senti  k' né- 
cessité d'en,  proscrire  l'usage,  et,  d'abord,  d'en'  mo- 
dérer l'abus.  •     }     ' 

Les: duels,  propagés  avec  une  rapidité  effrayante, 
et  devenus,  en  quelque: sorte,  une  habitude  sociale, 
ëveillèreat  enfin  l'attention  et  la  sévérité  du  chef  de 
l'Etat; 

Déjà  Louis  VII  avait  r€^slreint  la  faculté^  du  combat 
judiciaire,  et  ordonné  qu'il  ne  serait  plus  admis  pour 
une  detteide  cinq  sous  et  au-dessous.  Saint  Lduis  porta 
la  réforme  beaucoup  plus  loin^  dans  son  édit  dç  1216a. 
Ce  prince,  dont  le  premier  besoin.était  d'être  juste, 
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et  dont  les  haïues  yertiu  se  montrèrent  n  êcmyent  di-* 
ffÈe%  d'un  siècle  plus  éclaire,  défendit  les  duels  judi- 
ciaires dans  toute  Tétendue  de  sa  juridiction ,  et  y 
substitua  la  preuve  par  témoins. 

Philippe -le -Bel  étendit  et  fortifia  Tœuvre  de  son 
aïeul,  en  interdisant  pour  jamais  les  combats  judi- 
ciaires en  matière  civile.  Mais  tel  était  Tempire  de 
rhabitude ,  que  les  seigneurs  avaient  refusé  de  sou- 
mettre leurs  tasfiaux  à  Tédit  de  saint  Louis,  et  que  les 
wo^esseurs  mêmes  de  Pfailippe-l&'Bel  n'ont  pas  tou- 
Y^fn  assuré  U  stricte  exécution  des  riglemens  de  ce 
{xrince* 

Sous  Charles  YI ,  le  saxig  français  coulait  encore 
pour  Le  plus  lég^r  moti£  Le  monatque ,  toujours  forcé 
de  transiger  avec  la  fureur  des  duellistes,  voulut  du 
moin^  qu'ils  ne  s'armassent  que  pour  des  causes  raw 
swnables;  comme  si  le  droit  et  la  raison  pouvaiem 
avoir  quelque  chose  de  commua  avec  la  vengeance  et 
le  meurtre.^FrançoisP' permit  encçre  plusieurs  duelfr. 
Le  dernier  autorisé  est  celui  de  la  Chaiaigneraie , 
qui  tomba  sous  les  coups  de  Jamac,  en  présence 
d'Henri  II,  le  lo  juillet  i547*  ^  ^^  ^^  ^  vivement 
frappé  de  cette  mort,  qu'il  jura  de  ne  plus  permettre 
de  pareils  combats.   .   ] 

Dès  lors  le  ducd .fut  défendu  pour  toujours ,  mais 
non  pas  toujours  réprimé:  Fabus  était  trop  ancien.  Né 
avec  la  monarchie ,  il  avait ,  dès  l'origine ,  ccmnompa 
l'esprit  et  les  principes  de  la  nation.  Il  formait  un  des 
élémens  constitutif  de  son  caractère.  La  tolérance  de 
vingt  rois  semblait  l'avoir  légitimé;  et  tes  jnotiis  dont 
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on  le  couvrait,  le  nom  sacre  d^honneur^  ranoblissail 
aux  yeux  des  hommes  trompés  par  de  vieux  préjuges 
ou  séduits  par  d'illpstres  exemples/On  se  serait  ^eni 
déshonoré  en  abjurant,  une  fureur,  et  le  respect  des 
lois  eût  passé  pour  urne- lâcheté. 

Vainement  Henri  III  fulmina  de  nouveaux  édits 
contre  les  duellistes.  Ces  tem{)s  de  discordes  et  de  ca^ 
lamités  n^ étaient  rien  moins  que  favorables  à  la  ré-' 
pression  des  violences  et  des  excès  en  tout  genre  : 
l'exaspération  des  partis,  l'oppression  et  la  révolte 
fournissaient  un  aliment  inépuisable  aux  vengeances 
publiques,  dont  la  réaction  moissonnait  dans  l'ombre 
de  nouvelles  victimes. 

«  J'abhorre,  s'écrie  un  auteur  contemjporain ,  j'ab- 
«  horre  de  mettre  en  ligne  de  compte  (aussi  ne  peu- 
a  vent- ils  se  compter)  les  duels  sanglans  et  enragés 
«  mis  en  usage  depuis  "Tan  iS^i  — ,  y  ayant  peu  otr 
<c  point  de  maisons  nobles  exemptes  de  carnage  et  de 
«  cette  barbarie  plus  que  barbare  (i).  » 

D'après  le  relevé  des  registres  de  la  chancellerie,' 
depuis  l'avènement  d'Henri  IV  au  trône  de  France , 
jusqu'à  l'édit  de  1 609 ,  qui ,  suivant  le  même  auteur, 
devait  abattre  l'hydre  d'un  seul  coup,  on  ne  compte 
pas  moins  de  sept  mille  lettres  de  grâce  en  faveur  des 
dùellisies  :.et  comlâen  de  coupables  n'av^tiént  pas  eti^ 
recours  à  la  clémence  royale  !  '  ^ 

La  facilité  des  absolutions  opposait  un  nouvel  obs-* 
tacle  à  l'exécution  des  ordonnances.  LouiS'XUI  s'é-^' 
■  •  - ...     .    •        j 

(i)  Sayaron.  •     ■ 
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lait  flatté  d'y  porter,  remède ,  en  protestant  «ju'Il 
n'accorderait  «aucune  grâce  aux  coutreyenans.  Mais 
révènement  ne  répondit  point  encore  à  son  attente. 
La  sévérité  des  lois  contre  les  duels  semblait  accroître 
Faudace  et  la  fureur  des  ennemis  de  tout  repos.  Ce 
n'était  pas  seulement  des  querelles  personnelles,  des 
combats  d'homme  à  homme  ;  on  voyait  des  familles 
entières  s'insulter,  se  défier,  et  fondre  l'une  sur  l'aiAtre , 
le  fer  à  la  main.  Des  amis,  plusou  moins  nombreux, 
s'associaient  à  la  vengeance  d'un  ami  outragé.  L'of- 
fensé paraissait  accompagné  d'un  nombre  égal  de  ses 
partisans;  le  sang  de  vingt  victimes  suffisait  à  peine 
à  la  satisfaction  d'un  haineux  spadassin  ;  et  les  duels 
dégénérant  en  de  véritables  combats,  menaçaient  d'é- 
terniser en  France  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 
Le  mal,  enfin,  était  parvenu  à  son  comble,  lorsque 
Louis  Xiy  reçut  l'onction  sacrée, le  i6  juin  lôSi;^^ 
c'est  alors  qu'il  jiira  solennellement,  sur  les  Evangiles, 
de  maintenir  l'exécution  de  l'édit  qu'il  avait  rendu 
trois  ans  auparavant  contre  les  duellistes,  et  qu'il  con- 
firma depuis  par  de  nouvelles  ordonnances. 

Ces  actes^  qui  règlent  les  fonction^  des  juges  du 
peint  d'honneur,  intéi^essent  les  cœurs  généreux  à  la 
bonurC  intelligence  et  au  pardon  des  injures^  soit  en 
facilitant  à  des  ennemis  mutuels  tous  les  moyens  de 
rapprochement  et  de  satisfaction  avoués  par  la  mo- 
rale et  le  véritable  honneur,  soit  en  ôtant  tout  espoir 
de/grâce,  d'indulgence,  ou  même  de  pitié,  à  ceux  qui 
oseraient  y  résister. 
.  11  faut  l'avouer,  les  peines  qu'ils  prononcent  contre 


^(  469  ) 

les  duellistes  oC  leurs  complices,  adhéreiis  ou  fauteurs, 
sent  d'une  rigueur  dont  il  n'y  a  peut-être  pas  d'exem- 
ples dans  les  Codes  criminels  des  nations  policées. 
,    La  simple  provocation  du  duel  était  punie.de  plu- 
sieurs années  de  prisoii* 

La  consommation  du  duel  entraînait  lapeine  ca^ntale, 
la  confiscation  des  biens,  la  dégradation  de  noblesse, 
et  la  flétrissure  des  armés  par  la  main  du  bciurreau: 

Les  seconds,  et  tous  ceux  qui  prenaient  part  au 
combat,  encouraient  les  mêmes  peines. 

Les  simples  spectateurs  se. voyaient  dépouillés  de 
leurs  charges,  dignités  et  pensions.'  ^         .,  % 

.    Le  laquais  porteur  du  cartel  était  fouetté*,  marqué, 
et  envoyé  aux  galères  pour  sa  vie. 

Les  mêmes  édits  déclarèrent  enfin  le  crime  de ckiel 
imprescriptible  par  aucun  laps  de  temps-  Cet  excès^  de 
sévéïûté  imposa  d'abord  aux.  plus  téméraires.  Ledtic 
de  Navaill es»  refusa  ouvertement  de  se  battre,  contre 
le  comte  de  Soissons.  Plusieurs  aiitres  cartels  portés 
à  des  personnages  marquans ,  demeurèrent  sans  effet. 
Voilà  les  traits  que  l'on  vante  comme  le  fruit  d'une  .ter- 
reur salutaire.  Mais  quelle  conséquence  en  devons-nous 
tirer?;  que  tant  de  sévérité  n'était  q^i'un  frein  impuis-^ 
sant,'quç.si  ellea  retenu  le  bras,  du  duc  deNavailles, 
elle  n'a. pu,  du  moins,  comprimer  l'audace  de  soa 
provocaljRur,  et  qiie  lesi  duellistes  triomphèrent  égale- 
irient  de  la  crainte  du  monarque  et  des  Jpis. 

Voici  la  déclaration  ajoutée  au  serment  royal  du 
sacre ,  d'après  l'çxemple  de  Louis  XIV  : 

«  Nqus,  en  conséquence  des  édiis^des  rois  nos  pré- 
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(fi  dëcesseurs ,  registres  en  notre  Cour  de  parlement^ 
<(  contre  les  duels,  youlant  suivre  surtout  Texemple 
((  de  Louis  XlVy  de  glorieuse  mémoire,  qui  jura  so* 
«  lennellemeut  au  jour  de  son  sacre  et  couronnement, 
c(  l'exécution  donnée  dans  le  lit  de  justice  qu'il  tint 
<(  le  y  septembre  i65i  ; 

,-  «  A  cette  fin,  nous  jurons  et  promettons  en  foi  et 
<(  parole  de  roi,  de  n'exempter  à  l'avenir  aucune  per- 
u  sonne ,  pour  quelque  cause  et  considération  que  ce 
((  soit,  de  la  rigueur  des  édits  rendus  par  Louis  XIV, 
«  en  i65i,  1669  et  1679;  qu'il  ne  sera  accordé  au- 
<(  cune  grâce  à  ceux  qui  se  trouveront  prévenus  des- 
((  dits  crimeB  de  duels  ou  rencontres  préméditées  ;  que 
((  nous  n'aurons  aucun  égard  aux  sollicitations  de  quel^ 
((  que  prince  ou  seigneur  qui  intercède  pour  les  cou- 
le pables  desdit^  crimes  ;  protestant  que  ni  en  faveur 
cr  d'aficun  mariage  de  prince  ou  princesse  de  notre 
cf  sang,  ni  pour  les  naissances  de  dauphin  et  princes 
i(  qui  pourront  arriver  durant  notre  règne,  ni  pour 
((  quelque  autre  considération  générale  et  particu- 
«  Hère  que  ce  puisse  être,  nous  ne  perptiettrons  scîem- 
((  ment  être  expédiées  aucunes  lettres  contraires  aux 
«susdites  déclarations  ou  édits,  afin  de  garder  une 
((  foi  si  chrétienne;  si  juste  et  si  nécessaire.  Ainsi 
(c  Dieu  me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  » 

Cet  acte*  est  le  dernier  dans  Fordre  des  sermens  du 
sacre  (1).  ÇEdit.  CL.) 


(i)  Voyez  V Histoire  critique  des  cérémonies  au  éacre,  p3ir  C.  L. 
Quaot  aux  duels,  on  lira  avec  intérêt  les  deux  Traités  de  Sa- 


/ 
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varon  ;  le  premier,  où  se  trouve  l'édît  de  PhIlippe-le-Bel  ;  le 
second,  qui  est  suivi  des  ordonnances  de  saint  Louis.  Paris, 
i6io-i4y  în-8^  Nous  citerons  encore  la  Dissertation  histo- 
rique sur  les  duels,  par  B.  (Basnagè)  Amst,  1720,  pet.  in-8»; 
le  Traité  des  combats  singuliers,  par  le  Père  (depoi*  cardinal) 
Gerdil  ;  Turin , .  in-8<^  ;  ouvrage  savant  et  très-curieux  ;  et  le 
Recueil  concernant  le  tribunal  des  maréchaux  de  France  f  a  vol. 
în-S*,  (fit/.  G  L.) 
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SUITE  DE  L^ADUraiSTRATION  ixk  LA  JUSTICE;  SERJUENS^ 

BOUfiREAU;  BAZOCHE^ 
EMPIRE  DE  GAULÉE;  MOI^TRES  ;  PARANTMPHE^ 


DISSERTATION 

SUR  l'aNCIENI^E  forme  des  SERMET^Sw 

r 

*     PAR  L'ABBÉ  DE  YERTOT. 


Si  les  hommçs  avaient  conservé  les  moeurs  et  Fin- 
nocence  du  premier  âge,  on  n^eût'point  connu  Tusage 
des  sermens.  Une  confiance  réciproque  en  aurait  tenti 
lieu,  et  la  parole  seule  aurait  été  considérée  comme 
le  gage  assuré  de  nos  promesses,  et  comme  une  ex- 
pression simple  et  fidèle  de  la  vérité.  « 

Mais  Tintérét,  Tambition  et  des  passions  violentes 
ayant  amené  Tinfidélité  et  le  mensonge,  ces  mêmes 
hommes,  dans  une  défiance  mutuelle,  ont  été  obligés 
de  chercher  jusque  dans  le  Ciel  la  caution  de  leurs 
paroles,  ou  la  vengeance  du  parjure. 

II  faut  bien  prendre  garde  cependant  de  confondre 
ces  ^sermens  religieux  avec  ceux  qu'on  appelle  jure- 
menSj  et  qui  sont  condamnés  par  les  lois  divines  et 
humaines.  A  Dieu  ne  plaise  que  nos  études  soient 
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employées  à  conserver  la  mëmqire  de.  ces  imprécâ^ 
lions  bizarres  et  impies  que  la  colère  et  la  fureur  ont 
inventées^  et  que  de  funestes  habitudes,  et  comme  une 
tradition  empoisonnée  ont  fait  passer  jusqu'à  noua. 

Je  parlerai  seulement  ici  des  sermens,  en  tant  quHI$ 
sont  autorisés  par  Tusage  et  par  les  lois,  et  que  les 
hommes  les  ont  fait  intervenir  dans  les  traités  les  plu5 
solennels,  comme  le  supplément  d^une  con6ance  ré- 
ciproque, et  comme  un  lien  nécessaire  dans  la  société 
civile. 

On  vient,  messieurs,  de  vous  en  faire 'voir  Fori- 
gine  et  les  différentes  cérémonies,  tant  parmi  les  Grecs 
que  parmi  les  Romains;  rien  n'est  échappé  à  Tau- 
leur  (i)  ;  il  a  su  nous  introduire  dans  les  mystères  de. 
ces  deux  nations  si  célèbres  dans  Thisioire  et  dans  l'a 
république  des  lettres,  et  dont  les  moindres  usages 
sont  encore  si  précieux  h  notre  souvenir. 

Devenus  citoyens  de  Rome  et  d'Athènes,  et  l'esprit 
encore  rempli  de  ces  idées  si  nobles,  et  qu'inspirent 
des  mœurs  si  polies,  pourrez -vous  vous  résoudre  à 
descendra  jusqu'aux  coutumes  grossières ^  et  sauvages 
de  nos  premiers  Français?  Le  contraste  seul  peut  atti- 
rer votre  attention.  Ce  n'est  pas  que  nos  statuts  n*au- 
torisent  ces  sortes  de  recherches.  On  y  trouve  d'ail- 
leurs des  usages  singuliers  et  même  intéressans,.et  qui 
sont  déjà  couverts  par  une  longue  suite  de  siècles  et  par 
une  antiquité  qui  semble  les  rendre  plus  respectables. 

C'est  au  travers  de  ces  siècles .  si  obscurs  que  j'ai 

I  ."il.         •  •     - 

(i)  L'abbé  Massîeu. 
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lâché  de  démêler  quels  étaient  les  sermens  de  m» 
aneétresy  ceux  qu^ils  prêtaient  à  nos  premiers  rois,  et 
les  sermens  de  ces  princes,  soit  à  Tégard  de  leurs  su- 
jets,  ou  par  rapport  à  d*autres  souverains^  Je  suivrai , 
pour  la  distribution  des  faits,  Tordre  naturel  des  temps 
et' celui  de  la  succession  des  trois  races;  eta&i  dVn» 
trèr  dans  une  connaissance  exacte  dé  la  nature  de  ce$ 
difierens'serniens,  peut^tre  ne  sera-t-il  pas  iûuiile  de 
donner  ici  en  peu  de  mots  une  légère  idée  de  rori- 
gine  et  des  mœurs  de  la  nation  française. 

lî  faut  convenir  que  la  plupart  des  Etats  nWt  eu 
qu^uhe  origine  fort  ohscure^  6t  même  qui  a  été  sou- 
vent Touvrage  de  la  fortunie  et  du  hasard.  Des  bri- 
gands qui  cherchaient  un  asile,  et  à  échapper  à  la 
puissance  dés  lois,  jetèrent  les  premiers  fondemens 
de  Tempire  romain  ;  et  Carthage  vit  élever  ses  totffs 
si  superbes  sur  les  débris  de  quelques  cabanes  que  des 
étrangers  et  dés  fugitif  avaient  bâties  au  bord -de  la 
mer*  Les  uns  et  les  autres  commencèrent  h  étendre 
leur  domination  par  des  courses  sur  les  terres  de  leurs 
voisins;  et  en  fei^ant  d'abord  le  métier  dé  Ijrigand  et 
de  pirates ,  ils  apprirent  insensiblement  celui  de  con- 
quérant. 

Telle  a  été  Tôrigine  des  plus  grands  empires;  et 
c^est  ainsi  que  se  forma  la  monarchie  firançaise  (i). 
Un  petit  nombre  de  barbares  qui  habitaient  diffërens 


^MM^i^b^iAiAm 


(i)  Vero  mîhi  çidetur  propior  illorum  opînio  qid  non  luuus  po- 
puU  nomen  hoc  putant  fuisse  ^  sed  pbmum  qui  in  idem  œnspiran- 
Ubm  animis  Romanorum  se  ahjugo  çendicarunt,  (Petau,  1.  6,  p.  i.) 


cantons  de  la  Germanie,  ne  s'allièrent  d'abord  que 
pour  se  soustraire  à  la  puissance  des  Romains.  Ils  pr i- 
teni  le  nom  de  Francs j  comme  la  marque  de  leur 
indépendance.  Leur  nombre  se  grossit  ;  on  accourait 
<le  totis  côtés  dans  leur  camp ,  comme  dans  Tasile  de 
ia  liberté^  et  bientôt  ils  ne  connurent  pltis  pour  patrie 
que  les  endroits  où  ils  établirent  leur  domination.  Tous 
les  Français  étaient  soldats;  tout  TEtat  était  4^ns  Tar- 
mée.  Le  gouvernement  militaire  passa  du  camp  dans 
le  pays  de  leurs  conquêtes.  La  plurpart  des  di(^érends^ 
se  décidaient  dans  des  combats  singuliers;  la  jiisti<Se 
même  ne  se  rendait  que  par  des  gens  armés.  On  yoyait 
au  milieu  du  malle,  ou  de  rassemblée,  une  hacbed'ar* 
mes  et  un  bouclier  attachés  à  un  poteau,  comhie  les 
marques  de  cette  juridiction  militaire.  Leurs  cfae6 
lear  servaient  en  même  temps  de  juges  dans  la  paix 
et  de  capitaines  à  la  guerre  ;  et  Pon  ne  parvenait  au 
conraiandement  que  par  une  valeur  éprouvée  et  un 
courage  déterminé.  v 

S'il  était  question  de  prêter  le  sernîent  de  fidélité 
à  leurs  ^uverains,  le  prmoe  était  élevé  sur  un  pa- 
vois; on  hii  mettait  à  k  main  un  angon  ou  javelot,  en 
forme  de  sceptre,  pour  lui  faire  comprendre  qu^l  al- 
lait commander  à  une  nation  gtterrière  ;  et  les  Fran- 
çais, dit  Venantius  Fortunatus,  en  tenant  leurs  épées 
à  la  Qiain ,  lui  juraiient  une  fidélité  inviolable  : 

.  r  '  .  ■       • 

Utquefidelis  ei  sit  gens  armata  per  arma, 

Jutat  jure  suoy  se  quoque  jure  Ugat 

, .  •  -  '  •       ,       .  .      .  .        - 

Les .  armes  leur  servaient  d'autel  et  de  divinité ,  et 
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ils  juraient  par  leurs  épëes,  comme  par  le  gage  el  le 
soutien  le  .plus  sûr  de  leurs  promesses. 

Des  sermeus  plus  religieux  prirent  insensiblement 
la  place  de  ces  sermens  militaires.  Les  Francs -qui 
avaient  embrasse  la  religion  des  Gaulois,  eni|)runtè' 
rent  de  ces  peuples  Tusage  de  jurer  sur  lès  choses- 
saintes  >  et  Ton  vit  ces  Français^  si  fiers  et  si  indomp- 
tables,  se  soumettre  avec  docilité  aux  pratiques  reli- 
gieuses des  vaincus. 

Ce  passage  à  des  mœurs  si  différentes  ne  se  fit  pas 
tout  d^un  coup;  on  n^osa  toucher  à  cet  ancien  usage 
de  soutenir  son  serment  par  son  ëpëe  ;  nos  Français 
en  étaient  trop  jaloux  ;  ils  le  regardaient  comme  le 
privilège  de  leur  naissance,  et  comme  la  marque  de 
leur  liberté  :  Sponde  wUii  pugnanij  et  manifestet 
Deus  si  mendacium  an  véritatem  jurasti  contra 
mCj  disent  les  capitulaires  du  roi  Dagobert.  On  se 
contenta  d^abord  qu^ils  fissent  bénir  leurs  armes  avant 
que  de  s'en  servir,  soit  pour  combattre  ou  pour  prêter 
des  serpiens  :  Donet  arma  sica  ad  sacrandiim^  et  on 
leur  insinua  eti  même  temps  Tusage  d'invoquer  le 
saint  nom  de  Dieu  dans  ces  sermens  militaires. 

((  Si  deux  voisins^  disent  les  capitulaires  de  Dago- 
c(  bert,  sont  en  dispute  pour  les  bornes  de  leurs  pos- 
((  sessions,  qu'on  lève  un  morceau  de  gazon  dans  l'en- 
«  droit  contesté  ;  que  le  comte  ou  le  juge  le  porte 
((  dans  le  malle ,  et  que  les  deux  parties ,  en  le  tou- 
((  chant  de  la  pointe  de  leurs  épées ,  prennent  Dieu 
<(  à  témoin  de  la  vérité  de  leurs  soutiens  :  Testificen- 
«  tur  Deum  creatorem.  Qu'ils  combattent  après  ces 
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(rsermens,  et  que  la  victoire  décide  de  la  justice: 
«  Qualis  de  ipsis  viceritj  ipse  possideat  illam  con- 
«  tentionem.  » 

Cette  jurisprudence  barbare ,  et  ce  mëlange  encore 
bizarre  de  pratiques  saintes  avec  des  combats  cruels 
et  sanglans^  cédèrent  peu  à  peu  à  des  usages  plus 
pieux  et  plus  uniformes.  La  plupart  des  Français  s'ac- 
iîoutumèrent  e4fin  à  jurer  sur  les  autels,  sur  le  livre 
des  Evangiles ,  sur  les  tombeaux  et  les  reliques  des 
saints ,  et  quelquefois  même  sur  le  Saint-Sacrement. 
Ces  sermens  étaient  composés  de  différentes  formules 
que  nous  rapporterons  dans  la  suite,  et  au  travers 
desquelles  on  pourra  démêler  les  mœurs  de  chaque 
siècle ,  et  même  les  différentes  faces  et  comme  les 
nuances  du  gouvernement. 

Nous  n'avons  point  dans  la  inonarchie  de  traité 
pliis  ancien  que  celui  qui  lut  fait  à  Andelaw,  ville 
d^Alsace,  vers  l'an  Sgi ,  entre  Gontran,  roi  de  BoUr- 
gogne,  Childebert  son  neveu,  roi  d' Auslrasie ,  '  et 
la  reine  Brunebaut,  mère  de  ce  jeune  prince.  On 
trouve  un  acte  si  ancien  et  si  curieux  tout  entier  dans 
le  livre  neuvième  de  l'Histoire  de  Grégoire  de  Tours  j 
et  l'on  y  peut  observer,  en  passant,  la  forme  que  gar- 
daient nos  rois  dans  leurs  partages,  et  quel  était  en 
ce  temps-là  le  douaire  d'une  reine  de  France. 

Ces  princes  jurèrent  l'observation  de  ce  traité  par 
le  nom  de  Dieu  tout-puissant,  par  la  sainte  Trinilé, 
par  toutes  les  vertus  divines,  et  par  le  jour  redou- 
table du  jugement  dernier.  Jurant  partes  per  Dei 
omrdpotentis  nomerij  per  inseparabilèm  Trinita- 
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temj  per  dwina,  omnia  ac  tremendumdieifiJudi- 
cuiiX 

f 

Mais  quelque  respectables  que  fussent  ces  ser- 
meus,  les  plus  prdiiiairQS(Seprétareut.stiir'l^  reliques 
4^  saints»  Les  Français  y  avaient  le  plus. souvent 
recours,  parce  qu'ils  .étaient, persuadés  q^.  la  ven- 
{jeance  divines  suivait  de  plus  près  le  parjure,  el;qu^ils 
regardaient  ces  héros  du  dbristianisqie  coiÂme  les 
arbitres  de  la  colère  et  des  faveurs  du  Ciel.^ 

Charibert,.  fils  aîné  de  Clotaire  P%  étant  mort  sans 
postérité  masculine,  les  rois  Grontran^  Sigebert,et 
Chilpéric  ses  frères  partagèrent  ses  Etat$.  Paris  eq 
était  la  çaipit^le  ;  aucun  de  ces  princes  ne  la  voulait 
céder  aux  autres.  Paris  dM  lor^  n^avait^poiiH  d'équi- 
valent j  Jes  trois  princes  conyinrient  d'en  jouir  en  com-; 
mun;  ils  firent  serment,  $^r les  rf^iUquea  de  smnt  Mar- 
tin, de  n'y  point  entrer  que  de  coïkiicect;  et  ils  établi- 
rent, dit  Grégpire  de  Tour^s,  ces,  grands  saints  juges 
et  vengeuirs  du  parjure  :  E^setquè  PoUoctUs  martyr 
c^ijn  ffilario  et  MartinOj  jiidex  ac  retributor  efus. 

Mais  Chilpéric,  emporté  par  uÀe  passion  violente,, 
ne  laissa  pas ,  malgré  la  religion  de  ces  sermons ,  de 
se  jeter  dans  la  place  ;  il  prit  sçuletnent  la  précaution 
de  se  j&ire  précéder  p^r  un  grand  nambre  d'autres 
reliques.,  qu'ij  fit. porter  com]:ne  une  sauvf^gardetà  la 
tél^e  de  ses  troupes ,  et  dans  l'espérance  que  la  pro- 
tection de  ces  nouveaux  patrons  le  mettrait  à  l'abri 
des  peines  dues  à  son.  parjure.  Ac  ut  malediçto  carere 

I    I   I      I      I  t\     ■■■Il  m    I      II  I    I  II  I  ■ M^i^^    III  .        ■!     ■      mmtÊ^mm^t   i  I  i  ■  i  ^.^^^^^^i^ 

(i)  Greg.  Tur.,  L  9,  c.  ao. 
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possetj  rèUquUs  sanctorum  miiltorum  pfwcedenû* 
bus^.urbem  est  ingressus. 

Sur  quoi  il  est  bon  de  remarquer  que  nos  rois  de 
la  première  race  et  ceux  de  la  seconde  conservaient 
religieusement  dans  leurs  palais  un  grand  nombre  de 
reliques  ;  et  surtout  la  .cbape  ou  le  manteau  de  saint 
Martin,  et  qu^ils  faisaient  même  porter  ces  précieux 
dépôts. à  leur  suite,  et  jusque  dans  les  armées. 

Les  Formules  de  Marculfe,  qu'on  croit  compo- 
sées vers  Tan  660,  prescrivent,  dans  Tarticle  38, 
que  tous  le»  serméns  se  fassent  dans  le  palais  et  sur  la 
chape  de  saint  Martin  :  Tune  in  palatia  nostrOj  et 
super  Capella  beati  Martini  debeant  conjurare. 

Que.  les  prêtres,  disent  les  capitnlaires  de  Cbar- 
Icmagne,  n'aillent  point  à  l'armée,  excepté  ceux  qui 
sont  destinés  au  service  divin  et  à  porter  les  saintes 
reliques  :  Et  ad  sanctorum  patrocinia  portanda.  ^On 
envoyait  ces  reliques  du  palais  dans  les  provinces^ 
lorsqu'il  était  question  de  prêter  serment  de  fidélité 
au  prince  :  Per  pignora  quœ  illàc  direœimus  de*^ 
béant  conjurarCj  disent  les  mêmes  Formules j  quand 
il  s'agissait  de  quelque  traité^  et  on  faisait  même 
porter  ses  propres  reliques  jusque  cbez  les  ennqmis , 
comme  un  gage  inviolable  de  sa  parole. 

C'est  ainsi  qu'Ebroin ,  maire  du  palais  de  Théo^ 
doric  II ,  ayant  défait  Martin  j  un  des  ducs  d'Austra*- 
sie,  et  voulant  tirer  adroitement  ce  seigneur  de  la 
ville  de  Laon,  où  il  s'était  fortifié,  lui  envoya  par 
àeux  évéques  les  châsses  de  la  chapelle  du  prince, 
mais  dont  il  avait  ôié  les  reliques  >  et  sur  lesquelles 
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cependant  ces  lâches  prélats  ^  et  les  ministres  de  sa 
perfidie 9  lîe  laissèrent  pas  de  faire  serment  qu*ll  pos- 
vait  venir  en  toute  sûreté  trouver  le  roi  et  le  maire 
du  palais  pour  traiter  de  la  paix  :  Hoc  dolosè.acJhUa" 
citer  super  vacuas.  capsas  ei  jurantes j  dit  Fréde- 
gaire.'  . 

L^Austrasien  s^abandonna  avec  une  foi  entière  aux 
sermens  dé  ces  éyéques;  mais  à  peine  fut -il  entré 
dans  le  camp,  qu^Ebroin,  qui  croyait  ces  sermens 
nuls  par  le  dé£iut  de  reliques,  le  fit  assassiner  par 
ses  satellites  :  ministre  impie  et  superstitieux  en  même 
temps 9  il  craignait  le  Ciel,  et  il  se  flattait  de  Tavoir 
trompé  ! 

Quelques-uns,  à  la  vérité,  évitaient  de  jurer  sur 
les  reliques,  mais  c^était  par  un  pur  sentiment  de 
religion  ;  et  ils  se  contentaient  de  prêter  sei^inent  sur 
les  ornemens  dont  Tautel  ou  les  châsses  de  ces  saints 
étaient  revêtus.  Chilpéric  ayant  fait  demander  le  sor- 
m^ent  à  un  Français  qui  s'était  réfugié  au  tombeau  de 
saint  Martin ,  ce  seigneur  lui  envoya  simplement  la 
nappe  de  Taulel  du  même  saint,  comme  là  preuve  de 
son  serment  :  P allant  aUaris  Jideijussorem  dédit; 
et  après  une  telle  caution,  la  défiance . n'aurait,  été 
guère  moins  honteuse  que  le  parjure  même.     . 

Tout  ce  que  Tusage  permettait  dans  ces  occasions, 
c'est  qu'on  pouvait  exiger  de  l'accusé  qu'il  fit  soutenir 
son  serment  par  un  de  ses  proches  et  de  ses  amis;  et 
on  multipliait  ces  témoins  à  proportion  de  l'impor- 
tance de  l'affaire  dont  il  était  question.  Cest  ainsi  que 
de  pareils  sermens  décidèrent  de  la  n$dssance  et  de  la 
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fortune  d*un  des  plus  grands  rois  de  la  première  raoe. 

Ghilpéric  étant  mort,  ce  prince  ne  laissa  pour  lui 
wccëder  qulun  jeune  enfant  appelé  Chtairej  à  peine 
âgé  de  quatre  mois.  La^  conduite  peu  régulière  de  la 
reine  Frédégonde,  sa  mère,  faisait  douter  sHl  était 
véritablement  du.  sang  de  Clovis.  a  Je  crains  bien , 
disait  le  roi  Contran ,  son  oncle,  que  cet  en&nt  ne 
soit  fils  de  quelque  seigneur  de  la  Cour  :  Sedj  ut 
credo  j  aUcujus  ex  leudièus  nostris  sit  Jilius.  n  II 
£aillut^. avant  que  de  reconnaître  ce  prince,  quoique 
né  dans  la  pourpre  et  dans  un  légitime  mariage'^,  :que 
la  reine ,  trois  évéques  et  trois  cents  des  principaujc 
de  la  nation ,  jurassent  quUl  était  véritablement  fils 
de  Chilpéric  :  Sacramenta  dederutu  hune  à  Chil- 
perico  generaJtumfiiisse. 

Ces  témoins  s'appelaient  fureurs j  conjureursj  sa-, 
cramentaux  :  juratoreSj  conjuraiores  ^  sacramen- 
taies.  Ils  devaient  être  de  condition  libre ,  d'une  ré- 
putation intègre.  On  exigeait  même  qu'ils  fussent  à 
jeun  lorsqu'ils  prêtaient  serment;  et  l'on  observa 
dans  la  suite ,  et  pour  un  plus  grand  respect,  de  ne 
point  exposer  les  reliques  à  cet  usage  pendant  le  temps 
de  l'Avent,'  du  Carême  et  des  Rogations  :  In  his  die-, 
busj  dit  le  concile  de  Bordeaux,  non  debeiit  sacer-t 
dotes  reUquias  prœstare  adjurandum. 

Ces  jureurs  mettaient  tous  la  main  sur  l'autel  ou 

sur  la.chftsse  où  reposaient  les  reliques;  et  celui  qui 

prêtait  le  serment  mettait  sa  main  sur  toutesces  mains 

différentes,  et  lui  seul. prononçait  les.paroles  du  ser*^ 

.  ment ,' suivant  l'ordonnance  du  roi  Dagobert  :  Ista. 

I.  3«  Liv.  3i 
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sacramenta  debenl  esse  conjurata^  ut  illi  conjura" 
tores  maruis  suas  supn  capsani  ponant^  et  Ulè  solus 
cui  causa  requiritur  nierba  tantum  dicatj  et  super 
omnium  manus  manum  suam  ponaL 

Que  si  on  manquait  de  témoins^  on  substituait 
alors  des  autels  ou  des  tombeaux  en  leur  place  ^  et  le 
serment  prôtë  sur  différons  autels  tenait  lien  diamant 
de  témoins.  Gontran  Bozon ,  seigneur  français,  étant 
allé  chercher  jusqu'^à  Constantinople  un  aventurier 
appelé  Gondebaudj  qui  se  disait  fils  naturel  de  Clo- 
taire  I*',  et  dont  il  voulait  £iire  le  chef  d'une  révolte, 
ce  prince  prétendu  le  voyant  seul ,  et  se  défiant  de 
tout  ce  quHl  lui  disait  des  forces  de  son  parti ,  exigea 
de  lui  qu'il  en  fît  serment  dans  douae  églises  diffé- 
rentes :  At  ego^  dit -il,  perduodecim  loca  sanciA 
ab  eo  suscipio  sacramenfa. 

Le  choix  de  ces  autels,  ou  des  tombeaux  sur  lesquels 
on  devait  prêter  serment,  appartenait  à  celui  qui  était 
en  droit  de  l'exiger  ;  et  il  prescrivait  oixlinairement 
l'autel  auquel  il  avait  {dus  de  confiance ,  et  dont  le 
saint  passait  pour  pupir  plus  sévèrement  le  parjure. 

Grégoire  de  Tours,  qui  m'a  fourni  la  plupart  des 
faits  que  je  viens  de  rapporter,  n*échappa  lui-même 
à  la  persécution  de  ses  ennemis  que  par  de  pareils 
sermens.  On  Taecusa,  du  vivant  de  Chiipéric,  d'^avoir 
parlé  avec  peu  de  respect  de  la  conduite  de  la  reine 
Frédégonde.  L^aâSsiire  fut  portée  dans  une  assemblée 
générale  des  Français.  De  faux  tânoins  se  présentaient 
pour  soutenir  l'accusation.  Il  avait  pour  principal  dé- 
lateur le  gouverneur  de  sa  province ,  et  son  roi  pour 
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partie.  Chilpério,  le  lyraio  de  ses  sujets  et  l^esclave 
de, sa  Sàrtiiney  demai^daîl  banlemeat^^qu'an  fît  justice-  ^ 
du  oâJomBÎatetir  de  la  reine*  Lm  seul  semblaît  igito-^ 
rer  ses  désordres;. et  la  cruelle  Fréd^onde  cherchait 
dans  la  disgi^ae.dft  ce\^a]fid  homoie,  Ja-^ûcetéide  ses 
crin!tes  et  la.  durée  de 'ses  plaisirs*  .Tomccm  coiffait  à 
la  perte  dueainl  évéquey|«isr|uli  la  isëiité  même.  Mais 
le  plergé  et  le  peuple  pri9rfrit4a  défense  d*un  prélat 
qui  était  FcH^ncment  de  FEglise  des  Gaules^  Enfin,* 
après  beaucot^  de  dispuftei  et  d^agitations^  o»  cQn-^ 
vint  (joCon  célébrerait .  trois  messes  solennelles  sur 
trois  autels  difierens^  et, qu'il  prouvetait. ensuite  son 
innocence  par  se^i^ent  sur  ces. trois  wattl»  :  Restàà 
ad  hoc  causa^  ut  dietis  nussù  in  tribus  altaribucSj 
me  de  his  verbis  eœuer^n  sojç/nmento- 

Ce  n'est  pa>*,  continue  potrehîstGVÎen^  que  cetas^ 
sujettissêment  à  de$  sermeiD»  à  Fégaord  d'un  évéqùe  né 
fôt  contraire;  aux  saints  canons;  mais  les  Français , 
dit -il ,  jugècent  qu'oïl  deTait  cette  oomplàisance  à  Ja 
personne  du  souv^eradn,  licet  àanonibus  ccffiUmim: 
ce  qui  a  donné  lieu  à  quelques  fafetnriens  de.meUr^ 
en  question  si  l^s  évéques  ^sôus^lapremA^reTstc^^prÀi 
taient,  même  à  leur  promotion  à  Képiscopst,  iè\sser* 
ment  de.fidéKté  qu'ils  devaie&t  à  skos^ncib..    .  /Ji 

Il  est  ceHain  que  le  der^y  et. ménierle» laïques 
qui  avaient:  de  la  piété ,  hisaiesïï  paaraître.  en  général 
un  éloignement  infini  pour  toutes  sortes  de  seup^i 
Saint  Eloi ,  depuis  ëvéque  de  Noyoa^ :saUîcivé  par  île 
roi  Dagobert  I*"'  de  lui  prêter  serment  de  fidélité  sur 
les  reliques^  s^en  défendit  aVeC' autant  de. fertaétéC^e 
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de  modestie.  Ce  prince  cessa  de  le  presser;  et  saint. 
Ouen,  auteur  de  sa  vie  (ï)^  nous  apprend  qu^il  Fassufa 
même  qu^il  aurait  pliis  de  créance  en  lui  pour  avoir 
évité  le  jurement ,  que  s^il  avait  fait  les  sermens  les 
fiu^soïenneh  iPoUicens  se  plus  eum  ex  hoc  Jamcre- 
diturumj  quant  si  muUbnoda  dedisset  sacramenta. 

On  trouve ,  à  la  vérité ,  dans  lé  troisième  tome  de 
la  Bibliothèque  des  Pères j  des  lettres  de  Didier, 
évéque  de  Cahors,  qui,  écrivant  aux  rois  Sigebertet 
Dagobert,  «e  dit  évéquevpar  leur  grâce,  et  priend  la 
qualité  de  leur  vassal  :  Sigeberto  regij  servus  v ester 
De^iderius  j  etc.j  et  per  gratiam  èjus  episcopus. 
Dagoberto  régi  Desiderius  rester  Jideiis^  etc. 
,  On  voit ,  de  plus ,  dans  la  vie  de  saint  Léger,  evê- 
que  d^Autun,  que  ce  prélat  étant  sollicité  dé  récon- 
naître pour  roi  un  prince  appelé  C%h^Û'^  au  préjudice 
de  Théodoric,  foi  de  Bourgogne^  soii  légitime  sôur 
verain ,  ce  généreux  évéque  protesta  qùHl  perdrait 
{ilutàt  la  vie  que  de  violer  la  fbi.quHl  avait,  ^t-il, 
promis  devant  Dieu*  tle -garder  à  ce  prince  :  Quoiis- 
que  me  Deus  in  hoc  "vitd  jusserit  superessé_,  non 
mutabor  h  fide  quam  Theodorico  pnmiisi  coram 
Domino  conseivare. 

Yoilà  certainement  une  promesse  de  fidélité,  et 
&ite  devant  Dieu,  coram  Domino  :  cela  ressemble 
assez  à  un  serment.  Mais  il  faut  reconnaitreidé  bonne 
foi ,  que sion examine  à  ta  rigueur  ces  dâfiérens  textes , 
oh  n^y  'Voit:  aucune  expression  qui  ^marque  qu^il  eût 
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&U  un.  serment  formel.  Pent-étre  jcpie  la  saintetëde 
-ces  prélats  les  mettait  aurdessus  des  sçrmens ,  etque 
la  crainte  religieuse  de  jurer  leur  tenait  lieu  des  jiire^ 
mens^  même  les  plus  solennels.  Il- faut,  de  plus,  oft^ 
serrer  que  leis  .^véques,  vers  lecommencement  de  la 
première  race /.n'avaient  encore  ni  dignités  ni  puis- 
sance temporelles  qui  les  distinguassent  dés.  simples 
particuliers. Nos. rois )  k  là  vérité^  hn  honorèrent  quel- 
qùesrUns'deJèur  plus  intiaierconfianoej  et  ces  princes 
firent  même  de  grands  biens  à  leurs  églises.  Les  Fran- 
çais, d'ailleurs  tduchés  dé  l'éclat  de  leurs  vertus  ;  re- 
cevaient leurs  avis  comnie  dès  lois ,  et  ils  n'énu*epre- 
naient  rien  sans  jeùr  pàrticipatioti.  Tout  cela  n'était 
encore  cependant  qae  des  honneurs  sans  titres,  et  des 
richesses  sans.dominatioji. 

'  Mais  de  grands  fie&  a^ant  été  unis  insensiblement 
k  leurs  crosses,. les  évéques,  sous  la- seconde  race,  se 
trouvant  3i  la»  tète  ;des  pàrlemèns  et  des  assemblées 
générales  de  la  nation ,  et  ces  prélats  ayant  des  vassaux), 
et  même  des  Groupes  qu'ils  étaient  obligés  de  fournir 
au  prince,  chacun:  selon  leur  contingent ,  il  était  bien 
juste  qtie,  snooédant  aux  grands  de  PEtat  par-  léucs 
fie& ,  on  s'assurât  alors  de  leur  fidélité  par  des  éngai- 
^emens  ptns  précis  et  plus  solennels. 

Jamais  ces  sermens  ne  fiirent  plus  fréquens  qœ 
sons  icette  seconde  race ,  et  par  conséquent  plus  mal 
observés.  Nos. rois  les  faisaient  même  réitérera  une 
même  personne  en  différentes,  dccasions.  On.  ne  voit 
presque  plus  que  sermens ,  que  parjures ,  que  révoltes 
et  que  guerres  civiles.  Différentes  causes  y  contribue- 
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miit  :  le  changement  arriTë  dans  la  maison  r^naate 
yi  eut  beaucoup  de  part  ;  et  Torighifi  des  fie& ,  YAé^ 
vatièn  à  la  puissance  des  grands  vassaux ,  causèrent 
dfepuis.  une  révolution i générale  dans  le  royaume,  ei 
docàièrent  comniexine  nouvelle' &ce  \  la  monarohie. 

C*est  ee  xjaû  faut  développer  i^issi  somtnaâremait 
etf B  moins  de  paroles îque  nbuapourrcms*.' 

Pépin,  chef: de  1^  seconde  race^et^qui  venait  d'é- 
lev^  pa  maisonvsur  les  'ruines  de  celte  de  Clovis, 
n^ignorait  pas  qu'il  ne  pouvait  <  prendre  trop  de  pré- 
caution poiu*  s'assurer  dé  la  fidâité  de  ses  nouveaux 
8i)}ets.  Ge  fut  le  premier  de  nos  rois  qui  se  fit  oou^ 
Tonner  avec  les  cérémonies  de  Féglise,  pour  consacrer 
^a.personne  et  la  rendre  plus  auguste  et  plus  respec-^ 
table  à  ses  peuples;  et  il  se'fit'fiiéme' couronner  une 
seccHnde  feispar  les  maifis  du  pape  Etienne ,  qui,  par 
oomplaisânoe  pconr  èe  prince^  excomnnsma  les  Fran- 
.çais ,  s'ils  reconnaissaient  d^qutrés  rois  que  lefc;  princes 
de  sa  race.  On  yoh' dans  nos  annales,  et  surtout  dans 
Ja:  chronique  d'Adelnins^  tous  les  ^^mens-que  Pépin 
exigea.dé  Tassilon,  duc  de  Bavière^  11  obligea  oe 
prince  de  prer  sùceessîvement  sur  les-  tombeaux  de 
saint  Denis,  de  saint  Martin  et  de  saint  Oermiain , 
qu'il  lui  conserverait  et  aux  princes  Charles  et  Car-* 
loman,  ses  ènfans,  une  fidélité  inviolable  i  FideUtd' 
tem  jure  jurande  suprq  corpus  saiicti  Dionjsii  pro- 
misU;  et  non  solàm  ibij  \sed  et  super  oorpora  sancti 
Mnrtini  et  sancti  Gennani  simili  sacromento  fidem 
seïvàturum  prMicitus  esi. 

-Charlemagne ,  quoique  plus  autorisé  par  l'éclat  de 
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ses. victoires,  ne  laissait  pas  d^avoir  pour  suspectes  )a 
puissance  e^la  fidélité  des  grands.  Guillaume  de  Mal- 
mesbury,  liistorien  célèbre  et  judicieux ,  ic^niarque  que 
ce  prince  y  pour  mieux  s'assurer  de  ses  nouvelles  con- 
quêtes, donna  la  plupart  des  grandes  terres  et  des 
fonds  aux  églises,  parce  que,  dit  cet  auteur,  la  foi 
du  clergé  lui  était  moins  suspecte  que:  celle .  des  loiU 
ques,  et  qu'il  espérait  que  l'exemple  et  Tautotlté  sainte 
des  évéques  contiendraient  même  les  laïques  dans  le^ 
bornes  de  l'obéissance  :  NoUe  sacri  ordirUs  hommes 
tam  facile  quam  kffcos  fideliiatem  Domini  rejicere^ 
prœterea,  si  laïci  rebellarentj  passent  illôs  excom- 
municationis  àutorltatc  et  potentiel  ses^ritatê  ôom* 
p^cere* 

De  là  vinrent  taïkt  de  lois,  de  cancms,  de  formules 
de  prêter  le  serment  de  fidélité ,  et  qu'on  voit  repaie 
dus ,  soit  dans  les  capitnlaises  de  ce  prince,  ou  dans 
les  conciles  tenus  sous  son  règne  ^  et  auxquels  il  sou- 
mit le  clergé  coinme  les  laïques. 

«  Que  tout  boQUne,  dit -il ,  dans  rinstructioïï^qu'il 

adresse  aux  commissaires  des  provinces,  qui  nhus  a 

prûmÂs  fidélité  comme  à^on  roi,  la  renouvelle  comme 

à  son  empereur  :  Nuno  ipsum  pronûssum  Cœsàri 

faciaL  »    . 

«  r^\ii^.ordonnons ,  diëent  Ibs  Pèred  du  troisième  côn-^ 
cîle  dé  Tours^  que  les  évéques  gardent  une  fidélité 
inviolable.au  prince:  Etjidemtfuaméipronmsam 
habent  inviolàbiliter  custodire  ^tNdeaïit,  » 

On  ne  voit,  à  la  vérité,  encore  dans  ees  textes  dift 
férens  qu'une  simple  promesse  de  fidélité  à  l'égard 


des  étéqnes  :  nunc  ipsum  pronUssum.  II  n- y  est  en^ 
core  fait  mention  d^aucun  serment  précis  :  mais  sous 
le  règne  suivant ,  quel({ues-uns  de  ces  prélats  n^ayant 
que  trop  profané  la  sainteté  de  leur  caractère  dans  les 
guerres  civiles ,  on  exigea  d*eux  un  serment  de  fidé- 
lité ;  et  le  canon  i  a  du  deuxième  concile  d* Aix ,  or- 
donne qu^on  dépose  Tévéque  qui  aura  violé  ce  ser- 
ment :  Aut  edam  sacràmentum  fideUtatis  violassent 
proprium  gradum  amittat 

UempereurXiOuis-le-Débonnaire,  son  fik/voulant 
assm*er  la  fortune  de  Charles-le-Chauve,  le  dernier  et 
le  plus  chéri  de  ses  enfans,  déclara  en  pleins  Etats 
quel  devait  être  son  partage  ;  et  il  obligea^  disent  nos 
annales 9  les  évéques,  les  abbés,  les  comtes  et  les  vas- 
saux de  lui  prêter  serment  de  fidélité.  Sièque^  ju- 
bente  imperatore^  episcopi^  abbojùesj  etc.  fideUta^ 
tem  sacramento  firma\semnt. 

Lé  même  Charles-le-Chauve,  devenu  rorde  France, 
se  plaignit  dans  le  concile  de  Tôul  de  là  perfidie  de 
Ganelc»!,  archevêque  de  Sens,  coû vaincu  d'entrete- 
nir des  intelligences  criminelles  avec  Louis-le-Ger- 
manique,  quoiqu'il  eût  prêté  serment  de  fidélité  à 
Charles,  en  quatre  occasions  différentes;  car  il  m^a^ 
vait  engagé  sa  foi,  dit  ce  prince,  dans  le  temps  qu'il 
n'était  que  clerc  de  ma  chapelle;  il  avait ^'éiléré ce  ser- 
ment à  sa  promotion  à  l'épiscopat;  et  les  Pères  du  con- 
cile lui  représentèrent  qu'il  avait  encore  fait  le  même 
serment  danjs  le  temps  du  partage  de  l'empire  entre 
les  enfans  du  Débonnaire ,  et  enfin  au  couronnement 
de  son  souverain  :  Post  repetita  t&ùes  Sêtcramenta^ 
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3e  tie  m'arrêterai  point  à  entasser  tous  les  sernaens 
que  Foit  trouve  dans  ^cetle  seconde  race;  je  ne  fais 
que  marquer  les  matières  en  passant  ;  et  je  cherche 
moins  ta  multitude  dfes'  faits  que  les  différences  qui' 
s'y  rencontrent.  J'observerai  seulement  qlî'il  paraît, 
par  ces  actes  du  concile  dé  Toul ,  qu'il  y  a  près  de 
neuf  cents  ans  que  les  évêques,  dans  le  temps  de  leur 
pron^tibn  à  l'épiscopat ,  pt*êlaient  ce  serment  de  fidë- 
litë  à  nos  rois^  Il  fiiuç  remarquer,  cepetidaitt,  que  ce 
n'était  pas  sans  répugnance,  et  qUe,  quand  ils  pou- 
vaient s'en  dispenser,  ih  né  donnaient  qu'une  simple 
promesse  de  fidélité  sans  jurèmeht.  On  mit  même 
cette  différence  entre  les  évêques  et  les  abhés,  que 
lëS'évêques  promettaient seulejnent,  et  quelles  abbés ^ 
comme  les  laïques,  jutaient  la  fidélité,  comme  on  le 
peut  voir  dans  les  Annales  de  saint  Bertin  i  Èpiscopî 
projitentes  ÛU  fidèles  fore  ;  abbate^  n>èTh  sacM/Hàn- 
tisfideUtatem  promiserunt.  •    •  -  • 

.  Mais  l'établissement  dés  fie& ,  sous  la  seconde  ridce  \ 
fit  nattre  le^  sermens  féodaux ,  '  dôiit  aiicûQ  ordre  de 
l'Etat  né  fot  exempt  dans  lar  suite-  Telle  éii-'^fiit  l'o- 
rigine: ^  ■'  "•  '.      /        '"' 

[  Lésgottterneurs  des  provinces  ou  des  villes,  abu- 
sant de  la  faibl^e  du  gouvernement,'  se  perpétuè- 
rent insensiblement  dans  leurs  emplois.  Ils  les  rendi- 
rent bientôt  héréditaires,  et  d'officiers  destituables  à 
la  volonté  du  prince,  ils  s'érigèrent  insensiblement  en 
petits  souverains.  Ils  s'assujettirent  ensuite  des  vassaux , 
et  ils  ne  tenaient  plus  à  la  couronne  que  par  les  diffé- 
rens  sermens  de  fidélité  qu'ils  prêtaient  à  nos  roîs. 
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Il  y  avait  deux  sortes  de  scrmens  ;  te  sermeoi  simr 
pie,  qu^on  appelait  oonununëmeni  serment JraHCj  t\ 
le  Bertfieal  lige  (i)«  Le  pre«pier  ne  reganlait  que  le 
fief  que  )e  vassal  tenait  du  prince  bu  du  seigneur  su^ 
zqrain.  Telle  ëtait  lapjpoviBc^deBrêtagne,  dont  quel- 
ques ducs  prétendaient  ne  devoir  à^  la  ^couipaniç  qu'un 
seripent  simple;  et  seulesnait  pour  la  ter^e  et  le  fief 
qu'ils  tenaient  originairement  de  la  coxironne^  et  Ton 
rendait  ce  serment  debout,  Tëpéé  au  côté,  les  Jtxëm 
sur  les  Evangiles,  et  avec  le  baiser. 

Le  serment  lige  tombait  aussi  bi^n  sut  la  personne 
que  sur  let  fief  du  yas^aL  Tel  était  lé  serment  que  Ifis 
rois  d'Angleterre  devaJUuit.aUtrelbis  à  la  CQuroime 
pour  le  ducbé  de  Guyenne,  ainsi  que  le  recpûaifi 
Edouard  III^  et  .^djp^e  on  1^  peut  voir  dana  la  Chfo- 
nique  de  Froissart. 

^  CiB  mot  de  serment  lige  venait,  6e\vn  quelques  au- 
teurs, d'un  ancien  usage.de  liet  le  pouce  aU  Tà3$aif 
ou  de  iMi  verreries  rnajus  da4B  celles  de  son  seigneur, 
ppm*  marquer  que  U  vai^sal  était  lié  par  son  seitoent 
On  le  rendait  nu-téte ,  k  genoux,  les  mains  jointes , 
sans  épée,  sans  éperons  et  sans  ceinture. 

Ce  sermwt  renfermait  différentes  c^ligations  (a)? 
que  Fulbert,  év^ue  -d^  Chartres,  rajilpoifterdaxis  une 


«  1 1 


(i)  Anus  I^*^,  3uc  de  Bretagne,  Pierre  Mauclert  et.  Jean 
le  Koux ,  avaient  fait  des  serméns  liges.  François  I**",  Ar- 
lus  III,  prétirënt  ce  serment  debout  (Lob.,  t.  i,  p.  626  et 
669, '1.  I,  c.  j5.)  .  '  .    i 

(;i)  DaChesqe,  t.  4,  p.  j89>  EpUt  FitfWtf  ^5. 

1 


\ 
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cle  ses  lettres  à  Guillaume^  due  d- Aquitaine,  et  que 
ce  prélat  dit  avoir  prises  lul^^mâme  des  écrivains  de 
son  temps  les  plus  autorises  :  Quœ  eçc  librofumauo- 
toritcde  notait. 

Le  vassal,  par  son  serment,  s'engageait  au  prince 
de:  lui  coQserver  la  vie  et  les  membres  ;qa^iV$erait  en 
çiftretë  dans  les  forteresses  qu'il  lui  confiait  j  ejil  y 
avait  même  de  ces  châteawx  qu'on  appelait  spéciale- 
ment  Jlefs  jurablesj  Jeadùm  jUrabilej  parce  que  le 
Tassai,  outre  rhommage  et  Je  serment  conimun  de 
fidélité,  en  faisait  tin  particulier  d'ouvrir  les  portes  de 
la  forteresse  en  tous  temps  à  son  seigneur,  soit  qu'il 
lût:  en  guerre  ou  en  paix  :  pacatusj  ^vel  non  pacatus; 
soit. qu'il  s'y  piiésentât  àila  tête  de  son  armée,  ou 
avec,  sa  maison  et  ses^'seuls  domestiques  \côd  mkgnûmj 
n)el  ad  /t>^i|Vflm  w/w.  Quelques-uns  de  ses  vassaux  en 
devaient  sortir  quand  le  prince  y  entrai^  d'autres 
pouvaient  y  rester.  Quelquefois  ils  n'éitaieâxt  tenus  sim- 
plement que  de  souSrir,  à  chaque  mxitfttiqn  de*  souve- 
rain, qu'on  arborât  sesénseignes  siir  les  tours^  et  qu'on 
y  fît  trois  fois  son  cri  de  guedre  :  toules  difiereiices  qui 
variaient  selbn  la  nature  différente  des  inféodations; 
.  Lie  vassal  qui  prétait  le  serment  lige  était  obligé  de 
servir. son  seigneur  en  personne,  "et  enfers  tous  et 
contre  tous  qui  peuvent  vivre  et  ootouriri,  excepté 
contre  son  père,  et  tant  en  guerre  qu'ien  jugement; 
c'est4i-dire  à  servir  l'assesseur  pour  juger  les  causes  de 
ses.égau^:)  con&rmément  à  l'institution,  de  la  îùsdce 
des  pairs.  Il  devait  se  rendre  utile  à  «on  seigneur. 
Fulbert  explique  «elle  utilité  des  secours  qu'ijj  devait 
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au  prince  quand  il  était  en  guerre  :  AuxiUian  do- 
mino  suofideUter  prœstet  On  savait  le  nomîbre  de 
troupes  que  les  grands  vassaux  devaient  à  la  couronne, 
soit  qu'ils  fussent  laïques,  ou  du  premier  ordre  du 
clergé. 

Les  grands-oificiers  prêtaient,  serment  pour  leurs 
charges.  On  y  avait  annexé  la  justice  et  quelques  re- 
.  venus  annuels.  Le  but  de  ces  inféodations  était  de 
rendre  ces  o(fices  héréditaires  conmie  lès  gouverne- 
mens  Tétaient  devenus.  Le  connétable  }urait  Dieu  son 
créateur j  et  par  sa  foi  et  sa  loij  de  servir  le  roi  son 
niaîiré,  sans  épargner  sa  vie,  et  jusqu'à  la  mort  inclu- 
sivement, ainsi  que  porte  la  formule  de  ce  sernotenu 
.  Berira«atd  du  Guesclin  recevant  l'épée  de  conné- 
table des<  mains  du:  roi  Charles  Y,  la  tira  du  fourreau, 
et  plein  .d'une  noble  confiance  en  .'son  courage  :  (c  Je 
juee ,  dit-ft  en  adressant  la  parole  au  prince ,  que.  je  ne 
1 Y  remettrai- jamais  que  je  n'aie  chassé  les  Anglais 
de  volrei  royaume  :  »  serment  qu'il  accomplit. 

Le  choDceliei:  jurait  «:  de  bien  et  loyaumént  con^ 
seiller  le  roi;  de  lui  garder  son  patrimoine  et  le  profit 
de  la  chose  piublique;  qu'il  ne:servirait  à  autre  maître 
ne  seigneur  qu'à  lui,  et  que  né  robes  bu  profit! ne 
prendrait  de  quelque  seigneur  que  ce  soit,  etc.  >> 

Nos  rois  exigeaient  cette  sort^  de  serment  de  leurs 
chanceliers  dans  un  temps  où' les  grands  de  l'Etat  ne 
faisaient  point  dé  difficulté, de  prendre  des.pi*inces 
alliés  de  leur  maître,  des' pensions  qu'ils  .appelaient 
^^  de  bourse j  iet  dont  ils.  faisaient  même  des  serr 
^ens  particuliers.  Mais  il  était  bien  juste  que  le  chef 
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de  la  justice  et  des  conseils  du  roi  n^eûi  poiul  de  part 
h:  ces  engagemens  étrangers  ! 

Longé  qui  maxîmus.inier 

Prindpîs  officia  y  atque  togœ  ciçilis  honores , 
Totius  est  commissa  fides  {i)*' 

•Tous  lés  sermens.de  ces  grands  -  officiers  étaient 
dés  aêrmeiîs  liges;  On  les  prétait  à  genoux ,  nu-téte, 
lés  mains,  jointes  y  et  dans  celles  du  prince  ^  et  de  la 
même  manière  que  les  prêtaient  lés  vassaux  delà 
couronne. 

C'est  Tassujettissement  à  ces  différentes  cérémonies 
qui  donnait  tant  d'éloignement  aux  évéques  pour  les 
s^rmens ,  et  ils  croyaient  que  l'obligation  de  mettre 
leurs  mains  entre  celles  du  prince  j  comme  une  marque 
de  vassalité  et  de  dépendance,  blessait  la  supériorité 
de  leur  caractère  :  Mambus  enim  datis  more  fran- 
cicOjJideUtas  ptxmdttebatur. 

«  Est-il  juste  j  disaient  ces  prélats  assemblés  a  Cressy , 
et  qui  s'expliquaient  par  la  plume  éloquente  d'Hinc- 
mar,  que  des  mains  qui  ont  été  consacrées  par  une 
onction. céleste ,  et  que  la  langue  des  évêques,  qui  est 
dévenue  la  clef  du  Ciel ,  soient  profanées  par  des  ser- 
inens  qui  ne  conviehneni:)  au  plus,  qu'à  des  laïques  : 
Manus  enim  chrismate  sancto  peruncta,  etc.j  et 
Ungua  episcopi  quœfacta  est  clavis  Cceli...  ut  sœ- 
cularisj  siiper  sançta  juret  !  n 
^  Cependant  ce  même  Hincmar  ayant  rendu  sa  fi- 


(i)  Mich.  de  UHÔpit.,  Senn.y  Li^  ad  Franc.  .OUoénum, 
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délité  suspecte  au  roi  Charles- le -ChauVe,  ce  prince 
Tobligea,  dans  le  concile  dePontyon,  de  prêter  un 
serment  précis  de  fidélité.  CTest  de  ^oi  ce  prélat  fit 
depuis  des  plaintes  si  savantes  et  si  amères^  dans  un 
ouTrage  qu'il  composa  exprès  .en  £)jrme  d^apolpgie.  11 
y  emploie  Tautorité  de  TEcriture;  il  cite  les  Pères, 
les  papes ,  les  coneiles ,  pour  Êiire  Toir  qu'on  deyait 
se  contenter,  à  T^ard  d'un  évéque,  d'une  simple 
promesse  de  fidélité  :  Non  aUud  sacramenium  rm 
UbeUos  professiomS'  Il  semble,  à  Fentefidre,  qu'on 
ait  violé  nos  plus  saints  mystères.  Il  n'était  cependant 
question  que  du  même  serment  que  les  évéques  avaient 
£ût  sous  le  r^gne  de  Louis-le-Débonnairè,  que  la  pla« 
part  avaient  renouvelé  au  roi  son  fils ,  que  les  abbés 
prêtaient  sans  répugnance,  et  que  le  prince  croyait 
être  en  droit  d'exiger  indiffiSremment  de  tons  ses  sch 
jets.  Hinemar  était,  à  la  vérité,,  un  des  phis  savans 
bommes  de  son*  siècle,  ennemi  des  nouveaucés,  et 
zélé  défenseur  de  la  doctrine  de  l'Eglise ,  mais  trop 
jaloux  de  l'bonneur  et  du  succès  de  ses  sentimens 
particuliers.  Il  s'était  bautemqnt  déclaré,  dans  Tas* 
semblée  de  Cressy,  contre  ce  qu'il  appelait  Xabus 
des  sermens;  et  il  se  voyait  avec  une  douleur  mêlée 
d'une  secrète  bonté,  l'apostat  d'une  opinion  ^(OA  il 
eût  voulu  être  le  martyr. 

^^  successeurs  eurent  moins  de  viraoité.  On  ti» 
parla  plus  de  la  promesse.  Les  évêques  prêtèrent  ser^ 
ment,  «c  Arnould ,  archevêque  de  Reims,  dit  Hugn^ 
Capet  écrivant  au  pape ,  nous  a  prêté  un  serment 
qui  doit  servir  de  préservatif  contre  tou^  oeux  ^^ 
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^vak.dëjà  faits  9  ou  qa^il  pourrait  faire  h.  Tavenir  : 
Qued  corUra  prœierita  et  Jiitura  .valeret  sacra'^ 
mejUaf  ))  d'où  il  semble  résulter  qae.xe  prélat  avait 
prêté  le  serment  de  fidélité  aux  derniers  rois  de  la 
seconde  race. 

•  Yves  de  Chartres  ^  qui  vivait  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe I"*',  nous  fournit  de  nouvelles  preuves  de  la  pra- 
tique constante  de  ces  sermens  ^e  les  évéques  prê- 
taient à  leur  promotion  à  Tépiscopal.  n  Rordnlphe  j  dit-il 
dans  sa  lettre  au  pape  Pascal ,  n'a  pu  obtenir  le  con- 
sentement du  roi  ^pour  être  promu  à  FarcheYéché  de 
Reims  9  qu'il  n'eût  fait  le  serment  de  fidélité  que  les 
archevêques  de  Reims  et  les  plus  saints  évêques  de 
France  ont  toujours  prêté  à  nos  rois  :  Q^iam  prmde* 
cessoribus  mis  r^gièus  Francorum.  .antea  fecerunt 
Remenses  arclùepiscopi  ^t  cœteriTegniFrancorum 
quamlibet  religiùsi  ^t  mncti  episcopL  »  Il  est  yx^  que 
ces  prince  y  pour  s'accommoder  à  la  pieuse  déliiëatesse 
des  évéques;  et  pour  laisser  même,  une  juste  distinc- 
tion enti*e  un  ordre  si  respectable  et. les  abbés>  nos 
roîs^  dis-je^  se  contentèrent  d'abord  qu'ils  fissent  ce 
serment  à  la  simple'  vue  dii  livre  des  Evangiles  ;  Ihs-^ 
pecUs  sacrosanctis  EvangeliiSj  comme  parle  le  con- 
cile de  Meaux.  :*i  :. 

On  trouve  dans  le  dixième  tome  du  SpicHegiMm 
de  DomLuc  d'Achery,  la  fcorme  de  ce. dernier  ser- 
ïiifint,  tel  que  le 'prêta  Guillaume  le  Maire,  évéque 
d'Angers,  «c  Je  me  préaejDtai,  dit  ce  prélat ,  devant  la 
«  roi  Philippe  (c'est  Philippe-le-Bel),  Tétole  an  cou 
((  et  croisée;  je  mis  la  main  sur  l'estomac  en. présence 
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«des  saints  Evangilea;  pour: lors  le  seigaeur  de 
«  Chambery,  chevalier,  me  dit  :  Vous  jurez  au  sei- 
a  gneur  roi  et  à  son  fils  la  loyauté,  et  cjae  vous  cçn* 
((  serverez  son  corps,  ses  membres,  sa  vie,  ses  droits 

((  et  son  honneur  temporel C^est  ainsi  que  vous 

«  jiirez;  et  jéTépondis  :  Oui,  je  le  jure  :  Ita  jurcUis; 
^  et  nos  respondimus  :. ita  jura.  » 

Cette  sorte  de  serment  est  encore  plus  développée 
dans  UQ  compromis  que  firent  Farchevéquede  Colo- 
gne, Tévéque  de  Liège  et  le  ducdeBrahant,  vers  Tau 
i33!2,  et  dans  la  personne  de  Philippe  de  Yalois  : 

<c  Ce  que  lesdits  archevêque,  évéque  et  duc  ont 
«  promis  tenir  en  bonne  loyauté;  les  prélats,  la  main 
«  au*  pectusj  en  la  présence  des  saints  Evangiles ,  et 
a  sans  y  toucher,  et  selon  ce  qu^à  leur  honnête  état 
cr  appartient;  et^liducpar  son.  serment.  » 

La  présencedu  confesseur  du  roi  était  requise  dans 
ces  mêmes  sermens.  «  Celui  qui  fait  serment  de  féaulté, 
«dit  Tancien  livre  de  la  chancellerie  de  France, 
H  doit  être  en  habit  honorable;  et  a-t-on  accoutumé 
(c  de  le  Élire  au  roi  après  la  messe ,  présent  le  con- 
(t  fésseur  du  roi  ;  et  le  doit -on  Tétple  au  cou,  les 
«mains 'au  pis  ou  poitrine >  et  non  pas  les  mains 
«  jointes  comme  Thommage.  » 

Le/serment  devait  se  prêter,  pour  le  plus  tard, 
quarante  jours  après  la  main-levée  de  la  régale:  Ipse 
tamen  electuSjAh  Philippe-Ie-BeT^  tenebkur  bond 
fide  nos  adiré  infirh  quadraginta  diesj  past  suscep-^ 
tianem  regaUumj  et  nobis  jurameritum  JideUtatis 
prœsiare. 


Les  evèques  ne  devôiènt  ée  serinent  qtTà  la  seule 
personne  du  roi,  quanïd  même iéurs  ëvéchës  étaient 
situés  dans  des  princes  du  royaunae  qui  avaient  defe 
comtes  ou  des  ducs  particuliers  :  '«S'/pe  sint  duces^ 
sive  comUeSj.aUt^lU  domini  temporales J  à\t  le  roi 
Charles  VII , 'écriTant  au  pape  Eugène  IV  ;  Sunius 
«nà»^  ajoute  ce  prince,  unicus prœîatonmi'et  eccle^ 
sîarum  ^hujusmodi  jainceps^  protector  ^  cotiser^ 
çator.  .     •  -'  .   ■      [ 

:  iF^ilîppe  •le- Bel j  donX.  ntous  Venons  dé  cîWr  ror- 
donnance,  déclai!»e  ei^piréssément ,  dans  la  main-leyée 
qu'il  accorda  à TféVéqiië^d^ Angers  (i),  que  ki  le  Cbmié 
d'Anjou  v^aît  à  ♦êlre  séparé  de  là  couronne,  rëvëqùé 
-ne  fer«i  aucnn  serufiéWt  qu'ati  roi  même  i  Episùo^ 
pus  non  tenereftur'Jiicere  hùjusnwdi  JuràmerUuM 
comiti  \Andegdvensi.  Viewe'  Roger,  arctevêtfuè  de 
Rouen,  et  depuis  pape  sousle  nom'dé  C/i//»e/i^/^jf^ 
«étant  st)Uicil«  par'^îlTppe  de  Vânt)iB  de  prêter  ser- 
ment dv^déiité  ^  Jean ,  'duc  de  INToimandie  son  fils  | 
«e  prélat  voulut  s^^^liS^nàcrj^'alléguapom*  ratsbii 
qu'il  lie  devait  »cé^érttiçint  qu- au  rôî  de  France^d  il 
fallut  que  \e  ^roi  Philippe  lui 'donnât  des' léttrtes''-pà- 
tentes  eh  date^e  Tàn  t334/parlësi[jtienc!s'1cië^pHndé 


.V  ^'^^     •  '  • 


i ,   ^^  f 


(i)  ]jcftresrpateiue|9L  de  F3kî%{|e(de'yaIôS6^  ;eii  français^ 
gardées  dass  les  archives  de4a  cathédr^le^idçni^Q^  à  Sfi^îiyf^; 
Marie,  ]^nèsPo&lotse  (c'est  JVraubuisspnX  au  mois  de  mu 
i334*'Les  lettres  de  Jean,  duc  de  No,rmaii,dîe ,  sont  datées 
du  PoiitVSàiBt^Mâixaiicé\'àir  mo*b  de  juillet^  de  fa  .même 
années     ^    '      •  ''    '*         .   ...  •        •  ..\  .     •  ^  > 

I.  3«  Lîv,  3a 
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idéplarait  qup  ce^te  pre^^ûon  de  tjerment  na  pourrait 
lâi^eir  ^  CQXfs^équence  poi^r,  liç^  «Jacs  €leiI!foritiandîe,qai 
ne  sçraieut  pas,  çpinmQ;le^pripqe  Han^  hérîiiers  pré- 
«ojçapûft  4e  la  çpu^o^^ç. 

,  . Arégçird  du, ç^r4mo^ï«d> M  ft\qhang4  daoa  la  plus 
grâ|9,de  partie.  %àe,  préjat  ne  jnçt  plm  d'étoUe;  il  pa- 
r^^t^dpu^ep^cij]^  ^  f^i^^ii  et  en  ro^het,  et  il  pèête 
f^^'^P)^  ^  g^9^?  xh^  n(iainâ  jçifitiK&^t  dâns'^cellea  da 
prince.  Le  grand -aumônier  y  tient  la  place  du'COn-f» 
fesseur  du  roi«  On  ne  fait  plus  de  difficulté  de.lurer 
sur  les jsaints  Evangiles;  i;t  (^  qui  paraissait  un  abus 
^  Hinçmfir,  est  devenu  u^i  di^voir  pour. ses  sqcccs- 
seurSi,  IVf  ais  ç^est  que  la  ctix^lei^  de  nps  disputes  vient 
sQjuvent  moins  de  la  difféxei\^Jim,  se  rencontre  dans 
les  s\LietSy  que  de  réinu^atiçiÇLxqui.sé  tcouve  dans  les 
espritjs^;  etd^  la  supériori.t|é  qtie  .^ous  voulons  prendre 
syr.lej^  oj^ipiçnflf  des  autres,  ,  . 

\,  Api;ç$  tputf^  liisfxi^w;  et  les  évéques  de  sbn  temps 
d^yj^a^^tj^wqir.d'aptajj;:  ffliBins  de  peiné  à;pr^er  ces 

?FrF.faS^^>^V?;f)^?^-'?^?î^^P^^^  grs^nd  soin  d'en 

0jXi§er,.4^..)i}iW]S  fîPRÇr^in^  pwr  la  conservation  de 
Içi^Sj^j^^î^il^f^.j^Us  nç;Tnett^if^^^  la  cqurcame 

sur  If^  têtjB;4p  ccjs^priftoes  )  qt^'ils  n?ea' eussent  dbtena 
la  promesse  ou  le  serment  de  les  protéger  et  de  les  dé-» 
fendre  :  ji  vobis  perdonaripetimuSj  etc.  «  Nous  vous 
dën^andons,  *tYeî>kêfhe^  rtlriéiiiàt^'en  idJ^^^sàil  la 


canonicum  privdegiutn  :  je  vous  promets  et  djtniBe 
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ma  parole  que  je  conserverai  exaciement  vos  privi- 
lèges. » 

'   Il  est  bien  vrai  que  les  seigneurs  et  lés  grands  de 
TËtat  prétendaient,  ainsi  que  le  rapporte  M.  deMarca^ 
que  ces  paroles  devaient  moins  s'entendre  d*uh  séiS* 
ment  que  d^une  simple  promesse,  et  purement  gra- 
tuite; et  ce  savant  prélat  ajoute  que  ces  termes  pro-»^ 
miUOj  perdonOj  que  Louis -le- Bègue  prononça  ,  ne, 
devaient  pas  avoir  plus  d'étendue  que  ceux  de  «>«- 
cedoj  indulgeo  :  «  Oui,  je  vous  le, promets,  je  veux 
bien  vous  l'accorder.  »  Mais  cependant,  si  l'on  con* 
adulte  Fusage,  le  plus  sûr  interprète  des  textes  dôù^ 
teux ,  il  faut  convenir,  comme  on  le  voit  dans  les  re^ 
lations  différentes  de  leurs  sacres,  que  nos  rois,  après 
avoir  prononcé  le  perdohoj  mettaient  )a  main  sur  le 
livre  des  Evangiles,  ce  qui  semblait  faire  ,de  cette' 
promesse  un  serment  formel. 

.  Peut-être,  et  qu'il  me  soit  permis  de  hasarder  cette 
conjecture,  qu'il  était  arrivé  de  ces  seirmens  de  nos  rois, 
comme  de  ceux  des  évéques  dont  je  viens  de  parier. 
Ge  ne  furent  d'^ord  que  de  simples  promesses,'  sî' 
l'on  s'attache  avec  rigueuî?  à  la  lettre  et  au  style  ordi- 
naire de  nos  anciennes  chroniques,  mais  qui  passaient 
pour  de  véritables  sermens,  dans  des  siècles  où  refait 
plus  de  bonne  foi  et  de  simplicité.  Otf  lés  revêtit 
depuis  de  différentes  formalités,  à  mesure  que  les 
hommes  avaient  moins  de  probité  et  plus  de  méfiance  f 
et  ces  promesses  prirent  enfin  le  nom  et  le  caraciere' 
de  sermens j  par  la  cérémonie  qu'on  ajouta  de  mettre' 
la  main  sur  les  choses  saintes,  et  par  toutes' leà  impfé-^ 
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cations  dont  on  dévouait  les  parjures  à  la  vengeance 
divine. 

Nous  n*avons  vu  ni  autels  ni  reliques  dans  les  ser- 
mens  qui  se  firent  au  traité  d^Andelaw,  le  seul  qui 
nous  soit  resté  de  la  première  race. 
.  Il  ne^paraît  pas  même  de  serment  jdans  celui  de 
Strasbourg,  fait  vers  Tan  84^9  entre  Charles^l&dhauve 
et,  Louis-le-Germanique*  Ces  princes  déclarent  seule- 
ment qu^ils  font  alliance  y  et  qùMls  s^unissent  pour 
Tamour  de  Dieu,  pour  le^soulagement  du  peuple  chré- 
tien,  et  pour  leur  commune  défense  :  Pto  Deo  amur^ 
et.pm,  Christian  pobloj  et  nostro  commun  sahamenû/ 
jargon  mêlé  de  latin  et  de  gaulois,  appelé  rôman^  et 
dont  s^est  formée  insensiblement  la  langue  française. 

Ce  ne  fut  que  sous  le  règne  de  Charles -le -Simple 
que.  les  promesses,  réciproques  d'observer  les  traités 
prirent  la  forme  des  sermens  corporels,  c'est-à-dire  en 
touchant  ou  des  reliques  ^  ou  le  livre  des  Evangiles. 
Celui  de  Bonn,  fait  enlre  le  Prince  et  Henri  de  Saxe^ 
roi  d'Allemagne,  fut  signé  au  milieu  du  Rhin,  oùse 
fit  l'entrevue  des  deux  rois  ;  ils  en.  jurèrent  l'obser- 
vation sur  les  reliques,  e^  leur  sierment  finit  par  ces 
paroles  :  Sic  nos  Deus  adjwetj  et  istœ  sanctœ  re- 
liqi4œ. 

Il  ne  se  fit  presque  plus  de  traités  entre  nos  rois 
et  leurs  alliés,  qu'pn  n'y  fît  intervenir  des  sermens, 
soit  sur  les  reliques  ou  sur  les  saints  Evangiles,  et  sur 
tQUt  ce  que  la  religion  à  de  plus  sacré.  J'observerai 
en  passait  que  quand  nos  souverains  traitaient  avec 
des  princes  d'un  rang  inférieur,  ils  ordonnaient  à 
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•quelque  seigneur  de  leur  suite  de'  jurer,  ei  de  meliw 
la.  main  sur  les  reliques  en  leur  place.  Jean,  comte 
de  Moruin,  ayant  fait  un'  traité  en  Ta'ti  1 192  a;vee 
Philippe- Auguste,  et  le  priiice  anglais  ayant  fait  le^ 
sermens  ordinaires,  le  roi,  de  son  côté ,  fit  jurer  ptour 
lui  un  cbeyalier  de  sa  cour  appelé  Badhélémy'yEgù, 
Joarmes  in  propriâ'  persond  juravi  f  'irëoù  àtUétfi 
Franciœ  Bartoiomeum  mîUtem  suumjedtf  unité.  * 
Ces  seigneurs  substitués,  aussi' bieïi  que  les 'mi* 
nistres  et  lés  ambassâi^eurs,  juraient  ordinairémenl^ 
au  nom  et  par  k:  personne  de  lenr  sbuvèraîii  :  iri  pép^ 
soriam  constltàentis.  (ieorg^s  ?  •  ^''^*w^l  d'Amboi^, 
dans  Facte  de  fi)i  et;  hommage  quHl  rendit  pour  le 
duché  de  Milan  à  Tempèi^bnif  Maxîfailièn  'I^^'^l^et 
c6mme  procureur  derLouis  XII ,  jdra- par  la  vie  <et  le 
aalut  de  son  roi.  Anssi  jéuât-ee  ce  'que  ce  grand  hëomme 
avait  de  iplus  relier  au  monda  :  a  préla^,;di,t  l%stoil^^^ 
amec  un  çeul  biénéfioe;:  minisire  sans  ayarioe  et  méfii^ 
sani  orgueil  ^  et  qui  n^eut  )ama\s  pour  objet  que  la 
gloire  d\m  prince  qni  ne  la  cherchait^ ini- même  que 
dans  la  félicité 'de;  ses  sujets.  »  Nouk  retrodvdns  sbus 
cette  troisième  race  Tusàge  établi  dès ^a  première,' d]^ 
se  :  prescrire*  (Je  part-  cti  d^aùtre*  les  relîqiies,  :sur  les- 
quelles on  déVait-  jurer;  Le  secbnd-  traité  d^Arràs,  fait 
en:i^jfj  (^lyeuxxè  ï^iouis  XI  et  François ,  dwcdeBfrê* 
tagnej  porte  éicpressiément  que  le  roide^sa  part,  1  et  lé 
piiQce:;de.  ]^>  sienne,  jiireront  de  garder  ees  présems 
aiiidles  siLr.teHesjiieliqujeft  qiie  rl?aa>v.oudra  iadqiinis-j 

i'tinn  f   QH    r.Tjjij  li.jn;',  I    ii.j  li' 1  j^   ■  m  ■''      i     11   lit  »Uli    yi' '  '  »'  J*' <« 
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irar  à  Tautre,  réserve  tontefcns  (}uéle  roi  ni  le  dac  ne 
^ront  tenue  de  faire  ledit  sermefnt  sut  le  prëcieirc 
eorps  d^  fîotre-Seigneùr,  ni  surJâ.^raîe  croix  étant  en 
r^gU^e  de:MoB3}bur.Saint-Lo  d'Angera  Geiie  réserve 
4$  Çfce  vp.^)oiï^  jut:pr  sur  le  préciciÉs  eorps  detNotre^ei* 
gnefur  ^qu6  f^t^  v^it  que  cette  sorte  de  6ermieni3  était 
^  usage'dAnsJa  trcbsi^me  raçev.îfatis  en  avons  une 
pr^uv^  <}fltii^,\le<A$erinwt  de. fidélité  ^e  lès  Etats- de 
Bfi^tagne  prétèrêlityen:  i4S6y  à  Anaef  de  Bretagne, 
fill^t^  (héritière  da  duc  Frandois  Il^.et Pépiais  reine 
deyFv^ncq^  et / feoieste. Isuboefisi vemenlf  dies  rois  Char- 
les y|j[L^t|Ij()ui$!^I-  r^Voiis  Juréï). dit' le  chancelier 
«[dp  Bfet^ne  en  i adressant  la*  parole  abX'  seigneurs 
<(  des  'Etats*  9 /par  1^  préci^iix  éor^s  dé  ilotdrë  benoît 
^  !  Saoveur  Jéaif s-4jh j:'isi  i  ei-pirésefat  baoramentaleiiiecit  y 
<<i.et  atftres  saintes  celiques~€iNéiah4.  :  dites  ameii^  ir  Le 
b^rôn  di^Ariiugoiii^rf^.les  atttres'  menobras^de^  Etats 
dé[Mjii^rent ,  disent  ks  'histQrte;na}^feétie'  prorinee^ 
Michel  Gulbéi^iéflfêq^e^eRénniasy  afin  Use  toucher; 
i^unom  de  texls^ld  oorj[)s  de  Jésiiis^Ghnst]  etrëponifi^ 
^^m  Oj^A^n*  dans  k  tébips  qiffil/iep.toèchâitJ  Oesl  «inA 
<]tie  s!en;eXf)li4ne^H*Ai^ntrë;^.ir''[  ^yw,-  iiit  ;:.•=;;  r.: 

.  A  regard  )dfe)fe  eiVMXideiSaint-Lo^ceitecmxjF'fm-* 
poittait.  .eAbtk  èucrlesi  retiques  'méniei  dk  86(kit«-MaUtin^ 
siisfévérées  et  si -iredohtaibléè  4anà  laipre^dèrç-raoe^ 
Uouis.XI  tie.vdulait  |{oin|:  entenifaeifHier'd'^r  plétei* 
senaàexit ,  «sous  poréteT^te  que:  c^ëtas't  l  imnqiker  i  >de  res<^ 
pècL  'peur  T'instrumetit  dq  notre  iialnt j  '  tttûi»  «in  de  :^es 
historiens  nous  apprend -que  sa  répugnanoe  ne  venait 
que  parce  que  c^étaii  une  vieille  créance  jddisoiitenij[>Sy 
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^k  cet  ftlll^ti^'  ^ùë  céut  qui  se  j^tftiràiëHt  eh  jarailt 
sur  cette  sainte  relique,  mouraient  misérabletheînît 
dans  Vannée^;  et  le  boà  prinde',  <j[ùii ëtiiit «aiissi  àita^ 
eb^  à  la  m  qn  il  P^it  jpeù  k&ft  {^arble,  âiâ^niulàit 
sa  crante  èbùs  tm  resj^ct  si  teKgiètt*.      '     ^   *     '-'^ 
i  II  Àt^t(ât>qu^l4fràyeOï^  déTàVèftjgesea 
servit  Idng-ieittpè  c<înttttei  d'ilUé  bàfrièl'ë  «!«j^ectàbllef 
eonire  lUabotimiiee  e^  ki  perfidie  iiies  hfèttinlé^.  Ott 
iiiT^ta.méke  dif{<éri$ni^  sortèë  ditriprécâKio^à  poiiil^ 
fixer  ii^ir  prlix^l^:^  Vi^U  \k'^'u  hVël*  j^rhétt^  l^l^tiiifil 
gardëe|[{fie^{uand>ô»  {Mreûdnâîjt  d^  ii!ieët(teiâ ^f^tii"  ^"^ 
assurer;  Des;  ttsâ^s^â  (SaiHHâ^ '  et  éi  '  piéJ^ëuÉ>êht  ^ètiû& 

de  tei'^réwérèt^à VforciB  dé  fe'étl  Sè^viY  ;  fet  %^  ifeli^piels. 
les  plus  célèbres  pour  les  s^etnicns}  peÉ:^lîrerit4nSçnsi»i 
blefneptileup  réptitaiioii  ,*  s'il  ^t  ^pé^ihis  ^e^^'èl^Hâier 
àipsiV paiiJce  quW  y  avàifeu  t«yp  sôiiv'eiit  rèiébiîi^/»  * > 
:*Pn^fcà  oi^ligë  de,  Qhang^Ê<r!hMf^«ilulèd^^>Sëi*mé^'^ 
ou  substitua  a  k  iékiiiltte  du  Ciel  ^  qcii^bê'fa^âli't  seéltijj} 
trbpiraceiÀent,;Ih!fnai^e<H*  des:^dpes  ebclési^ 
toàjouc^^piiiteà  ju «oitiber sur  Ips  parjures; >ét l^  ipliipan 
dê^  jsouisei'aibsùde d'Europe:  âé'  s^^tt^^mnt  de •  c<k)%M^t^ 
àiêirel  ea(qomiAtfiip&  par  îe  pape^'^'ilb  ^tû\kipf!àl  teliï^^ 

.  On  «(  ^ttMt  d^oir  tf^Vi^e  môjj^Xi  d^'e«^^hi)di^ 
leqriiiaiirDle^  tfifekîs!  ils'  ëohappèr^mii^ie'àt^  &  be^  pi^^ 
diùtidns;;  ei|)Gelltâiqm  ^rou}ait  k^côptâieii^  là'  ^k%ë'l 
Mllobiènait^difspstiée  de  'Moâ'  sët*mem^^(èlWt!>(|^idé 
prendre  les  armes ,  ou  s'il  avait  déjà  fait  -quelques 
actes  d'Jbosdlité ,  U  en  demandait  ràbsôltHioii  avant 


~\ 
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qpf*aiaeÛ3i  pcononcé  contre  lui. les  Geiisttre$.e«cl46ia$r 
li^uçs.  .      ,   î 

Ce  fut.ppur, prévenir  .ee^  détour,  et.pùnr  assurer 
Vefiet  de  Vexcommanication  >  <faoh  inventa  la  fa- 
Kiense  clause dis^msLCeiVd^ cljawe  iconsistait  en  ceque 
les  princes-,  immédiaieineiii  après  avoir  ;si^né  kur 
traft^,.  faisaient  daTanpé-et  de  c^^noept  .fulminer  k» 
censureS'par'roffîcial  de:ré!èé(|ue^4i«eésain  de  Ten^ 
4rpit  où  ee  traite  avait  été  Gondtl^;  et  oetuÎKri.  déclar 
tait,  dans  sa  setitçnce/<pi^4  exowunianiaît  acUielle- 
naeçt. celui  qui  violerait  son  serjoient  dès  à  présent 
çqnmie  dès  la|^  et  à^  lbr9  ccrmme  d^  à  préseoi.  JEar 
nunç fm> utT^tuncs  et.e^v.tfin^ pmiUie&t  mincj. 
nj^  com^^nùb  çota^çonçh^a^  et  eapittilèêa' ;aèaliter  «f 

i-J^n. sorte  ^t^çt.eçlw.de  ces  princes^ quii.s6nipatt.Je 
traité  éiaiv  qenséexeominuuié/  sans  qp-on- fiât»  obligé 
d!avoir  recours  a  ^aucune!  forme  de  )$tstic.eqtoe  la  simple 
ytilftli)çatio](i;de.k:seatence  de  cet  officiiaL ':   *. 

..  LôuicrXl9.dans.tmepnQniessequ^il.fiLà  EdonMtl lY^ 
voifd^Ani^eterre^.  d'une;  pension  anduiéUeida  5k>!  mtller 

éCîi^dWy  s^y  engage,  ditril parletrait&de  Fan.  147^7 
i»9ild  l^*peiii^  d'QSr€çnsures»apostofiqnes^eli  pzr  FoUi* 
gation  du  TÛsi  ;  Obligamus  nos  sue  pœnis  apastoUcm 
iiamet^j  et  .pei^  iObKgftthmem  de .JSiiLïMé^  ee\xe 
clause,  i^Veiilâe.iiiar(]9uél|{ueb  caxiomstes^  xi^était'pas 
capable  4^  &xer  des-  pi^nce&(|ue  là  craintedlu  Ciel  ni  le 
r^pect4^,4^s^s^ainiesr  n^avaiient^pM  aitréter*  IliUliit 

(0  Reakade  Traités^  U  i,  p.  i33,  édit.  de  Paris. 
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:eùBn  avoîb  recours  à  des  liens  d'honte  autre  espèce  :  ce 
lut^])ec  un.  œtérétpuréiiiimt' temporel  qtlé  ioes  princes 
tàchèiient/de  s*eo^iger>miltuell6mentiL  tenit  leurs 
paroles;/ et  des . souVer^ins ,  dans  tm&'iMÛÀAce  rëei- 
pnoqae^  n^euiient  point  de 'hxmted'oJOrrîj^'pu  d^ëxig'er 
lejseànesntîde^ieuer  SQJei»^'  et?  àé  lés  faire  dtitèrvénir 
fom  caudien!  delebra-  pronvessesii  P(ittkjifê''fiftédtum 
h^nunumfecijuràrej  dliBât^d^ùia;- «îèfÉDité'dé Flan- 
dre /  dans  lé  tilaité.  dé  ^P^âronnlej  et  pânètn  fUrfire 

ji  .Geflr  princes  portèrent  encf^ré'plùs  loinlâ-^défiaiice 
et  lé  .'précaution.  Ils  ootiviBreiit'qùé^'>êeu]t:de  leurs 
sjoqeis  (}utidiiniienii  sèdscrît  ^Mèo^^!^èhhém 'à'  leurs 
ttakés  V  sef aient  en  ^  d»m  ^  de  •  passer  êAha  le  parti  dé 
œlèi^iidqiii  idniinwquemt  dê^pai^èlô^  iùids  V|ui'  ireiidaii 
les  sujets  arbitres  de  leur  devoir,  et  les  interprètes^ 'de 
ilÈelui  dë'ieiics.sou^Màîhs*  p    •  '  "  '^  *•  '   ■' 

•„  i^xcjJ-aiid^iiëpourm!umé<k  liiàpaWîidÇ!!)^  dit'^JFéaïP; 
rbi  dl4fBgle46rre,.lei0cmiJè  d'J!iilièiAà^lé,  et  tel»étf¥éls 
seignf^uEs;  ei'tb  ^on^  Êdt^^setdii^t  de  'pM^^  liVec  toiis 
lèûcsivassaitid ani^eirv&oec^tt  rài  de  FpaM^y^^'é toffa-^ 
pài^Jà'rpaix/cpwje  iriéns^df )4^er  t' ijSf[A^  m&^d'/û- 

)!  Le'lainâux  itraitd  d'At:rabi(3)! ire  $e  fir  qti%  'de  pa^ 
reilles  conditions.  Philippe,  duc  de  Boiifgdgnëydxi^ar 

■  i:;:.-  lit;  ,,  Mut  A\\  .  ■■ ..  ..,* ,;  V-^'- i LJj.^j i.: 

'  '^iî^  fibd/^^''    •  ■''•'     '  ;-  '  '"  '^'  ^'^  '*'"'  '^*'^^'''  ifi:':n:  :> 
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dy  .roi.Chai^ld'  VH  qg*U  lai  fournit  les  sc^ét  et  les  kei> 
men^^4^  ,pripf^s  ^t  seigneuvst  idis  sim^^'.âîaisî  iqne  por*- 
teai;;lefi^iernKes.de.ce.traîlé^  et^e  eés  sdîgiMeara<  tsV 
mgfa£i£^mi)^!pa^^  daofs  soxiiptnîy  si  le  roi:  yiol&itsf 
parpl^'j  )  S!lip^h1iotts  h  ha  lyéàtài  ibijea;  :  durësr  peof  <  on 
soiiyqralfi;^  r^H Ao^tt'  k  A^égard  '  je  ^sqb:  ?^àsM.  j  :  xnaôs  qoè 
)|(  i^^^ufTAd?^  ^mps<:r«iiaif  aaffpbriibksiLatgucffç 

iHff^^^ÎPft^  X^'AQ^ia^ii^é  (svkc  le  BiurgiftgpQii^ 
était  maître  de  la  meilleure  partie  du  Kfya^amév^' 
%F .l?nfi^Mi »  ivîlbu^nt)  de  : no$::'à^ffr&^es^  net;  misait 
pQ|9|L  4t^p^iix,;>e4jroQ  ii^iKviwitiii^  die 

f[çft  airnjes^iàîmoiûSa^HP  49')délaclieDila^c  4e  Bo^- 
gf)gA^.d|e^$jH^ëiïél^,.]|ajbnjil^^ 
yaffjrinir,  }^  ^.pi^^i^el¥<f(}ét)traâJiée[  jusque  d^ 

Ce  fut  dans  cette  vue  qii^iGhmieB^^Miiérébmik  k 
Wnri.^nîpo^**ftHfiÇ^  idfl  ;|^WCi«u  tirf&éîiqfciieit  lëtë 
fe»V?ftS9/à  nî?A»i-A»A'fcée«edioivMiB$'dgsi^rids 
Iîi9i3^meç/pas/^fttf ^.^Ipywitiïx  ofaîJMtabed'»^  w  |in$ter 
aftR>jév^<^j;i%W«îjï'ia«l*  îw iii  [pewbrfaader»  leur ^ériuWé 
gfi^ivfe*«^  Q>^pjS|îçei^j»pt$cfta*isesjarii][e«^^ 

rieux  dQ^awY)pi^U^mmâMS^iWaill^ 
tqy(^t^jl^*npei{|ri{iiftid^^d*gi(to'^kitxaitéd^^       le 

«  On  était  déshonoré  j)armL]es  Elançais^. dit  saint 
Bernard  9  si  on  violait  son  serment ,  quan(|^p]^^e^un 
ennemi  l'avait  exigé  avec  injustice  :  Prqfig^Pi  i^js^ceba- 
tur  apud  Francigenas  juramentum  scM^tf'Jjft^i^' 


y 


y 
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ùifjiûibet^  mah  publice  juràiurki  ))  Plimeure  de  nof 
pripçies  oHt  souvent  mie^x  aiiué  haa»!der  lair  <îqa-i 
ronne^  et  ;mên9e'.^$pQ$6r»  feur  vie  ^  que>(k(  si^ed^des 
lifai]téS;OU  4e  pF^teF.des'  ^értneiiâ.qm  ibiessàiemiieuir 
honpc^urou'leul::  Qç^sQJ^n^e^  el  tju^ils  prévofpîent 
qjiji^ilsiie  poun*didnt  paâ  observer  ^daas  Id  Isiiitè. 

;  Qi)i  sait  ce  qiii  arriva  à  saint  JLouisi)  (api'èst  la ^penié 
de  la  bataille. de  la  Msis^oare.  Gé|yrincé^.'qae  son  2èlè 
^t  son  courage  ^yaieliV.:Conduit  eaEgjrpne^I»*^  tlsoiiv^ 
priso,o*nierdesSàrrasina)  aVec  un  grand. iiumadsrfa  dé^sei 
siijçts..  On , convint,  dis  j^a  rançon  eitdela  leon  11  lildli 
cjijeatioû^  de  p^rt  et  d-autre?,  de  ^Drétefi  les  semiienp 
nécessaires  pw.t;.çi<>nfitmer  le  trait^.rOn'  ne  pdavait 
prendre  trop  de  précaution  conrtre  desâBfidèlesqàlsé 
fa^s^ij^nti^Q  Jl^^^i^d^  Inanquer  de  fiiiauii^  ohrëtieiis. 
S^n,t  X40uiâ.,  instruit;  par  uà  Syrien.  a|ipey  Nieàlasj 
d*A<^r69  iQxig^a  de^s  .^rhirs.  ^oectaines  foréiuïes  dje  •  %et^ 
çoent  qui^  daaà  \fi%  principes  idel^urisclligion^  ^a»^ 
saient  pour  inviolables,  a  Ils  firent,  dit  Joinville^otarois 
«  sermens  différens  :  le  premier,  que  s'ils  manquaient 
«  à  leur  parole,  ils  voulaient  être  honnis'  comme  cil 
«  qui  allait  nu  -  tête  en  pèlerinage  au   tombeau  de 
«  Mahomet ,  ou  co.n^me  cil  qui  laissait  sa  femme ,  et 
((  la  reprenait  après;  ou  enfin,  comme  le  Sarrasin  qui 
«  mange  de  la  chair  de  porc.  »  Les  émirs ,  de  leur 
côté,  firent  composer  deux  sermens  par  un  renégat, 
et  ils  les  firent  ensuite  proposer  à  saint  Louis.  Le  pre- 
mier portait  que  si  le  traité  se  rompait  de  sa  part ,  ' 
il  voulait  être  séparé  pour  toujours  de  la  compagnie 
de  Dieu.  Par  le  second,  il  consentait  d'être  mis  au 
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même  rang  que  le  dirétien  qui  renie  son  Dieu ,  son 
bapléme  et  sa  loi ,  et  qui ,  par  mépris  pour  Jësus-Chrisi, 
crache  sur  la  croix.  Saint  Louis  consentit  à  prêter  le 
premier  serment  ;  mais  il  rejeta  avec  indignation  le 
second,  qui  lui  parut  plutôt  un  blasphème  étudié 
qu^un  véritable  serment.  Les  émirs  lui  portèrent  plu- 
sieurs fois  le  poignard  à  la  gorgé  pour  Y  y  déterminer. 
Les  uns  voulaient  lui  couper  la  tête  ;  d'autres  mena- 
çaient de  le  crucifier  avec  tous  lés  prisonniers.  Saint 
Louis  demeura  ferme,  et  l'emporta.' Toute  la  fureur 
des  émirs  se  changea  enfin  en  admiration  ;  et  ce  prince^ 
quoique  captif,  sut  faire  respecter  jusque  dans  les  fers, 
sa  religion:  et  sa- parole,  par  des  barkafés  furieux  et 
insolens  de  leur  victoire. 

.  !Nos  souverains  se  sont  enfin  aSrà))diis  de  toutes 
ces' formulés  différentes.  Us  ne  jurent  plus  qu'en  foi 
et  en  parole  de  roi  :. serment  pliîs  simple,  mais  plus 
conforme  èi  la:  majesté  du  prince  et  à  hb  dignité  de  s» 
cbttronne. 
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